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délibérations 
Intitulé de délibération 

18/2017 
Instauration d'un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de 
proximité. 

19/2017 Arrêt du bilan de clôture de la ZAC des Guipons 

20/2017 Arrêt du bilan de clôture de la ZAC centre-ville 

21/2017 Arrêt du bilan de clôture de la ZAC Pasteur 

22/2017 Reprise des résultats 2016 au budget primitif 2017 

23/2017 Fixation des taux des trois taxes directes locales pour 2017 

24/2017 Budget primitif ville 2017 

25/2017 
Budget Primitif annexe pour l'année 2017 dans le cadre de l'opération crédit-bail 
entre la ville et la Société FLOBAIL 

26/2017 
Attribution d’une subvention pour l’année 2017 au Centre Communal d’Action 
Sociale (CCAS) 

27/2017 
Attribution des subventions de fonctionnement aux associations et clubs sportifs 
pour la saison sportive 2016/2017 et approbation des conventions de 
partenariat afférentes 

28/2017 
Approbation du contrat de partenariat sportif entre la ville de Villejuif et l’USV 
Rugby pour l’organisation du projet rugby dans les écoles, suite à l’attribution de 
la subvention adoptée par le Conseil municipal du 9 décembre 2016 

29/2017 

Marché de travaux d'impression pour la Direction de la Communication  

Lot 1 Impression et brochage du bulletin municipal ; 

Lot 2  Impression de brochures et documents de communication 

Autorisation de lancement de la procédure d'appel d'offres ouvert européen et 
autorisation de signature du marché 

30/2017 
Fonds de compensation des charges territoriales provisoire 2016 de la commune 
de Villejuif 

31/2017 

Rapport d’activités 2014 et 2015 de Délégation de Service Public pour les 
marchés forains 

 



32/2017 

Constitution de servitudes de cour commune, de vue, d'avant-toit et 
d'écoulement des eaux pluviales sur la propriété communale cadastrée section R 
numéro 35 située 159, avenue de Paris & 20, boulevard Maxime Gorki à Villejuif 
(Val-de-Marne) 

33/2017 

Abrogation de la délibération n°42/2016 du 8 avril 2016 : 

Saisine du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de-Marne (S.A.F. 94) pour 
l'acquisition amiable de la propriété située à Villejuif (Val-de-Marne) au sein du 
périmètre d'études "rue Lamartine prolongée" : 126-126 bis, avenue de 
Stalingrad, cadastrée section AV numéros 320 et 322 

34/2017 
Convention cadre locale d’utilisation de l’abattement de TFPB dans le quartier 
prioritaire de la politique de la ville Alexandre Dumas 

35/2017 
Demande de subvention au Conseil Régional pour direction sécurité prévention 
médiation 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DU BOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05), 
M. CARVALHO, Mme LOUDIERE Ousqu'à lh22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CAS EL Ousqu 'à 
lh18), M. BOUNEOTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu'à lh31), 
M. HAREL, Mme TIJERAS Ousqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERONE 
(jusqu'à Oh31), M. YEBOUET Qusqu'à Oh22), Mme ARLE, M. LTPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme Y APO, M. ST AONEITO (jusqu 'à 1 h46), 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu'à 2h41), Mme BOYER Ousqu 'à Oh43), 
M. MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu'à lh03), 
Mme BERTON, M. LECAVELTER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD Ousqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT·BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLE· 
PO LIAN (jusqu 'tt J hl 1), M. BADEL, M. BULCOURT (à pm·llr de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MON IN ayant donné pouvoir à Mme YAPO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme ORlVOT 
Mrne HAMIDJ nyant donné pouvoir à Mme GANDAlS ;fln du pouvoir à lh31 
avec le départ de Mme GAN DAIS 
Mme KADRr ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoit· à M. FERRET RA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à lhl8 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. UPIETZ à 01131 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à 01122 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 21141 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETIO à Oh23 jusqu'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAlLLE-POLIAN à Oh21 jusqu 'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à lhll 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTIONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 
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ABSENTS NON REPRESENTES Mme GAND AIS à partir de 1 h31 
M. STAGNETIO à pattir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'atticle L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 
DELIBERATION N° 18/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : INSTAURATION D'UN PERIMETRE DE SAUVEGARDE DU 
COMMERCE ET DE L'ARTISANAT DE PROXIMITE 

Vu le Code général des collectivités territol'iales, 

Vu le budget communal, 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment les articles L 214- 1, 214w2 et R 214-1 
et suivants, 

Vu la loi n°2005-882 du 2 aoCit 2005 en favem des petites et moyennes 
entreprises, 

Vu le déct·et n(l 2007-1827 du 26 décembre 2007 relatif à la déclamtion 
préalable à la cession de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux 
commerciaux, 

Vu le rapport analysant la situation du commerce et de l'artisanat de proximité 
sm la commune et les menaces pesant sm· la diversité commerciale et 
artisanale, 

Vu les attentes exprimées par la commune dans 1' élabomtiqn de son PLU, 
approuvé le 16 décembre 2015 »revitaliser et rendre plus attmctif notre centre­
ville et développer le commerce de proximité dans les quartiers » 
Vu les plans annexés à la présente délibération, 

Vu l'avis favorable de la chambre de Co1m11erce et d'Industrie du Val-de­
Marne en date du 20 février 20 17, 

Vu l'avis favorable de la Chambre des Métiers et de l'Artisanat du Val-de­
Marne en date du 9 mars 2017, 

Considérant que l'analyse de l'équipement commercial et artisanal de la 
commune confirme la nécessité d'établir un périmètre de sauvegarde afin de 
préserver la diversité d'implantation commerciale en étudiant l'opportunité de 
nouvelles activités, 

Considérant qu'il importe de favoriser le dynamisme du commerce et de 
l'artisanat de proximité et la complémentarité de l'offre commerciale, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve la délimitation pour le centre-ville d'un périmètre de 
sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité à l'intérieur duquel sont 



soumises au droit de préemption les aliénations à titre onéreux de fonds 
artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux ; 

Article. 2 : Fixe ledit périmètre de sauvegarde conformément au plan et à la 
liste des parcelles, joints à la présente délibération ; 

Article 3 : Dit que chaque cession à titre onéreux sera subordonnée sur ce 
périmètre, sous peine de nullité, à une déclaration préalable faite par le cédant à 
la commune. Cette déclaration précisera le prix, l'activité de l'acquéreur 
pressenti, le nombre de salariés du cédant, la nature de leur contrat de travail et 
les conditions de cession. Elle comportera également le bail commercial, le cas 
échéant, et précise le chiffre d'affaires lorsque la cession porte sur un bail 
commercial ou un fonds artisanal ou commercial. 

Article 4: Dit que la présente délibération fera l'objet des mesmes de publicité 
et d' informations prévues à l'article R. 211·2 du Code de l'Urbanisme 
prévoyant un affichage en mairie pendant un mois et une rnention faite dans 
deux joumaux diffusés sur le département ; 

Article S : A~1tol'ise Monsieur Le Maire à exercer, dans les délais impartis par 
la réglementation, le droit de préemption conformément à l'article L.2122-22 
du Code Oénéml des Collectivités Terl'itoriales et, ce, dans les limites 
géographiques et objectifs fixés par la présente note ; 

Al'tlcle 5 : Autol'ise Monsieur Le Mail'e ou son Adjoint à signe•· toutes les 
pièces nécessaires à la réalisation de ce pédmètl'e. 

HELLEC 

Adopté à 41 voix POUR 
4 ABSTENTIONS 



Vu et annexé à ma déiiDératton n'A 0 1 Zo A + 
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Le Matre de VilleJutl 

OBJECTIFS 

RT D'ANALYSE EN VUE DE LA MISE EN PLACE D' UN PERIMETRE DE 
SAUVEGARDE DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT 

SUR LA COMMUNE DE VILLEJUIF 

Le présent rapport a pour objectif de préparer la mise en place d'un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l'artisanat sur la commune de Villejuif, préalable à la mise en œuvre du droit de 
préemption sur les fonds de commerces, fonds artisanaux, baux commerciaux. Il vise donc à 
présenter une synthèse du diagnostic de l'appareil commercial de la commune afin de mettre en 
exergue les enjeux et menaces pesant sur les différentes polarités commerciales Identifiées. 

CONTEXTE 

Avec 56 504 habitants, et 552 cellules commerciales à 1,5 km de Paris et de la Porte d'Italie, VIllejuif 
bénéficie d'une desserte et d'un accès direct au réseau métropolitain et national puisqu'elle est 
traversée par l'autoroute AG reliant la porte d'Orléans (Paris) à Lyon et la RD7 (ex-RN7) 

La commune est particulièrement privilégiée du point de vue des transports en commun: 

• La ligne 7 du métro (La Collrneuve) dessert trois stations à VIlleju if: VIllejuif • Léo·Lagrange, 
Villejuif · Paui·Valllant·Couturler et VIllejuif · Louls·Arason, son terminus; 

• 8 lignes de bus RATP relient VIl lejuif aux communes de Rungis, Meudon, Bourg-la·Relne, 
Créteil, Charenton, Juvisy-sur-Orge, Antony, Choisy·le·Rol; 

• la ligne de bus Valouette V7, dessert les différents quartiers de Villejuif ; 
• Le tramway T7 relie, Villejuif à Athls·Mons en passant par L'Ha~·h~s·Roses, Chevilly-Larue, 

Thli!ls, Rungis, Orly et Paray.Yiel lle·Poste. 

Deux nouvelles stations sont programmée§ dam le cadre du projet Grand Paris Express avec: 

• 1 nouvelle station au pôle Louls·Aragon (ligne lS sud 1 Orblval ) 

• 1 station d'Interconnexion 114/115 (now elle gare en face de l'entrée de l'hôpita l Gustave 
Roussy 

Aujourd'hui, le territoire est marqué par: 

• 3 ensembles hospitaliers : l'hôpital Paui·Brousse (au Nord), l'hôpital psychiatrique Paul· 
Guiraud (au centre de la commune), l'Institut de cancérologie Gustave-Roussy (à l'Ouest) 

• le parc des Hautes Bruyères, principal espace vert de la commune (20 ha) 
• des ensembles de bâtiments collectifs :quartier des Lozaits, Mermoz, Delaune, Lebon .. . 
• des quartiers pavillonnaires : les Esselières, le coteau des Guipons, le bas du quartier Pasteur 

et le Lion d'Or. 
• trois projets urbains de grande envergure : la ZAC Aragon, la ZAC Campus Grand Parc le 

projet urbain pour le site Paul Guiraud 
• des projets Immobiliers à venir à plus de 8 500 logements à court terme soit un potentiel de 

plus de 17 000 nouveaux habitants 

La ville subit des modifications profondes au niveau de son tissu commercial. Les commerces de 
proximité tels que les métiers de bouche disparaissent peu à peu, l'environnement est fortement 
concurrentiel. Le commerce en devient fragilisé et en perte de vitesse. C'est dans ce cadre que la ville 
de Villejuif a fait appel à la chambre de commerce et d'industrie du Val de Marne afin de réaliser une 
étude sur la stratégie de dynamisation du commerce de proximité pour la mise en place d'un 
périmètre de préemption des baux commerciaux. Cette étude a été réalisée et a permis d'anticiper le 
périmètre à envisager. 
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1 SYNTHESE DU DIAGNOSTIC COMMERCIAL DE VILLEJUIF 

1.1 Un environnement concurrentiel fort 

la commune de Villejuif est située dans un environnement fortement concurrentiel en termes de 
commercialité . En effet, plusieurs centres commerciaux d'importance influent sur les 

comportements d'achats des habitants de la commune, dont : 

• Belle Epine à Thiais, qui est un centre commercial majeur en lie-de-France et qui est situé à moins 
de 10 minutes de la commune. De plus, le centre est relié depuis 2013 par le T7 . 
• Okabé, situé sur la commune du Kremlin-Bicêtre, qu i influe fortement sur le Nord de la commune. 
Il est desservi par la ligne 7 du métro. 

Des polari tés axées sur certaines thématiques (équipement de la maison, personne, ... ) conduisent à 
une évasion commerciale plus occasionnelle : Thiais Vill age, Carrefou r Pompadour, La Ceri saie, ... 
Enfin, l'influence de Paris est indéniable, d'autant plus que de nombreux résidents y travaillent ou s'y 

déplacent quotidiennement. 

Plan .1 :Environnement commercial de Vllle/UI/ 
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1.2 Les principaux projets urbains de Villejuif 

La Zac Aragon ainsi que le projet Campus Grand Parc constituent les principaux projets urbains les 
plus importants de la ville. 

Plon 2 :Principaux projets urbains de Vllle]ulf 

Légende; 

1 : Zac Aragon 
2 : Zac Campus Grand Parc 
3 :Paul Guiraud 

Paul Guiraud 

La ZAC Aragon est une opération qui s'articule autour de la dynamique de la future gare du Grand 
Paris Express (GPE), connectée en 2022 à la ligne 15-Sud. Elle permettra le développement 
d'environ: 36 000 m2 environ de logements neufs (soit près de 650 logements); 27 500m2 environ 
de bureaux; 9 500m2 d'activité hôtelière; 3 100m2 environ de commerces 

Situé autour de l' Institut Gustave-Roussy, et à proximité la gare «Villejuif IGR » (M14 et M15), le 
quartier de ville Campus Grand Parc proposera une offre d'environ : 3 300 logements neufs; 150 000 
m2 d' activités scientifiques et tertiaires; Un pôle d'enseignement et de formation aux métiers de la 
santé (20 000 m2

); 30 000 m2 d'équipements, commerces et services. 

Enfin, le projet urbain sur le site de l'hôpital Paul Guiraud comprendra 560 logements avec 32 000 m2 

de surfaces, une résidence étudiante, un gymnase et un square. 
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Ces projets vont fortement dynamiser la ville en apportant un développement important du tissu 
commercial ainsi qu'une augmentation de sa population. 

1.3 Les principaux proj ets immobiliers de Villejuif 

Ce plan indique les futures programmations commerciales à venir d'ici 2019. 
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Il est donc prévu en 

2016, 36 nouveaux logements (Zac Aragon), 
En 2017, 50 logements (Villa Marina) ainsi que 126 logements (Paul Guiraud) , 

En 2018 1081ogements (Métropolis), 235 logements (Beauquartier Aragon). 

D'autres programmations sont également à prendre en compte avec 39 logements (Résidence René 
Hamon), 64 logements (Avenue de la République), 280 logements (Lamartine) ainsi qu'une discussion 

en cours pour requalifier l'emplacement du garage Ford. 

Au vu de ces nombreux projets, le nombre d'habitants sur la commune va donc augmenter 
entralnant de nouveaux besoins de consommation sur la ville. 

1.4 Le tissu commercial et son évolution 

Plan 4 : Tissu commercial de VIllejuif 

En février 2016, la CCl du Val-de-Marne a recensé 552 cellules commerciales sur l'ensemble de la 
commune. Les commerces sont principalement implantés sur un axe Nord/Sud, la RD7, l'Av de Paris, 
Bd Maxime Gorki, Av de Stalingrad, la principale artère de la ville . La plus importante concentration 
de commerces se retrouve autour de la Mairie de Villejuif, principalement le long des rues Jean 
Jaurès et Georges Le bigot. Une autre concentration commerciale existe aussi autour de la station de 
métro Louis Aragon. Elle apparaît comme une prolongation au sud du centre-ville où se croisent les 
principaux axes routiers et transports en communs. 

Le graphique et le tableau ci-contre représentent la répartition des cellules commerciales de 
l'ensemble de la commune par secteurs d'activité en 2016 à l'échelle de la ville. Parmi les principales 

activités nous retrouvons : 
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Les hôtels - cafés - restaurants qui constituent le premier secteur en termes d'activité avec 20,9% 
des cellules à l'échelle de la ville. Ce secteur est principalement représenté par les activités de 

restauration : restauration rapide avec 40 cellules soit 7,1 %; restauration traditionnelle avec 35 
cellules soit 6,2 %, traiteur asiat ique avec 16 cellules soit 2,9 % à l'échelle de la commune; 

Le secteur de la personne est le second de la commune (18,9% à l'échelle de la ville), et est tiré par 
les activités li ées aux soins du corps (10,2 % à l'échelle de la commune) notamment les sa lons de 
coiffure qui, avec 24 cellules, représentent 4,3 % des cellules communales; Les pharmacies avec 16 

cellules, soit 2,9% des cellules; 

L'équipement de la personne est peu visible sur la commune avec 31 cellules, soit 5,5% à l'échelle de 
la ville. Les principales enseignes se concentrent principalement au niveau du CC Villejuif 7. Pour 

autant ce secteur subit la concurrence d'autres centres commerciaux (Belle Epine, Italie 2, etc. ) et du 
centre de Paris. 

Les commerces d'alimentation représentent quant à eux 10,2% à l'échelle de la commune. Néanmoins, 
plusieurs grandes et moyennes surfaces sont présentes sur le territoire communal : Carrefour (7150 m2) , 

Monoprix (1912 m1), Casino (1 627 m2) , Lldl, (883m2) . 
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Plan 5: Répartition des cellules par secteur en 2016 
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Parmi les secteurs les moins représentés, on trouve l'habitat 4,1% à l'échelle de la ville ainsi que la 

culture et des loisirs avec 3,4% à l'échelle de la commune qui est très concurrencée par les activités 
implantées sur de grandes superficies à la périphérie des villes. Des polarités comme Thiais Village 
{lkea, Boulanger, ... ), Porte d'Ivry à Ivry (leroy Merlin, ... ) ou Carrefour Pompadour à Créteil 

(Castorama ... ), exercent une forte attract ion sur Villejuif. 

A Villejuif, on retrouve quelques magasins de matériaux de construction qui subsistent le long de la 

RD7 avec 6 cellules. 

la culture et les loisirs sont fortement concurrencés par deux facteurs conjoncturels, liés à la 
présence des grandes surfaces telles que la Fnac (Pari s, Thiais, ) ou le Furet du Nord (CC Okabé). 

l a CCl du Val-de-Marne dispose de la base de données TERRITEM. Elle recense les cellules 

commerciales, avec une mise à jour régulière. Il est ainsi possible d'étudier les évolutions du tissu 
commercial depuis le premier recensement en 2005. 

Depuis 2005, tous les secteurs n'ont pas évolué de la même manière sur le territoire communal. Le 
tableau cl-contre montre les évolutions en nombre de celllJies des principales catégories 

commerciales et leurs sous-catégories. 
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Plon 6 :Evolution sectorielle de la commune de 2005 à 2016 
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L'évolution du secteur de l'alimentation représente -19% à l'échelle de la commune de 2005 à 2016. 
Alors que la commune comptait en 2005 un fromager, un caviste ou même un chocolatier -
confiseur, ces derniers ont tous fermé. Les fermetures de 4 boucheries - charcuteries participent 
également à cette situation. 

Le secteur lié à la personne affiche une baisse de -11% du secteur de la personne 2005 à 2016. Il a 
légèrement décliné avec la fermeture de 4 retoucheries (7 en 2005), et de 2 cordonneries/réparation 
« minute » (5 en 2005). Le secteur des soins du corps enregistre une légère baisse, entrainée par la 
fermeture de 6 salons de coiffure en 11 ans. 

Le secteur de la culture et des loisirs est de -34% de 2005 à 2016. A Villejuif, cela s'est traduit par la 
disparition de magasins de vente et location de vidéos, de disquaires, ... et la fermeture de 4 librairies 
1 tabac 1 presse, la fermeture de 3 agences de voyage sur 4 depuis 2005. 
Le secteur de l'habitat est -34% de 2005 à 2016, il connait lui aussi des difficultés structurelles. Les 
activités de bricolage et de vente de matériaux de construction se maintiennent pour l'instant sur la 
ville, le long de la RD7 ; mais le nombre de fleuristes est passé quant à lui de 8 à 3 cellules 
commerciales. Les activités liées à l'électroménager et électro·domestlque, tout comme celles de 
l'ameublement, peinent à exister sur la commune fa ce à de grandes enseignes de ce secteur 
Implantées dans des zones périphériques et sur Paris. 

Le seeteLJr des agences représente la principale augmentation sur VIllejuif avec un gain de 9 cellules. 
C'est une tendance que l'on retrouve sur la plupart des communes du département, et au niveau 
national. 

Ce sont les banques et assurances qui enregistrent la hausse plus Importante avec 6 cellules de plus 
depuis 2005. Les boutiques de téléphonie discount et taxiphone ont connu une aLigmentatlon entre 
2005 et 200f3. Leur nombre décrolt aujourd'hui, notamment avli!c le développement de services 
similaires !iUr Internet. 

1.6 Les menaces sur le tissu commercial de VIllejuif 

L'évolution du tissu commercial de 2005 à 2016 permet d'Identifier des menaces qui montrent 
l'Importance de mettre en place un outil de préservation pour le commerce de proximité. 

La commune de VIllejuif est située dans un environnement fortement concurrentiel en termes de 
commerclallté. En. effet, plusieurs centres commerciaux d'Importance sont présents sur la commune, 
dont : Belle Epine à Thiais, qui est situé à moins de 10 minutes de la commune et Okabé, situé sur la 
commune du Kremlln ·Bicêtre. Enfin, l'Influence de Paris est indéniable, d'autant plus que de 
nombreux résidents y travaillent ou s'y déplacent quotidiennement. En 2012, 8 582 actifs résidant à 
Vill ejuif vont travailler quotidiennement à Paris. Cela représente la principale destination avec 45 % 
de la population active. 

L'évolution des secteurs de 2005 à 2016 montre une baisse des commerces de proximité dans 
plusieurs secteurs dont l'alimentation notamment les commerces de bouche comme un fromager, un 
caviste, un chocolatier-confiseur. Ces derniers ont tous fermé. Les fermetures de 4 boucheries­
charcuteries participent également à cette situation. 
Le secteur lié à la personne est également touché avec une baisse de -11% du secteur de la personne 
2005 à 2016 avec la fermeture de 4 retoucheries (7 en 2005), et de 2 cordonneries/réparation « 
minute » (5 en 2005) . Le secteur des soins du corps enregistre une légère baisse, entraînée par la 
fermeture de 6 salons de coiffure en 11 ans. Le secteur de la culture et des loisirs est de -34% de 
2005 à 2016 à l'échelle de la ville. À Villejuif, cela s'est traduit par la disparition de magasins de vente 
et location de vidéos, de disquaires, ... et la fermeture de 4 librairies 1 tabac 1 presse, la fermeture de 
3 agences de voyage sur 4 depuis 2005. Le nombre de fleuristes est passé quant à lui de 8 à 3 cellules 
commerciales. Les activités liées à l'électroménager et électro-domestique, tout comme celles de 
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l'ameublement, peinent à exister sur la commune face à de grandes enseignes de ce secteurs 
implantés dans des zones périphériques et sur Paris. 
les secteurs de !"équipement de la personne avec 31 cellules, soit 5,5% à l'échelle de la ville, de 
l'habitat 4,1 % à l'échelle de la ville ainsi que la culture et des loisirs avec 3,4 % à l'échelle de la 
commune. 

Au vu de ces menaces, une polarité stratégique a été identifiée d'après l'étude réalisée par la CCIP 
94. 

2 IDENTIFICATION DE LA POLARITE STRATEGIQUE: 

Cette polarité commerciale est Implantée au cœur de la commune de Villejuif et à proximité des 
principaux axes de transport (routiers et en commun). Elle s'articule autour d'un axe Nord-Sud : la 
rue Jean Jaurès. D'autres commerces sont situés dans des rues perpendiculaires, dont les suivantes : 
Rue Georges Lebigot, avenue Paul-Vaillant Couturier et avenue de la République. À proximité de 
l'Hôtel de ville et d'équipements structurants (marché, médiathèque, écoles, hôpital, stations de 
métro : Paul Vaillant Couturier, Louis Aragon, Léo Lagrange, ... ), les cellules commerciales ainsi visées 
contribuent directement à façonner l'Image et l'Identité de la VIlle. On y trouve également l'un des 
principaux marchés forains au niveau de la place de la Paix (rue E. Varlin), deux fols par S<lmalne : les 
mercredis et samedis. Implantées en cœur de ville comme vitrines urbaines, les cellules doivent 
refléter une diversité commerciale à la fols sur le plan quantitatif et qualitatif. Avec le renforcement 
de la desserte de cette dernière (arrivée du tramway + GPE en 2022), l'entrée Sud revôt un aspect 
stratégique pour la commune, qui est appelé à gagner en Importance. 

Cette polarité commerciale, ainsi définie, se compose de 187 cellules commerciales soit 33 % de 
l'appareil commercial global de la VIlle. Au regard du contexte concurrentiel observé à l'échelle de la 
commune et celui Intrinsèque à la polarité commerciale, plusieurs menaces do sauvegarde et 
dynamique commerciales sont ldentlflable5 pour cette polarité. 

L'univers concurrentiel est très fort avec la présence de centres commerciaux d'Importance situé à 
10 minutes de la commune (okabé et belle épine), L'offre alimentai re est relativement faible avec 8% 
sur cette polarité. On remarque la présence de deux boucheries-charcuteries, un commerce de fruits 
et légumes, une pâtisserie, un commerce d'alimentation générale. L'équipement à la personne est 
peu représenté avec un magasin do prêt à porter pour enfant, une boutique de prêt à porter mixte et 
une boutique de lingerie, deux cordonniers. La culture et les lolslrs représentent 4% à l'échelle de 
cette polarité avec une librairie ct un tabac presse. Enfin, le secteur de l'habitat représente 9 cellules 
sur 187. Avec une fleuriste, une mercerie, un magasin d'électroménager. 
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Qes menaces sont percues; 

• Une diversité commerciale fragile : certains secteurs ne sont pas présents. C'est le cas de certains 
métiers de bouche (fromagerie, poissonnerie, traiteur, caviste) ou d'activités culturelles, 
· Manque d'activités locomotives sur cette polarité :fromager, primeurs .. 
· Une très forte concurrence avec des centres commerciaux d'Importances. 

Recommandations et motlyptloos dans la délimitation d'un périmètre do Sauyegarde...i 

La mise en place d'un droit de préemption vise à renforcer la diversité de l'offre qualitative 
commerciale afin de satisfaire aux besoins des habitants. Les motivations de la mise co place d'un 
périmètre de sauvegarde et de la dé!lmlt!1tlon proposées permettraient de : 

Maintenir les commerces de proximité existants : 

L'objectif est do maintenir l'offre commerciale de proximité existante en la préservant des centres 
commerciaux et de l'attraction do Paris. 

Développer la diversité de l'offre commerciale : 

L'enjeu est de pouvoir à terme développer des activités locomotives notamment les métiers de 
bouche : traiteur, fromager, caviste et chocolatier. Développer le secteur de l'équipement de la 
personne et de fa culture et des loisirs qui est peu présent sur cette polarité et fortement 
concurrencé par des centres commerciaux d'Importances. 

Maintenir et renforcer une continuité marchande Nord-Sud dans le centre-ville : 

L'arrivée de la ligne 15-Sud va renforcer les correspondances et les flux au niveau du pôle Aragon. Il 
s'agit ici de maintenir et de renforcer une continuité marchande attrayante le long de l'avenue Jean 
Jaurès et en lien avec la rue Le Bigot. 
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Le périmètre : 

Suite à ces objectifs, la proposition de périmètre de sauvegarde est la suivante : 

Rue Jean Jaurès 1 au 159 bis 
Rue Jean Jaurès 2 au 126 
Bd Maxime Gorki 31 au 185 
Bd Maxime Gorki 32 au 172 
Rue Condorcet 1 au 9 
Bd Paul Vaillant Couturier 8 au 18 
Bd Paul Vaillant Couturier 3 au 21 
Avenue Paul Vaillant Couturier 2 au 2 ter 
Avem1e Paul Vaillant Couturier 3 au 53 
Rue Guy Moquet là3 
Rue Eugène Varlin lau 19 
Rue Eugène Varlin 2 au 26 
Rue Georges Le Bigot 2 au 42 
Rue Georges Le Bigot S bis au 21 
Rue Guynemer 1 au 19 
Rue Guynemer 2 au 20 
Avenue de Stalingrad 2 au 64 
Avenue de Stalingrad 1 au 51 
Avenue de la République 2 au 50 bis 
Avenue de l{l République 3 au 43 bi~ 

Avenue Louis Aragon 1 au 15 
Avenue Louis Aragon 4 au 18 

Au regard de ce~ enjeux de développement comm1uclal, des choix stratégiques doivent être faits par 
la municipalité pour préserver sem tls5u commercia l et surtout le renforcer. La mise en place d'un 
périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat permet de répondre de manière efficace à 
cet objectif. En permettant sa mise en œuvre, cet outil offre à la commune le moyen non seulement 
de se tenir Informée de l'évolution de son tissu commercial mals également d'agir sur ce tte évolution 
lorsqLJ'elle juge qu'une transaction ri sque de fragiliser le tissu commercial. 
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Parcelles identifiées pour la préemption des baux commerciaux et fonds de commerce 

vu et annexé à ma déhbelllllun nu A -6 1 ~oA. t 
1 au 9 Rue Condorcet : 

en date du ·~A lo ~ l.toA'1 
Le Matre de VilleJUtf 

OR : 308- 220 - 53- 52 - 307 -300-278 

8 au 18 Bd Paul vaillant couturier : 

os : 373 -379-3-377-259-258 

3 au 21 Bd Paul vaillant couturier; 

os ; 372·269·378-278·276 

2._.au 7 ter Avenue Payl vaillant Couturier i 

OM : 99·103·104-105-192 

1 au 57 Avenue Paul vaillant Couturier : 

oz : 89·88·232·261.-191\ ·131 ·80·226-77. 76· 75· 74-249·350·349·68·66·54·55·53·52·51· i ·6-299·4·3·2·1 

ll3RueGyy~ 

OL: 119 

1 au 19 Rue Eugène Varlin : 

oz: 349-70·71-351-113-115-216-263-217 

2 au 26 Rue Eugène Varlin : 

oz: 68·67-244-64·63-59-62-340- 355-358-360-330 

2 au 42 Rue le bigot : 

oz: 222 

5 bis au 21 Rue le bigot : 

ox : 1-369-371-16-340-285-287-286-281-283-289-349-344 



1 au 159 bis Rue Jean Jaurès : 

OR : 356-406-407-404-414-54-52-241-244-239-381-248-46-231 

os : 43-219-40-361-229-37-32-284-339-28-27-26-210-24-23-22-345-4-3-379 

ox : 49-491-492-151-48-495-496-501-4 76-486-89-497-367-91-92-128-502-504 

ov: 193-268-287-271-269-266-189-197-285-: 199-185-195-316-184 

2 au 126 Rue Jean Jaurès : 

OR: 22·338·18·17·15·14·311-3 

OM : 79-80·81·82·182·90·94·95·96·101·99 

oz: 89·90·95·366·96·97·333·263 

ox : 344·25·26-310·28·351·30·256·258·230·236·332-468·336·38-457-44-454-432 

ov : 69·68·67·66·64·63·62 ·320·60·59·58·57·56·55 

1 au 19 Rue Guyoem«U.~ 

ox : 128·127·126=125·462 -154-123·122·192 

2 a y 20 Bue GuynemE!,Lj 

OX : 117-l18·120·97·96·94·9Hl2·488 

2 ay 64 Avenue de Stalingrad ; 

AV : 282 ·2·306·308·52·302 ·54·335 ·366·36 2·108·113 ·114·166·385·404 -405·389·3 7 4 ·3 72 ·3 76·3 78·380 

lau 51 Avenue de Stalingrad ; 

AZ : 113·14·13·165·161·181·5·3·2·1·145 

2 au 50 bis Avenue de la République : 

ov: 16·141-18-48-304-50-51-305-306-53-54-55-149 

OV: 1-88-404-83-6-394-31-364-33-34-149 

3 au 43 Avenue de la République : 

AV : 327-186-322-18-17-354-355-282-3-328-391-318-392-12-13-14-15 

AS: 282-137-82-138-83-84-85-86 



31 au 185 Bd Maxime Gorki : 

Al : 74-73-16-17·18·19-172-23-24-197-40-41-42 

ov: 286-126-147-150-180 

ou : 1·2·3·151·169 

OT: 386-183·81·82·83-84-85-86-87-88-413-449-429-338 

os : 207 ·208·209-85-86-87 -88-89-90-91-92·296-376-97 -98-172-174-175-382-343-368-367 

OR: 91-90-89-214 -83-261-73-72-71 

32 au 172 Bd Maxime Gorki : 

OR : 46-232-280-300·278 

os : 280· 77 . 70·69 ·68-67 ·66·61·300·56·244·242·53·374·238·24 7 

ox : 137·339·187·173·465·147·148·195·19().150·499·341 

ov: 134·133·132-131·93·94·95·142·144·104·184·316·152 

AZ : lltl-181·5·3·2·1 

1 au 15 Avqoue Loyls Aragon : 

OV : 313·180·278·280·281 

~ ay 18 twonuc LQuls Aril&QLl..l 

AZ : 75· 76· 77 • 78· 79·80·81·109·113·114· 7 4 



Annexe : Périmètre 
de préemption 

Vu et annexé à ma délibération ncA ~ ~oA :..r 
en date du ·3A 1 o ~ l ~oA~ 

- Zone du périmètre 

Rues inclussent 
dans le périmètre 

Rue Condorcet 

Rue Guy Moquet 

Avenue Paul Vaillant 
Couturier 

Bd Paul Vaillant 
Couturier 

Rue Jean Jaurès 

Rue Georges Le Bigot 

Rue Eugène Varlin 

Rue Guynemer 

Avenue de Stalingrad 

Avenue de la 
République 

Bd Maxime Gorki 

Avenue Louis Aragon 
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Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20170331-03_19-DE
Reçu le 11/04/2017

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Vi l le 
Esp lanade Pierre-Yves-Cosn ier 
94807 Vil leju if Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vil lejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie 
le compte rendu sommaire 

de la séance du Conseil 
municipal du 
31 mars 2017 

Le O~f.. ; 0_4 1201 7 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L' HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M . VIDAL (jusqu 'à 1 h05) , 
M . CARVALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22) , M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DUCELUER, M . CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M . BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu 'à Oh31), M. YEBOUET Gusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M. LIPIETZ, 
M . MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO (jusqu 'à 1 h46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu'à 2h41), Mme BOYER (jusqu 'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS Gusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu 'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECAVEUER, M . FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21) , Mme DA SILVA PEREIRA, 
M . PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 h11) , M . BADEL, M . BULCOURT (à partir de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; fin du pouvoir à Jh31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CAS EL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRET A ayant donné pouvoir à Mme DUMONT -MONNET à 1 h03 
jusqu'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu 'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1 h11 
M . BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de lh31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°19/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : ARRET DU BILAN DE CLOTURE DE LA ZAC DES 
GUIPONS 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu la convention d'aménagement approuvée par délibération du Conseil 
municipal du 7 février 1991, signée le 7 février 1991, confiant à SIDEC0'94 
devenue SADEV'94, l'aménagement de la ZAC des Guipons, fixant la durée 
de la concession à 8 ans, 

Vu l'article 40 de cette convention, relatif au règlement final des opérations 
qui prévoie : "Après achèvement des opérations, le bilan de clôture est arrêté 
par SIDEC0'94 aujourd'hui SADEV'94 et approuvé par la COMMUNE. Ce 
bilan précise le montant définitif de la participation financière éventuelle de 
la COMMUNE aux travaux d'aménagement réalisés. Lorsque le bilan de 
clôture fait apparaître un excédent, l'affectation de celui-ci est décidée en 
accord avec la COMMUNE, 

Vu l'avenant n°l en date du 30 mars 1999 modifiant l'article 8 de la 
convention en prorogeant sa durée 7 ans, 
Vu l'avenant n°2 en date du 20 décembre 2001, l'article 8 de l'avenant nol du 
30 mars 1999 est rédigé comme suit " la durée de la convention publique 
d'aménagement est fixé à 7 ans à compter de la prise d'effet du présent 
avenant", 

Vu l'avenant n°2 en date du 20 décembre 2001, remplaçant le précédent 
article 40 : "L'aménagement de cette zone sera réalisé sous la direction et le 
contrôle de la COMMUNE et à ses risques financiers. En conséquence, à 
l'expiration de la convention publique d'aménagement pour quelque motif 
que ce soit, l'opération étant ou non achevée, la COMMUNE bénéficiera du 
solde positif ou versera une participation destinée à couvrir les charges de 
l'opération non couvertes par les autres produits de l'opération, dans les 
conditions précisées dans le présent contrat" 

Vu l'avenant n°3 en date du 23 octobre 2003, l'article 8 de l'avenant nol du 
30 mars 1999 est rédigé comme suit " la durée de la convention publique 



d'aménagement est fixé à 7 ans à compter de la prise d'effet du présent 
avenant et s'achèvera au 31 décembre 2009", 

Vu l'avenant n°4 en date du 15 décembre 2005, modifiant l'article 35 bis 
"prévisions budgétaires annuelles; détermination de la participation ou/et de 
l'avance annuelle" fixant la participation de la COMMUNE au montant 
prévisionnel maximal de 1.212.787 € HT soit 1.450.493 € TTC. Cette 
participation correspond à la participation aux équipements publics de 
l'opération, 
Vu le dossier de création modifié de la ZAC des Guipons approuvé par le 
Conseil municipal du 29 mai 2008, 

Vu l'avenant n°5 en date du 26 JUin 2008 modifiant l'article 8 de la 
convention " la convention publique d'aménagement s'achève au 31 
décembre 2012", 
Vu le dossier de réalisation et le programme des équipements publics 
approuvés par le Conseil municipal du 9 octobre 2008, 

Vu l'avenant n°6 en date du 7 octobre 2010 modifiant l'article 8 de la 
convention " la convention publique d'aménagement s'achève au 31 
décembre 2013", 

Vu l'avenant n°7 en date du 21 octobre 2011, la partiCipation de la 
COMMUNE au coût de l'opération est destinée à couvrir l'ensemble des 
charges de l'opération non couverte par les produits de l'opération. Son 
montant prévisionnel maximal est fixé à 502.967 € HT soit 601.549 € TTC. 
Cette participation correspond à la participation aux équipements publics de 
l'opération, 

Vu l'article 2 de l'avenant n°7 en date du 21 octobre 2011 qui confirme 
l'article précédent : "A l'issue de la concession, si la clôture de l'opération fait 
apparaître un excédent, celui-ci sera reversé au concédant". 

Vu la suppression de la ZAC approuvée par le Conseil municipal du 6 février 
2014, 

Vu le dossier d'arrêt du bilan de clôture de la ZAC ci-joint, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1er : Approuve le CRACL définitif de la ZAC des Guipons. 

Article 2 : Arrête le bilan financier à la date du bilan de clôture soit au 31 
décembre 2016. 
Participation versée par la COMMUNE : 502.967 € HT soit 601 .548,53 € 
TTC en 2006. 
Assiette foncière Square des Guipons: 273.000 € HT 
Travaux Square des Guipons: 229.967 € HT 
Le résultat de l'opération fait apparaître un solde excédentaire de 
6.214.506,65 €. 



-Total des dépenses réalisées par 1' aménageur : 62.284.217,96 € 
Total des recettes réalisées : 68.409.863,29 € 

Article 3: Dit que la COMMUNE percevra la somme de 6.214.506,65 €. 

Article 4 : Dit que la présente délibération sera publiée au recueil des actes 
administratifs, fera l'objet d'un affichage d'une durée d' au moins un mois en 
Mairie et une mention de la présente délibération sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Adoptée à l'unanimité 



Vu et annexé à ma délibération noA1/.toA l 
en date du ·3A 1 o;) 1 to/1..1-
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11 ;1\venan'bX·~J?P,ro~â:_par d~fib-~~ail6n du<tbns~fl :j;Jfun'îdpal-· du-·àô' mars .::i99:~·' : :prorogàtlbn de ta 

~;g4t~~~~~:;Y~1j .~ïJ~- ~~}J~;~~pÇè~sèl?~~ ~~~(Yn~:â~!~~:;~-~·-7~~~~~*:-~~F~ffl.t{t,~tMM:fâ(9iM~%~9.~~~~~-Avy~!!~ dï' ····--m-r···' ····n d ' '. •.· c~~··•ji> :'SIDECb ''.- ''S!il:t ···· ' 9'4' 'S~f·'''f' d''A: ... -, ......... .,_,., , ....... _t'-'d·-;-·, vm ·"··"' t 'd :•. )ilf'!P _. o~t~ç,;,. .: . ~l<,~il ~CJ.~\.~ ; · . -. , . ;eP. .-. ... JN -... .i - qe e . _,1:\r.oerwgemen •· ~$,, 1 es ;e . · u 
'D~partemerihiu -Vàt~deiMa rne.:· 

.·, <: :·;:· ,,l' ~--:~-~··· J' '-.' ::.~ ·.•. ~-~\·:.: ... -.. · .. ,·. -::, .. ,~ _....-.:- J.~~ '\ :.:.': .... ~:.:. ~ 
.. _Avenarit -·2 ilPP.rovVê';pa,r ô~li~e~a)ion 'gu · Ç-Çfls~il · MYnJèfp_~L<.f~ :2~ 4~Ç'efîJpr.~· 1QQ~> rruse · e.n 

.;tR~f9rmtt~~M4)~_it~t~~~9~ç~~J.i§~;,~x~Ji:!~J!l,~;$._f!,Vr -- · · · · · · · .. .. .. · · · · - · · · · · · 
- AvênanFS ::a , 'l'fQ>uvê · 'à"r delifie r--nôn?oü.Jt6nseu ~M - nid :·at d · ..c-23 •h'tôbre7200'~ ~ ;e:.rten-sti> ,. -du 'p~Hffi~ktd~~~~:J:Ae;r R ..... -!L .... ·~ - "" .. ~ .P _t, ____ . .s ...... -. , .. ,,. N'"" .•. .,ri ·-

• ,Aveiiàn'f 4 af)proirv(Lpïù .(féllpéraüôn dû. Gonsèù Mùnldpal du t s' décembre ·ioos .: fu'o:difrcailon 
<~~{~ P~~td:P.~tfot1 -~<?fu..nw i1~ \~, · 

· ~~i~~~ti~f;:~~~:rp~~~~i~t~rr~;aJ;W& J't?~~7M\J~bs~"~~r~~4~~~~~~~~ 
.Iusqu;a u '#,/12/Mi~~ 



.,. Avènant'6 âpprô\JVé:pâr-·délibéf~~~Q.rldu :C(iO~~li''.Mt.inlçipal .. du 1 od(}.bf~ 20~0 i'prorqgàtign du 
d~Ml de J:a·convention. publique d;:amén~g~mentJ~sqt.Ï'au '3i!ii/2riÎ3: . 

• Ave~i!nt-7 .~pprp!JV~ P.~~ d~ilbéiat,ion-q~ :Çonseil Munfclpal du io·odobre>2011: moéflfkation à la 
M~~~;.~e j 1~ li~r~i~î·p~~ipitc~thffiun.a~~r~ : I:'C?e~t~W~h. ; · 

· P.~.r dêHti~~~·!tCir-du . Ç9ns~fl. N14niÇrf)â:t ~·~v -~ t~ytl~r;~P.j~;· .·!a, ;tÇrl1ni~'h~d~:.·_· vïu~J~lt~·: ~~~.~b~tt.t s~ur · r~ 
· ti~i~,nJir:P,ncf~r. ~~ i~· ?~c. · dë?Gi.lipons: arr~t~ au &:révr'ier,,iÔÎ4·eta suP.priiné'la Za0·êle~:(iùr~oos~ ' 

Toütef6iS~- ·êt corfimê' expose>à ~:..:'a'rtitlë: i 4,2 ,dtt<â<)$~ïe:r. · d e::CI6turè; . H" ·lil ianJiliatl(;i~( p~(~ ~eoi~JtJ.f~s 
·:~i18.~s.er.n.~··~t~'''l9ry:~.9!'~~~;~~4er~!l~~~:~J1<m. ;a,rtlt.~,~ ·;·, . 

. Un certàln ll.ombrediècigogemenfs riiiterltrior~:.safd~iàjjn:ion· ;· 
" Eiiga#.èiitÇoi:;€1è.;i~: ~~7:: Ë"' iJt ·'a.(jffr~$/.di·• iit~~lJ'ÇÎ~fc: :GEO~tA {H;u1()â r~~piin~l#G.n~~ :üù_· mU,r 

mitgr,~.R,ê!tt .M~V N!JrJ ~e §a(rt~"Pha_Jre, ~~qns il!: q~if.re des frovovx çPum.énaQement des abords· .. 
ilë l'llofca ·· uêtiël. · · · · · · · 

..• ·< q • .. ' 
Eh 'd' '''ènfdé . .33} 829 1a 'f:::Hr é1ti ·rès: dfi la ·S"otiété .!ES:JPAVÇURS ·QE: MONTRQUGÈ ., g_:ge,m , .. ,, .. _ ... ···· ····'. "~ ... _ .... ,., ... ... ,._. fJ. ... .. ....... . "' ....... , •. , ...... -......... .. , .. ... ·, .... , . .. . , ................ _ .. . 
toizéùn~rit Je".ffù;rkfféd~Trâ~àux vko dês aooi:i/S'dfi:l'l/qtC6iiâettg~. 
fMàflein~hf}J.e ·4S.Q6,6.~ .·•€.HT,..iWJié tJ.:stJ:%) dufr:ès'•â.'ERDF·à~rlc.~iha.nt: !e (i!(fordêgi~ntcl1 
·é[~driét~· .. ~~:i;iiofà,~q(Jeties; 
Engagement di!' i68 ·684,38 € li~ r~gié· â. 8lf~; auprès ·au giôiJ.p,émentdéM4îiiisé d'Œ_uvr~ 
B.F/!fM/~~.lS,;Pay~f,I,g~ :P.Pit1~s:;tt',ollpufvROA~ l~pf(lé~pg~m~nt ~e~ esp(lc€.S·P1JbÙcs ~e~ abords ·aè hr~t:coitO.~tiis/ · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Plusieur~#rC?Vi~iô.bJ}.~nti,?fi.(;l/emsnt lns~(it~,stJfin .defl.llC]Hs~~rop4rc;.tiqq . : _ 

" Pfd,'!ft!9!1 cft.'l~CJ:Q. · € 'l·ff PPJll /q ye~(f; r:(é · M rt)(1in. d.e ~ JJ,l.~y.ÇJ_. ]a, copr.C?P.(!4té, l _J R_qe des. 
:coêiiiettt$ •. 

• P(qyis,.iOq :êfê :2$: ~3 $,48 :€:Hrii9qf ~()i,/J/rfr -~~~ ~-'!~n! l!.~l(qfifa$. R?s p;i!~ Otr,à v(Ju~ des · ëJb.ords .cl~ • 'i'J!o(êdquettes. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 

• Prcivision dé.ci7d2,6d-€ Hf pô ur iëS,fiiii Sile:' r.'ëpf:6firofJhiè ~t-iJ~'-f:):Julstéit 

• 'flfov1sfo}i"i:fé.9 3Qô ({ifl1f1ii_:i~,tùin~ri~tfq'f1 saa~v 94· nll're,s.: /iostêsi/tttfép:(!ns~s. 
La tf?talité ~~~ '~~~ê:PM.s~s: sifr() NBü{~~- Çqg?f!~{ï,qt,4;po.w{a ·q~cwd.é rn~ll{({fé, C:91f?.~l~wnt:n:enç(! ·la 
livrdfson de l~ilot:ëoquettes.par ~8NP~Pôrls'1mmàbillei;;prê:vtie· âtJdelixièmé·s~mes'tre.~014.: 

CeS.;ehgag-èm~n.tt~t',bli,dge~S.·rtqll~âfr_êt~s ·~(~\ent',cÇmpris. dçl:l$: hN:~\fdget .~Jr~t~'·te ,6 f~vrier: 20:14~ 
lè .bilan'frn,ah.clet; <Ni Pi:~S~Qta_ iJ al!?i'S. '~i1 S~~st~~t~', Pr?yi~~ir~;ét<)l({~ .~:~al1:t :; . 

(; .,.-. : i._,_ ~ ~ • < '' • • • - ' ' ~ ~- ~- ' "' ' ' '" - ' r • ,.,.~ 

~.'· OP37 7AGOESGUIPONS . . ·,-. l}E('c.EMBm:,:::vh1 · , ·' . . , .. Pilr;e 4 surB 
'· ' l •', ' "' '. ' '. ·. - . ' ·' . ' '' 
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-~~ - Ftr~S,~~·nt4<:>Çu:mèh,f~>-pqü.f··ôbJetJiê . ÇJô,tQfër ·(féfinitivemeôfl~· lillâtH.tJi'anÇt~·r,tlel~ . ~-~c -~$s 
G~ipon~~ i)pr~s"- r,~a_iisai(on d:e iiensem~Je. cfe:; :·d~P-~~ses·,~i ~es r~~ehe~~svr;: li~p~~a-.ii'Qn1 ~t 
t:ti~~îi~'i.1hi~~t~t·)é'.r:~s:ült~r~~fihftï( ·· ·· - · · · · · · ·· · · · · · · ·. · · · - · · 

.,. 



.1f1e:s dép~nses 

Au titr~ ~~.s . çi'4P.ërrsës, tf; b~~getJi.' ~m mofitant·tumur~ de·.62:f9~ as~;$.4 € f;t,(G'S iâa:&~O.,ia € 
:ûè);.:s~i~~a;tit-:clèi~f~ç?~'<f6ü\iré:~d~a;pf.~:-s~ ! --·' · · · ·· · .... ·· ·. · ·· ,. . ·•· · '· · · · ., . · '· · 

-:>:~tùifês .Ge'ri~~ale'(~ ...... ;; ...... ; ............ ;.;•··~ ........ ! ...... ~· · ·~-.... Aos.:s:ts;3.t '€H:T'C48'51J7,43'~€TTC) 

.'~~J ffà,i~i:f~'~W~7}: ~~qql_ · r~'~Hf$ -~ 1l~~~~~Ï!~S ~m~nt Ar.f:#-8s~î~[~:'~-~ro.fqi~,t.t,~,!lf~ - 4~--- '~ zAc r, 4~ . ~lV~€lrses 
_ pre::etütJ.êsl!fb~Jn~~i':ô'êtPtfe:sMchiliqù~~· {çfr:CûJ~.fton~.fàisal;ilti\é';Vf{p,;:tè,tliiqî:Tè'r~·s, 

ée ~vdge_t reste ; î,11cJiang~'par rap_porÎ.~u,J fiil~n arrêté le g_féviler;·2oitt 
;. ~-. . . . . . - . -. ' ' '· . . ;._. . ~- '. _. '' .. - .. , ~ - . . . . . -'·. 

~- Acqursltions ... , ......... ~· · ·~ .......... ~ ......... , ........... Y.è' ~ ... ;;aSsts -~29;_2_7' € HJ (3:s·'#u 3~~/i6 . frrc) 

. L~·s f~~i~,.~"?s,ql1~~ttip9-~ -f9~t-.~-r~~f).t ·_ .. r~-~~~fl'l~Je.~ ~,~~>·~çqp,!~itJ9qs::fà;lJ~~':èl~~-~ 1ê. s~~re :4~.~ ~~ ZA~· aip~r 

. que r f:i's:frais . tlé no:tâ Irê-~;d' 11ùiSsi èrs' èt a~.avo èats.pol.if l è:~uJvt i:f~YJùgem.énts 'd'êxpio prtaùoô~ 

c~ .Q 4~get prê ~~ 11;t~ · v n.~t~voty ti~O dep üîs !e bi 1~ n arrét~ le- 6, fevrr~r Îd14···: -" ., .. , -.·' ..... : ,_., ... -... : .. ·. ·' ... · .. , '-. ·.·. : '/ 

LibtfÎt 

Bilan actuâlisé : 

E_ri-.9~ft~~o~?l!~tr~&;«~P.gll_~i:i:~é!~~nJ · Ç.te,p!ii~ .~~~ :c:9P:~t~~~è~ -·~·v.:r :_ç~:.:P.o.:~t~::• 

• is9';67turos correspondant -~ .désiéguiârlsàtî6ns .de :tfaîtd;6ùissi€'t. ·· 
·•.· '.··. 

• .145;(),5 (urp~ torréspondant:·â : d~s .. téguta:r.isations. ·:.deAr~is de ngtah:es: (comm:and.e.s ·d'états 
îi~~6t.Hê'i~ïi~~i ·> ... / .. . . ·-· ,, '· '·· ... _._, ... .· . . ·-· ···-·. . - . . · ... 

S,Qii:li'\~,?J~l. .. ~~-,~~17~~$ -tu.ros; 

te 6udgei dêfihltlf iJe ç_e. pôst·~ · ·aêqiiiSitlon ~sf,a1.t~te • . .à' as-s.1i 911;6~ ~ür~s ·. m (sqit (!ne 
augmen't~ tJoo (:{e :+- :t17 ,&s,€uro~ fljJ; 
. :.'- ., /, : : . '· ' . ':·: . ; .. ~ . . ; _::. . ' :'• .. . ,. ' -~ ;· :· . " ; . ~ . ,. -.' . . -. ,-, 

, r "• • '• 4 ,, -J ~, , ·') 1 t ~ - , ( " , •," , ' , ,~ ) - \ ' , ' ' ' , < ; ~ i - • - ' { ,. , • .' < '- ' ~( 

_-. OP 37. zAc DES GÙlPONS · ~ , · ... , · '; , , ··nt.m:~.UH\'2 ;.',:<::; . _ , . . . '. . Pag~6 >llr'13 · · 
i: l:_:.,' p!.;' ', .;(,'_,:, ~· ' . ':•\'l':}. ~v'.-,"'"-~~· • , ' , '·, •<'"•'\• -~:~-~·-~~ 01 !_ ' ,, , - _,- '~, ' 



b. ~lie .en état des ·sofi~.-~ ·· :f·+•-.;!h·-~i~(b.·W ::,•:~!?',7·,.;_!.{• ~i;,/ff- :ta·~ ··~t~~·~;fl.t~{:t ··à'~;~~~-~i~â~ftÇj 

'êe\P,ost:e. comprend~ i;ensembfe· d~S' a~mpÎf~.l~rl~~f~Jî~s. ;s!J,r ire -.~~~i;.~v Ç9J1'.P4~),~%.!?~~~~J~s.a~f9.p,rÇ,~~:, 

~i1~11~iq~~~ij~~"~èl~~~î~~u~:{~i:~1~~~~~rk~Wta~ï~~t~~~~~1:~ij~~~~~~~et~-J~~.~~;!r~f 
.quei'ensembïe.des,•t~y~n.Jxafêét~_n{s, - · · ·· 

... - '~ ' ·- · .. · 

:n~~~~;~~~Ïi1~~j~~~g~·~€~;'~~:.nCin~t~,t~~ :rê~tff~~~!i~.~Ju.~~te.t ··ltiiW~d~.m;S"é~ ~-rl '~(ât:'q~s-~(),t~" 

~â~ilii&~Q\~!~I~tfï:l~1fit~~~~~~~l~~~~WJ~~~1frr~~~1\~f.l. 
9.~~'6:'l91C{:i.if()s ftT :i(tipr'ès;d ë >~; sôtietet~fOhlÀ'.tJQUf 'l<vreconna}ssam:-e .dam Ut mitoyefl >du 'Mail' Ni ki ·• 

~.~~t~~!figrh~rr~.~~.~~;J~ :ç~q;f~·~:~~;J~x.~:9,~,#r~th~fi.~~~m~~~;.~~:~ ... ~~9.-t:~t~~~ .~~~"~t;9J.fq~it~~.;k 

•·. 

· ·~tTra\lii li)(· ~·!r · · · · · ·~·~~.~" ~·! • ~·~ ·r ·~·"•!.r.• .. ~ ., .• ~~ · ~ · ~ . ~ ·. · ·-~~··~·~· · ··• ·, ' l '!'·~'l..~~->'~~?i4! ~;tfJi{§' l,3,6, JQI~.Q~ .~:JT.~.) 

!!:!lt:l~rrt=~Y~:!~!~t!JI!~t::re!:!S[!!~f:!!lt.~f.i 
-~~~~%}!:~~1~~~~~:~rro~ht;J~~. ve~%~nt~hW~l~.i~W~c:~~~t$KsJ9nn~ ir~J1U:itrr~~·;~?:c~'Bf#ê6'1~o(~·:oês .. 

~~~f~~~:~%~{~~~~~f~~~~fi:1,.:qli~19~~~J.;~!~ \:~\~,~~~:~~~k:'~~-~M~Y-é)$~ .. (:' ·:J..t~t>.tf.\9.~$~JJI~&~;· ~~:Pr~~:; 9il 
mrbu(;ig~tpiê'sente ·u ne;é~oluÜon d:epùls Je", b1tiin· arret~l~ ~i:évf!er -2oi4 ,l 

·· ·:, .,.:. . . . ._ 

Eiitiifi Ht:iJrr~tl:·re::i;oflvHêfièlï:f: 

~~~ , :. ~oo#D_6.' ~or• :. c .• 

·oâBs·:.t~ ~:Msttit a~.tT~ft)6#~ri ·tfâf~ :<flf~;féVtf~iJ2ô:fAj •1J1Mtéü(s :Jépèosês.Jv~îéïlii~té .. J)révùê~~or:.çè 
P9.~t~; en · YJ:t~;-.4~'- :s.91~~rc~rt~lh~ · ems~&~W.~~~<~~~~t~~fisi~.:: ·~~ .~~r~r- ijt~v~nt~~t{:~ïJ~$ f(~'s . ~:. 1.~ 
(~~,tiitt~g:·~~~~~~viG~·; , · ' , ···- --· · ·· .,... ·. · ,. ··· -·· , ., · ·· ".- ·· .... ·· , ·- ·>. · , , ·- • · • · · 

• :~~~~l~~·~;t;~~~~;~~;·.fl:~:.~~~t=~~~!.~~~j~~!~::~~r~~~~~~~;~~~~;~is';PÂVEURs 
•• p~·gài~hii~ry(/)}orf '~-~~~~,t~·~n m~(?~t~9~:'1J1!:l:f~) ,_.:t~:,-4.s~6i~à/€~. ff.t d~it~.,.~;i:so%,- :àvpt~s!LÇ!'g~oF 

'concernanHe raccordement en éfectiiétt~ ·fie. i'llot 'Co.qu.t!\te$: 

~~ ::~n:~~!~:r~m ;;~~~,:.:f~:~~:~<n~n }~P-n!t!~.tJn.lt!~! .. ~.~. ,~~~~~é~.r~,.P:~,<K~~!~" .~ .. M .. ~z;::.~·~er~~- ~N 
:grp:upement :de :Mattns~ d'~uvr~.: ~gRl~/S~G>P:êiY'Sage,pour (es trailauxVRD"dé:l'amenaa:ement 
··d~s e~pÇJte~:pJbîîc~_.4ê?ë~~9~fd~ fi,ff(;l.i 'ÇP:ttt1~~~sj · ·· _, 

. '.•· 



• Pio\fls:ibn de -29 f538AS (: :Hl pour cou.., dr tes ~Vêj'lt!,léls· al~<ïs liët~IJX tràvaul:( <fès :abords,_ de l'Ilot 

CoqiJ#t~s. 

fn fthe. (~s fqè(or~s. [égl~~s su_fJé'; pp~tè -~ép~is .· Jja"Ytê~lf(ly ~ pllâf\ q~ _ :dos~lèr :.4ê'_Çtoture ~ spi)~ 'tf91l 
· m:ç>n~~~!-~~:2-~~ ~~,~j~~€.u~e~ HT~s.er~partlssanÎ.commll suit:: · 

• AVQi.r2~:;?,.a;.~g~~~:t ,~.or~:~~-~9tr$~P.-9Dg~pr;~,;?,n,~m?:J.~.0~~\~-e;: ~~r 1fr_~,n~-r~~~: ç;~,~!r~'{~~~~~!ftA~~ 
sur·-fà -réalis;iVbn , dés• ~~p·ac~s. _publics : ~~Jéf~~tt:des:GtiTpllri:s · Jhors.è~fiÇrq~:d~J)tpt .. ÇBqûe~~s). -.~~ 

~~7i·~~1~-~~:jato~~Jt: P~ :.~è: ; rpaçç~~ -~·4~ :J~~,x~H~L:~ ~t~-Jê!rr~tét<à . -2'§7'i'>392f?7:·· €uros Ht 

11 ~~?;.S$'î;~6 €uros ·~ »Y corresponâanf· au p(llémeoK du ;=_soldè/desit~f'iaù~ #e~:;:foohh . .d~; 17rt?i 

8~i~w~w~t-:~~îr~}~~~;~.~-~@~J~~~~~t~_tff;~~~(~;t~~(~&têM~-~~~g~ij)f·~~ir~~,~~~~~~-~e# 
(~i9(i~3A~"e4r~s: itê), en ne.tt'é ~imtnotion.-par.- - rapport ii'~ia- provistoo flxée."à ii2':826};i(î; éHT .. 

;~!\!~!~!~tt~!~!l~:~~~!~~~i~1~~~~~~~~ . ~~j~~il~~lff~~t~~~~ 
.. 4--S'96,63:(ût_95'-JiT'~~Y~$:·~: EJQFi fêlâlifS. ~#•ra'ii;Çr4~tn~i:\t~l.êÇtr.lg-~e !Jë . .!'llqf.Çpqu_~.~~~,.-

11 13 :~?4.;~2 €Vf()S ·HT payé's à VEOÜÂ; relâùtS. .. â' la mts_e :erf plâce :;de bôrnês inéèndiês et o~ 
i'~if.ds'a ·~- aûf'rrtàtr lrê··aés·es atèsvêr:tsdê"s•abotd · deJ'll6t co u~ttes. , . . .... , .. R_ ... ·.· ... .9 .,. ,._. ~ ... , ... .... -· Jl, __ , .. ,. .. . .. , .. · . , _, ..... ··"' ... ,t . . , .. _ ,_.,._,_ .. ,._..q,._, .. , . , .. _ 

., 2'3 i38.i40 . birgs-fl'faù .(li~édu -$u!vl ·~.êiJf~vâ~~-.<r.~-~~QQ:t,ai.iJ~ :~~~~§t "ç!:~"étlle~(e~ p~rJe·'g(qùpi:!fil'ënt · 
de · rn~itr,ï,sg' cf.ei;.lJV~e . SlG ' pays~ges'/âerfm~:: 'l'e fllonlant • r,Mfi~rtîf' gi~baÏ d'u-marcM 'de suivi-de· 
thâJj;r)~~,:~r~~,~~~~ - r)f)~te;~n·$~iri~le -~4~t~~P~~è~:: P,ubliç!;; ;og)a ,AÇI:~ 9~s \r,;~rpo'ns, ~ -)~~~ . ~rrêt~ .··tt 
212 .9ig;21f€ùros HT {326's64'?-~3€uros TTC-). - · · · · · ··· · ·· · · .. · · · · · · 

f '.' • 

" ~-~P~CW, ~F~fli_T ~Btr~§R~P9~1lt:~}l f~_pr!.~~i~:er B~ri)tlJ{7 . ~9;fl? l~:·caye _d~ : l:~ pr(Jprl~.t~ sis~ 25 rve 
desto<}uèttesi s~Jitè ~à\uie: iilfJlttaflôn · ii'eaô ' i ié t{~o~!r~val!x·'desab~fds4e J'tfP.tCoC!u$~~~" 

t:,e; q_y;_~~~~ - :~!Hi~Wt.,:(f-~ .: p'! ,fiQ~'~ · rr.ayal,'(X,'.i~~~-:,~.rt~t~ .·~ /~ :13}~4l?1.4:l.. .. §·tU {$Qi.t Yl1~ ·.dJWfll_u,to.n d~-• ---
,86 .2 .i6~3'ttùro$l:n). · · · · · · · · -

:>..ti:avaux de_construétion; •. .-...... ;,, .................... ,; ....... , ........ 167 S$2,15 -.( HT ~200 6i8i32'€ ne) 
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:> RémunératUin;société ............................. , ....................... 2 658 211,51-€ (rion ~ou ml~ à TVA) 
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:tiiaïil~-;1agën\~ôr~uL hi lié ~Y.è ~~ -Vill~: <iio_$ï ,'q~·e iè·!> ~-ven~ nt$.' 
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Au titr.e des , œ(:ettes; le. b~dg~t d~fh{idf d~un montant cumulé .de 68 409863129 €:: Hi 
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tetr.â_ï~td~votu.~ à çf.u'_lqg~m.e,rrt_ lqc~.ttf'~9~.~a! e.~ ~·~ 2004{!1~é à la r~a)Jsatiqn du s~uare de$ Guîpons. 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 43 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 FEVRIER 2014 

L'an deux mille quatorze, le six février, le Conseil municipal dûment convoqué, s'est 

réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Claudine 

CORDILLOT, Maire. La séance est ouverte à 20h40. 

PRESENTS: Mme CORDILLOT {sortie lors du débat sur les délibérations no 29/2014 à 
31/2014 -présidence de séance par M. LE BRIS}, MM. LE BRIS, TERILTZIAN, Mmes 

MONCOURTOIS, DA SILVA PEREIRA, MM. GIRARD, ARROUCHE, Mmes STANCIU, 

JEDRZEJEWSKI, TAILLE-POUAN, M . PERILLAT-BOTIONET, Mme CHARBONNEAU, MM. 

DOMENC, LEPELTIER, STAAT, Mme PAYEN-THIRY, MM. BOURGOIS, ROUY, LE PRIELLEC, 

Mmes LEBLANC, THEVENOT, M .LAFON, Mmes KERAUDY {à partir de 20h55}, ROGER, M. 

BULCOURT, Mmes VINCELET, BEURTHERET, MM. ROUSSEAU, ARVEILLER, HAREL, Mme 

DELAVAULT, MM. BENTOULA, CARVALHO DA SILVA, Mmes DENIARD, CASEL {partie à . 
23h40- absente pour le vote des délibérations no 24/2014 à 33/2014 ). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M . BAHLOUL par Mme DA SILVA PEREIRA 

Mme BALTAGI par M.GIRARD 

Mme RAPON par M .STAAT 

Mme BISSE-JENASTE par M.LAFON 

Mme KERAUDY par M.DOMENC (jusqu'à 20h55} 
Mme REVAULT D'ALLONNES-BONNEFOY par Mme TAILLE-POUAN 

Mme DJAHLAT-BUNOUX par M.ROUY 

ABSENTS NON REPRESENTES: MM. THEBAULT, SOFI. 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, conformément à 
l'article L2121-15 du Code général des collectivités ter ritoriales, il a été procédé à la 

nomination d'un secrétaire de séance pris au sein du conseil. Mme MONCOURTOIS a été 

désigné pour remplir cette fonction, qu'elle a acceptée. 

DELIBERATION N° 29/2014 SEANCE DU 06 FEVRIER 2014 

OBJET : SUPPRESSION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTE 
DES « GUIPONS» 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l'urbanisme ; 

Vu le dossier de création modifié de la ZAC des Guipons approuvé par le 
Conseil municipal du 29 mai 2008 ; 

Vu le dossier de réalisation et le programme des équipements publics de la ZAC 
des Guipons approuvés par le Conseil municipal du 9 octobre 2008 ; 
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Vu la convention d'aménagement approuvée par délibération du Conseil 
municipal du 7 février 1991, signée le 7 février 1991, confiant à SIDEC0'94 
devenue SADEV'94, l'aménagement de la ZAC des Guipons ; 

Considérant l'exécution du programme des équipements publics ; 

Considérant que les objectifs de construction et de réalisation de la ZAC ayant 
été remplis, il convient de procéder à son achèvement et à sa suppression ; 

Considérant que le périmètre de la ZAC est couvert par la zone UA du Plan 
Local d'Urbanisme approuvé le 12 décembre 2013 ; 

Vu le CRACL 2013 de la ZAC; 

Vu le dossier de clôture de la ZAC ci-joint, composés d'une note de 
présentation générale et d'un bilan de clôture. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1: Approuve le CRACL 2013 de la ZAC des Guipons 

Article 2 :Arrête le bilan financier au 6 février 2014. 

Article 3: Supprime la Zone d'Aménagement Concerté des« Guipons». 

ADOPTION, A LA MAJORITE 
8 CONTRE (Mmes DELA VAULT, BEURTHERET, MM ARVEILLER, HAREL, Mme VINCELET, 

MM BENTOLILA, CARVALHO DA SILVA, Mme DENIARD) 
1 ABSTENTION (M ROUSSEAU) 
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Nom de la ville VILLEJUIF 

Nom de l'opération ZAC DES GUIPONS 

Numéro de l'opération 37 

Date 27 janvier 2014 

Vu 9'1 aMex$ à ma~ 11~ 20 / 2o l ~ 
ml date du: 6' J-elvt:•et ~ o i4 

Le Maiia ®~~'!lM 
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PREAMBULE 

Procédure 

Par délibération du Conseil Municipal du 7 février 1991, la commune de Villejuif a créé la 
Zone d'Aménagement Concerté dite« ZAC des Guipons ». 

Le 24 Juin 1992, le Préfet du Val de Marne déclarait l'Utilité Publique du projet 

d'aménagement de la ZAC des Guipons à la suite de quoi des ordonnances d'expropriation 
ont été rendues. 

La programmation de la ZAC des Guipons a été réexaminée durant l'année 1997 puis en 
2003. Aux termes d'une délibération du Conseil Municipal prise le 23 Octobre 2003 il a été 
décidé de modifier le périmètre de la ZAC des Guipons. 

En 2008, dans le cadre de la commercialisation du programme tertiaire de la ZAC des 
Guipons, l'avancée de négociations avec le LCL a amené la ville à étendre à nouveau le 
périmètre de ladite ZAC. L'arrivée du siège de l'établissement bancaire constituait un enjeu 
majeur en termes d'emplois, de retombées économiques et de valorisation du quartier. 

Par délibération du 29 mai 2008, le Conseil Municipal a approuvé l'extension de la ZAC. 

Programmation 

La ZAC des Guipons s'étend le long de l'avenue de Paris (RD7), bénéficiant ainsi d'une 
situation remarquable au plan de son accessibilité, notamment en transports collectifs. Son 
périmètre est délimité par les rues Ambroise Croizat au Sud et Anatole France prolongée par 
la rue des Coquettes au Nord. Il s'inscrit dans l' épaisseur de la RD7, jusqu'à la rue des 
Guipons. 
Depuis son lancement en 1990, la ZAC a connu plusieurs étapes de conception, liées à 
l'évolution du marché immobilier (crise immobilière de 1990, reprise du marché dans les 
années 2000}, et à l'évolution des besoins et enjeux du territoire en terme d' habitat et 
d'activités économiques. 

Elle couvre un périmètre global de 3,74 ha et s'inscrit dans une politique globale de 
modernisation, de valorisation et de développement économique du quartier du Bas Villejuif 
en complément d'autres opérations telles que la ZAC Pasteur à l'est de la RD7. En effet, 
l'aménagement de la ZAC des Guipons vise à: 

t!i Moderniser le quartier : une partie de celui -ci a subi un lent processus de dégradation 
du bâti, d'affaiblissement économique et de vieillissement de sa population notamment 
du fait de la réservation d'emprises routières par l'Etat et le Département. Ces réserves 
ayant été levées en 1983, la ville a, depuis cette date, engagé une politique de 
modernisation; 

"' Conserver sa mixité aux plans social et économique . 

• 1 • ' • , ' • ' 
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" Requalifier l'avenue de Paris (RD7) sur ses deux façades, lui redonner une unité et une . 
image en · correspondance avec l'échelle de son espace et sa fonction d'axe urbain 

majeur. 

"' Marquer l'entrée Nord de Villejuif. 

" Permettre un développement des activités économiques en s'appuyant sur la situation 
privilégiée de l'opération : présence du métro, d'un grand axe de circulation et proximité 
de la Porte d'Italie. · 

"' Renouveler le parc immobilier et créer des logements dans une programmation 

diversifiée. 

"' Compléter le réseau des équipements de proximité dans le quartier et améliorer leur 
fonctionnalité. 

,. Intégrer le projet dans le tissu urbain existant. 

"' Créer des espaces publics: passages piétons, place et espaces verts. 

Conformément au dossier de réalisation modifié approuvé par Délibération du Conseil 

Municipal le 9 octobre 2008, le prog_ramme prévisionnel des constructions comprend : 

"' Environ 28 500 m2 SHON de logements ; 

"' Environ 7 500m2 SHON d'équipement hôtelier; 

l'> 75 000 m2 SHON d'activités et de bureaux autorisés ; 

" 5 000 m2 SHON de commerces autorisés, y compris en rez-de-chaussée d'immeubles; 

" L'extension du centre de semiliberté sur 2 000 m2 supplémentaires; 

" Une réserve foncière pour l'implantation d'une crèche de 40 berceaux. 

Le programme de ZAC intègre également la création ou l'aménagement de différents 
espaces publics: 

"' Un maillage d'espaces publics structurants et reliés entre eux : 

CD la Place Oscar Niemeyer, qui s'ouvre sur l'avenue de Paris, 

<b> les mails piétons qui relient l'avenue de Paris et la rue des Guipons et le mail Niki de 

Saint-Phalle, 

® le Square des Guipons, placé en cœur d'îlot, 

® le mail reliant la rue Thibert à l'avenue de Paris. 

"' L'élargissement des rues des Guipons et Thibert à 12 mètres. 

"' L'élargissement de la rue Anatole France à 8 mètres depuis la rue des Coquettes. 

" La réfection du trottoir de l'avenue de Paris au droit de la ZAC. 

" L'aménagement de l'impasse Renan. 

La SHON globale du programme ést de 118 300m 2
. 

A ce jour, sont réalisés: 

"' 392 logement ont été livrés, dont 161 logements sociaux et 2311ogements en accession; 

~ Un pôle tertiaire de 5 immeubles dont 4 sur la ZAC des Guipons (66 860 m2 SHON), 
occupé par LCL, représentant environ 3 200 emplois ; 
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,, 9 550 m2 de commerces en pied d'immeuble dont le supermarché CASINO de 3 000 m2 

SHON; 

t• Une résidence hôtelière de 178 chambres; 

" L'extension du centre de semi-liberté {1680 m2 SHON); 

"' Une crèche de 40 berceaux. 

Fin 2013, la totalité du programme de construction et les espaces publics de la ZAC est 
réalisé, à l'exception du prolongement du mail Niki de Saint-Phalle, dont le marché de 
travaux a été signé le 18 décembre 2013, et qui sera achevé en 2014, parallèlement à la 
livraison de l'îlot Coquettes. 



Convention de concession 

La convention de concession confiée à SADEV 94 le 7 février 1991 pour une durée de huit 
ans a fait l'objet d'un premier avenant approuvé par le Conseil Municipal le 30 Mars 1999 
prorogeant la durée du contrat. La mise en conformité avec la loi SRU du 13 décembre 2000, 
a conduit à rédiger un nouvel avenant qui transforme la concession en Convention Publique 
d'Aménagement et en fixe la fin à 2007. 
Cette convention publique d'aménagement, dans son article 6, précise par ailleurs que 
SADEV 94 est délégataire du droit de préemption. 
L'avenant no3 à la Convention publique d'Aménagement, approuvé par le Conseil Municipal 
du 23 Octobre 2003, définit et intègre le programme et le périmètre de ZAC élargi une 
première fois dans la mission de l'aménageur. 
L'avenant noS à la Convention publique d'Aménagement, approuvé par le Conseil Municipal 
du 27 Juin 2008, précise le programme et nouveau périmètre opérationnel, une nouvelle fois 
élargi afin d'intégrer l'îlot 6. Ce même avenant proroge le délai de réalisation de la ZAC et 
fixe sa date d'achèvement au 31 décembre 2012. 
Afin de finaliser la totalité des programmes de la ZAC, l'avenant n°6, approuvé par le Conseil 
Municipal du 7 octobre 2010, a de nouveau prorogé la Convention Publique d'Aménagement 
jusqu'au 31 décembre 2013. 

Conformément aux dispositions de la convention, le présent CRACL présente un arrêté des 
comptes au 31 décembre 2013. 

1/ Etat d'avancement de la maîtrise foncière dans le nouveau périmètre de ZAC 

La maîtrise foncière est désormais achevée sur la ZAC des Guipons. 

Aucune acquisition ni éviction n'est intervenue en 2013. 

2/ Etat d'àvancement des travaux d'aménagement et de construction : 

2.1. Travaux de Mise en état des sols 

La totalité des travaux de mise en état des sols a été achevée en 2012. 

Aucun travaux n'est intervenu en 2013. 

2.2. Travaux d'Aménagement 

L'année 2013 a été marquée par l'achèvement des espaces publics de la ZAC, à l'exception 
du prolongement du mail Niki de Saint-Phalle qui sera réalisé à l'issue de la construction de 
l'îlot Coquettes. La grande majorité des travaux des espaces publics était achevée fin 2012. 
En 2013, les . dernières interventions étaient liées à la finalisation des abords de l'îlot 6, 
dernier immeuble du pôle tertiaire à avoir été livré. 

2.3. Travaux de Construction 

La construction du dernier îlot de la ZAC, l'îlot Coquettes, par BNP PARI BAS IMMOBILIER, qui 
avait démarré au dernier trimestre 2012, s'est poursuivie en 2013. Sa livraison est prévue au 
deuxième semestre 2014. 
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3/ Etat d'avancement de la commercialisation des programmes : 

La commercialisation du pôle tertiaire s'est achevée le 1er décembre 2009 avec la signature 
de l'acte authentique de cession des droits à construire de l'îlot 6 au groupe ICADE. 

La commercialisation des logements s'est achevée avec la cession de l'îlot Coquettes à BNP 

PARIBAS IMMOBILIER le 26 octobre 2012. Cet îlot accueillera 72 logements, dont 59 en 
accession à la propriété et 13 logements sociaux, réalisés en VEFA pour le compte de I'OPH­
VILLEJUIF. 

4/ Participations : 

La loi SRU a modifié de façon substantielle le régime des participations versées par les 
collectivités à leur aménageur dans .le cadre des Conventions Publiques d'Aménagement 
(CPA). L'article L 1615-11 du Code Général des CollectiVités Territoriales {CGCT) et le régime 

juridique de la participation posé par l'article L 300-5 du Code de l'Urbanisme, nécessite que 
soit clairement identifié dans le CRACL et les avenants à la Convention Publique 
d'Aménagement le montant total de la participation communale à l'opération 
d'aménagement. Cette participation était égale à 1 212 787 €uros HT dont l'intégralité 
représentant le financement des équipements publics destinés à être intégrés dans le 
patrimoine de la collectivité et ouvrant droit à l'éligibilité au FC-TVA. Ce montant de 
participation a été fixé dans l'Avenant no4 à la Convention de concession en date du 27 
Décembre 2005. 

Cependant, compte-tenu de la commercialisation des immeubles de bureaux, et des 
compléments de prix qui sont intervenus sur les cessions du pôle tertiaire, le bilan présenté 
depuis le CRACL 2010, fait état de l'annulation de la participation financière de la 
collectivité restant à verser à la ZAC des Guipons, soit un montant de 709 820 €uros HT 

{856 042 €uros TIC). 

A ce jour, 502 967 €uros HT ont été versés par la collectivité à l'opération, au titre des 
participations sur remise des équipements publics fixée dans l'avenant no4 à la Convention 
de concession . 

La baisse de cette participation a été actée par l'avenant no7 à la Convention Publique 
d'Aménagement signé le 28 novembre 2011. 

Outre cette suppression des participations restant à verser, l'opération des Guipons dégage 
un résultat positif de 6 125 645 €uros. 
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LES DEPENSES 
Au titre des dépenses, le budget d'un montant cumulé de 62 284 217,96 €uros HT, se 

répartit de la façon détaillée ci après. Les mouvements constatés sur l'année sont calculés 

sur la base des mouvements facturés en € HT : 

10- Études Générales ............... .. .......................................................... 405 515,31 € HT 

Aucun mouvement n'est intervenu sur l'année 2013. 
Ce budget est soldé. 

20- Acquisitions ................................................................................ 35 517 911,62 € HT 

Les dépenses 2013 s'élèvent à 585,00 € HT et correspondent aux dernières 

régularisations de charges de copropriété liées aux acquisitions réalisées dans le 

cadre de l'îlot 6. 

Les dépenses 2013, d'un montant de 11 910,89 € HT, correspondent aux honoraires 
de l'avocat et de l'expert judiciaire désigné par le Tribunal pour la réalisation du 
référé préventif avant démolition de l'îlot Coquettes. 

En prévisionnel est inscrit le solde du paiement des frais de notaire permettant la 
cession clé en mains d'une pacelle de 3 m2 à la copropriété du 11 Rue des Coquettes 
(régularisation foncière à l'€uro symbolique), pour un montant estimé à 2 500 €uros 
HT. 

30 - Mise en état des sols .................................................................... 6 139 601,48 € HT 

Aucun mouvement n'est intervenu sur l'année 2013 . 

Sont inscrites en dépenses prévisionnelles la facturation de la réalisation de 
sondages géotechniques complémentaires nécessaires pour la réalisation des 
travaux de prolongement du mail Niki de Saint-Phalle (suivant lettre de commande 
passée le 29 novembre 2013 avec la société GEOLIA pour un montant de 6 197,00 
€uros HT). 

40- Travaux ....................................................................................... 5 219 711,78 € HT 

Les dépenses 2013 d'un montant de 48 530,44 € HT correspondent à: 
i!l La réalisation des derniers raccordements électriques de l'îlot 6 pour 19 229,05 € 

HT. 
~> La création d'un avaloir complémentaire d'assainissement Rue Anatole France, 

au droit de l'îlot 6 pour un montant de 4 770,85 €uros HT. 
.. Les honoraires de maîtrise d'œuvre pour le suivi des travaux d'espaces publics 

pour un montant de 24 530,54 € HT. 
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Les dépenses prévisionnelles d'un montant de 386 064,71 €uros HT correspondent 

à la réalisation des derniers travaux d'aménagement de la ZAC situés aux abords de 

l'îlot Coquettes, et principalement, le prolongement du mail Niki de Saint-Phalle afin 

de relier la Rue René Thibert à la Rue des Coquettes, ainsi que les honoraires de 

maîtrise d'œuvre afférents et les éventuels aléas. Le marché de réalisation de ces 

espaces publics a été signé le 18 décembre 2013 avec l'entreprise Les Paveurs de 

Montrouge et seront réalisés courant 2014, concommitamment à la livraison de 

l'Ilot Coquettes par BNP Paribas Immobilier, prévu au deuxième semestre 2014. 

50- Travaux de construction ................................................................. 167 582,15 € HT 

Aucune dépense n'a été enregistrée en 2013 et aucune dépense supplémentaire 

n'est prévue sur ce poste. 

60- Honoraires techniques ................................................................... 408 767,45 € HT 

Les dépenses 2013 d'un montant de 2 868,18 € HT correspondent aux frais de 

géomètre pour la détermination des propriétaires du mur mitoyen de l'Ilot 

Coquettes. 

Sont inscrites en dépenses prévisionnelles, la facturation de travaux géomètre liés à 
la réalisation du prolongement du mail Niki de Saint-Phalle (suivant devis du 15 

novembre 2013 du Cabinet FOREST & Associés pour un montant de 2 817,50 € HT). 

70- Impôts taxes et assurances ........................................................... 1547 301,86 € HT 

1 000,28 € HT ont été dépensés en 2013 aux titres des impôts et des assurances sur 

la ZAC. 

80 - Contentieux ...................................................................................... 46 783,27 € HT 

Aucun mouvement n'est intervenu en 2013. 

Ce budget est soldé. 

90 - Gestion locative .............................................................................. 882 447,06 € HT 

477,18 € HT ont été dépensés en 2013 et correspondent à la régularisation de frais 

et charges de copropriété liés aux acquisitions de l'îlot 6 et du 26/32 Avenue de 

Paris. 

Aucune dépense supplémentaire n'est prévue sur ce poste. 

A10 - Frais de commercialisation ............................................................. 611 820,70 € HT 

Les dépenses 2013, d'un montant de 5 920,00 € HT, correspondent aux actions de 

communication réalisées sur l'année. 

Aucune dépense prévisionnelle n'est budgétée sur ce poste. 
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A20- Frais divers ....................................................................................... 35 316,00 € HT 

Ce poste couvre essentiellement les dépenses en matière de reprographie, 
coursiers etc. A ce titre, les dépenses effectuées en 2013 s'élèvent à 355,00 € HT. 
Une dépense négative de - 1 434,00 € HT est également inscrite sur ce poste en 
2013 et correspondent à une régularisation d'écart comptable. 
Des dépenses prévisionnelles d'un montant de 1 952,60 € HT restent inscrites sur ce 
poste afin de couvrir les dépenses de reprographie et de coursiers: 

A30- Frais financiers ............................................................................. 8 068 524,46 € HT 

Aucune dépense n'a été enregistrée en 2013 et aucune dépense supplémentaire 
n'est prévue sur ce poste. 

A40- Rémunération société .................................................................. 2 658 211,51 € HT 

Conformément aux dispositions de la concession d'aménagement, la rémunération 
perçue par la société est de 1 619,00 € en 2013. 
Les dépenses complémentaires d'un montant de 9 300,00 €uros HT correspondent 
à la rémunération à percevoir, conformément aux dispositions de la Concession 
d'Aménagement, sur les lignes budgétaires non soldées. 

A50- TVA non récupérable ...................................................................... 574 723,31 € HT 

Aucun mouvement n'est intervenu en 2013. 

Le mouvement global constaté en 2013 est de 71 831,97 € HT. 
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LES RECETTES 

Au titre des recettes, le budget d'un montant cumulé de 68 409 863,29 €uros HT, se répartit 

de la façon détaillée ci après. Les mouvements constatés sur l'année sont calculés sur la base 
des mouvements facturés en € HT. : 

10- Ventes de charges foncières ....................................................... 59 526 499,71 € HT 

Aucune recette n'a été enregistrée en 2013. 

La cession de l'îlot Coquettes en octobre 2012 a marqué l'achèvement de la 
commercialisation de l'opération. 

20- Cessions aux collectivités locales .................................................... 823 074,24 € HT 

Les recettes perçues en 2013 correspondent à la rétrocession, à l'€uro symbolique, 
des espaces publics de la ZAC à la ville de Villejuif le 18 juillet 2013: Elargissement 
des trottoirs de la Rue des Guipons, Place Oscar Niemeyer, Mail Jesse Owens, Mail 
Simone de Beauvoir, Mail maurice Béjart, Impasse Ernest Renan, Mail Niki de Saint­
Phalle. 

Aucune cession prévisionnelle complémentaire n'est inscrite au bilan. 

30- Subventions .................................................................................... 143 538,01 € HT 

Aucun mouvement n'est intervenu en 2013. 
Aucun mouvement prévisionnel complémentaire n'est inscrit au bilan. 

40- Participation ................................................................................... 502 967,00 € HT 

Le montant correspond aux sommes contractualisées dans l'Avenant no7 à la 

convention de concession d'aménagement signé le 28 novembre 2011, actant de la 
baisse de la participation communale sur l'opération. 
Ces 502 967 €uros HT correspondent aux participations déjà perçues par 
l'opération. Celles-ci ont été versées au titre de la remise d'équipements publics et 
de fait, éligibles au FC-TVA. 

Aussi, aucun mouvement n'est intervenu en 2013. 
Aucune participation complémentaire ne sera sollicitée sur l'opération. 



50- Produits de gestion ....................................................................... 3 014 947,27 € HT 

Les recettes 2013 s'élèvent à 2 798,52 € HT et correspondent à 

Ol La finalisation du remboursement dans le dossier «SAS 100 avenue de 

Stalingrad » pour un montant de 3 946,64 € HT. Dans le cadre de l'acquisition des 

terrains constituant l'îlot 6, le déménagement des Assedic a été réalisé dans un 

immeuble accueillant l'ANPE, ce qui a facilité le regroupement des deux entités 

pour la création du Pôle Emploi. Un protocole tripartite a alors été signé entre 

Sadev 94, les Assedic et la SAS 100 avenue de Stalingrad, propriétaire de 

l'immeuble dans lequel s'installait les Assedic. Ce protocole indiquait notamment 

le montant des travaux pris en charge par le propriétaire. A l'achèvement des 

travaux, le propriétaire restait redevable envers Sadev 94 de 106 720 € HT. Suite 

à un jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de Paris le 8 décembre 

2011, la SAS 100 avenue de Stalingrad a été condamnée à verser à Sadev 94 la 

somme de 82 578,56 €uros HT, à laquelle s'ajoute les intérêts. La somme de 

3 946,64 € HT correspond au décompte final des intérêts. 

a La régularisation comptable de dépôts de garantie versés lors d'acquisitions 

réalisées dans le cadre de l'opération pour un montant de 285,88 € HT. 

11 La régularisation d'un écart comptable pour- 1 434,00 € HT. 

GO- Produits financiers .................... .................................................... 4 398 837,06 € HT 

Aucun mouvement n'est intervenu en 2013. 

Aucun mouvement prévisionnel complémentaire n'est inscrit au bilan. 

Le mouvement global constaté en 2013 est de 2 799,52 € HT. 
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LES MOYENS DE FINANCEMENTS 

La totalité des moyens de financement mobilisés sur la ZAC des GUIPONS a été remboursée 

depuis 2009. 

CONCLUSION 
L'année 2013 a été celle de l'achèvement de l'opération. 

Physiquement, les derniers travaux d'aménagement seront réalisés en 2014, aux abords de 

l'îlot Coquettes, parallèlement à la livraison de l'immeuble par BNP-PARIBAS IMMOBILIER 

prévue au T3 2014. 

Les commercialisations sur le pôle tertiaire réalisées en 2008 et 2009 ont permis une 

évolution significative des recettes de charges foncières de bureaux. 

Celles-ci, consolidées en 2010 avec l'achèvement de la maîtrise foncière et la 

commercialisation de l'îlot Coquettes, ont permis d'annuler au CRACL 2010 la participation 

restant à verser par la collectivité à la ZAC des Guipons. 

Le montant de la participation communale au titre de l'opération, acté par l'avenant no7 à la 

Convention Publique d'Aménagement en date du 28 novembre 2011, est passé ainsi de 

1 212 787 €uros HT à 502 967 €uros HT. 

Ces commercialisations permettent de dégager un résultat positif sur l'opération d'un 

montant de 6 125 645 €uros. 

Ce solde permet notamment d'améliorer les résultats des opérations Pasteur et Centre-Ville. 



RAPPORT SPECIAL 

EXERCICE du 1er janvier au 31 décembre 2013 

VILLE DE VILLEJUIF 

ZAC DES GUIPONS 

Rapport spécial sur les conditions de l'exercice par SADEV94 des prérogatives de puissance 

publique établi en application de l'article 76 de la loi no93-122 du 29 janvier 1993 qui 

complète l'article 6 de la loi no 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux Sociétés d'Economie 

Mixte locales. 

Ces prérogatives de puissance publique ont été exercées en application de la convention de 

concession en date du 7 Février 1991, consentie par la ville de VILLEJUIF à SADEV 94, aux 

termes de laquelle SADEV 94 est délégataire du droit de préemption et missionnée pour 

procéder à l'acquisition soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation des terrains et 

immeubles bâtis compris dans le périmètre de l'opération de la ZAC de GUIPONS à VILLEJUIF 

dont l'objet est l'aménagement de l'entrée Nord de la Ville afin de résorber l'habitat 

insalubre, revitaliser l'activité économique et redynamiser le quartier. 

1. ACQUISITION PAR VOIE D'EXPROPRIATION: NEANT 

2. DÉLÉGATION DU DROIT DE PRÉEMPTION :NEANT 
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Bilan synthétique HT 

Bilan synthétique HT: 37 ·ZAC DES GUIPONS 

Libellé 

1 0-Ventes de charges foncières 

20-Cessions collecti\ités 

30· Sub..entions 

40· Participations 

50· P reduits de gestion 

60-Produits financiers 

TOTAL RECETTES 

Libellé 

10- Etudes 

20- Acquisitions 

30- Mise en état des sols 

40- Travaux 

50- Travaux de construction 

60- Honorai res techniques 

70- lm pôts et assurances 

80- Contentieux 

90- Gestion locati..e 

A 10-Communication 

A20- Frais di ..ers 

A30- Frais financiers 

A40- Rémunération société 

A50 -TVA non récupérable 

TOTAL DEPENSES 

Résultat brut 

Résultat net 

Bilan arrêté au 31/12/2013 (Date de facture) 

PRODUITS 

Budget Engagé 

59 526 499,71 59 526 499,71 

823 074,24 823 074,24 

143 538,01 143 538,01 

502 967,00 502 967,00 

3 014 947,27 3 014 947,27 

4 398 837,06 4 398 837,06 

68 409 863,29 68 409 863,29 

DEPENSES 

Budget Engagé 

405 515,31 

35 517 911,62 

6 139 601,48 

5 219 711 ,78 

167 582,15 

408 767,45 

1 547 301,86 

46 783,27 

882 447,06 

611 820,70 

35 316,00 

8 068 524,46 

2 658 211 ,51 

574 723,31 

62 284 217,96 

5 479 140,32 

6 125 645,33 

405 515,31 

35 515 411 ,62 

6 139 601,48 

5 190 073,30 

167 582,15 

405 949,95 

1 547 301,86 

46 783,27 

882 447,06 

611 820,70 

32 613,40 

8 068 524,46 

2 648 911,51 

574 723,31 

62 237 259,38 

5 526 098,90 

6 172 603,91 

Date et heure du document: 20/01/2014.08:30 

Facturé 

59 526 499,71 

823 074,24 

143 538,01 

502 967,00 

3 014 947,27 

4 398 837,06 

68 409 863,29 

Facturé 

405 515, 31 

35 515 411,62 

6 133 404,48 

4 833 647,07 

167 582, 15 

405 949,95 

1 547 30 1,86 

46 783,27 

882 447,06 

611 820,70 

32 613,40 

8 068 524,46 

2 648 911,51 

574 723,31 

61 874 636,15 

5 888 722, 13 

6 535 227,1 4 

Mouvement année 

. 

1,00 

. 

. 

2 798,52 

. 

2 799,52 

Mouvement année 

-

. 

12 495,89 

-

48 530,44 

-

2 868,18 

1 000,28 

-
477,18 

5 920,00 

1 079,00 

-

1 619,00 

-
71 831,97 

69 032,45 

69 032,45 

Montants exprimés en Euros 
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Echéancier prévisionnel réglé TTC 

HT 

59 526 500 

823 074 

143 538 

502 967 

3 014 947 

4398 837 

68409863 

-405 515 

-35 517 912 

-6139 601 

-5 219 712 

-167 582 

-408 767 

-1 547 302 

-46 783 

-882 447 

-611821 

-35 316 

-8068 524 

-2 658 212 

-574 723 

-62284 217 

ment- établi le 

7VA 

u,,,..L>f' actualisé 
10 926 712 

98582 

195 929 

11221223 

-79 612 

-256 505 

-1205 071 

-1020 362 

-33 096 

-74 931 

-5 674 

-9 573 

-148 063 

-113 389 

-7 238 

-5 747 

-2 959261 

-574 723 -574 723 

-65 243 478 -64 725155 -518 323 

6125 646 
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l.lla procédure de ZAC 

Par délibération du Conseil Municipal du 7 février 1991, la commune de Villejuif a créé la Zone 
d'Aménagement Concerté dite« ZAC des Guipons» et a décidé d'en confier sa réalisation à SI DECO 
94, devenue Sad ev 94, Société d'Aménagement des Villes et du Département du Val-de-Marne à 
compter du 1er janvier 1997. 

Le 24 Juin 1992, par l'arrêté no92-2960, le Préfet du Val de Marne déclarait l'Utilité Publique le projet 
d'aménagement de la ZAC des Guipons. L'arrêté de cessibilité sur le périmètre initial a été pris le 15 
janvier 1993 et l'ordonnance d'expropriation rendue le 11 mars 1993. 

Un arrêté de DUP complémentaire a été pris le 17 août 2003, suivi d'un arrêté de cessibilité le 15 
décembre 2003 puis d'une ordonnance d'expropriation le 18 décembre 2003. 

La programmation de la ZAC des Guipons a été réexaminée durant l'année 1997 puis en 2003. Aux 
termes d'une délibération du Conseil Municipal prise le 23 Octobre 2003 il a été décidé de modifier le 
périmètre de la ZAC des Guipons. 

Le 27 octobre 2004, l'arrêté préfectoral no2004-4104 déclarait d'utilité publique la réalisation de la 
ZAC des Guipons par suite de l'extension de son périmètre pour un délai de 5 ans. A la suite de cet 
arrêté de DUP, l'arrêté de cessibilité a été pris le 25 novembre 2004 et l'ordonnance d'expropriation 
a été rendue le 16 décembre 2004. 

Le 1er septembre 2009, l'arrêté préfectoral no2009-3367 approuvait la prorogation de la DUP pour 

une durée de 5 ans. 

En 2008, dans le cadre de la commercialisation du programme tertiaire de la ZAC des Guipons, 
l'avancée de négociations avec le LCL a amené la ville à étendre à nouveau le périmètre de ladite 
ZAC. L'arrivée du siège de l'établissement bancaire constituait un enjeu majeur en termes d'emplois, 
de retombées économiques et de valorisation du quartier. 

Par délibération du 29 mai 2008, le Conseil Municipal a approuvé l'extension de la ZAC. 

Le 8 décembre 2008, un arrêté préfectoral déclarait d'utilité publique la réalisation de la ZAC des 
Guipons par suite de l'extension de son périmètre. Le 20 janvier 2009 a été pris l'arrêté de cessibilité 
et le 23 juillet 2009 a été rendue l'ordonnance d'expropriation. 

Le 9 octobre 2008, la commune de Villejuif, par délibération de son Conseil Municipal, a approuvé le 
dossier de réalisation modifié et le programme des équipements publics. 

La Convention Publique d'Aménagement a fait l'objet d'un certain nombre d'avenants: 
" Avenant 1 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 30 mars 1999: prorogation de la 

durée de validité de la concession pour une durée de 7 ans à compter du 15/03/1999 et 
nouvelle dénomination de la Société SI DECO en Sad ev 94, Société d'Aménagement des Villes et 
du Département du Val-de-Marne. 

" Avenant 2 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 20 décembre 2001 : mise en 
conformité du traité de concession avec la loi SRU. 

" Avenant 3 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 23 octobre 2003: extension du 
périmètre de la ZAC. 

" Avenant 4 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2005: modification 
de la participation communale. 

" Avenant 5 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 26 juin 2008 : extension du 
périmètre de la ZAC et prorogation de la durée de la convention publique d'aménagement 

jusqu'au 31/12/2012. 
" Avenant 6 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 7 octobre 2010: prorogation du 

délai de la convention publique d'aménagement jusqu'au 31/12/2013. 

. . 
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,_. Avenant 7 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 20 octobre 2011 : modification à 
la baisse de la participation communale à l'opération. 

1.2 Présentation du projet - Programmation 

La ZAC des Guipons s'étend le long de l'avenue de Paris (RD7), bénéficiant ainsi d'une situation 
remarquable au plan de son accessibilité, notamment en transports collectifs. Son périmètre est 
délimité par les rues Ambroise Croizat au Sud et Anatole France prolongée par la rue des Coquettes 
au Nord. Il s'inscrit dans l'épaisseur de la RD7, jusqu'à la rue des Guipons. 

Depuis son lancement en 1990, la ZAC a connu plusieurs étapes de conception, liées à l'évolution du 
marché immobilier (crise immobilière de 1990, reprise du marché dans les années 2000), et à 
l'évolution des besoins et enjeux du territoire en terme d'habitat et d'activités économiques. 

Elle couvre un périmètre global de 3,74 ha et s'inscrit dans une politique globale de modernisation, 
de valorisation et de développement économique du quartier du Bas Villejuif en complément 
d'autres opérations telles que la ZAC Pasteur à l'est de la RD7. En effet, l'aménagement de la ZAC des 
Guipons vise à : 

Moderniser le quartier : une partie de celui-ci a subi un lent processus de dégradation du bâti, 
d'affaiblissement économique et de vieillissement de sa population notamment du fait de la 
réservation d'emprises routières par l'Etat et le Département. Ces réserves ayant été levées en 
1983, la ville a, depuis cette date, engagé une politique de modernisation. 

,, Conserver sa mixité aux plans social et économique. 

Requalifier l'avenue de Paris (RD7) sur ses deux façades, lui redonner une unité et une image en 
correspondance avec l'échelle de son espace et sa fonction d'axe urbain majeur. 

Marquer l'entrée Nord de Villejuif. 

Permettre un développement des activités économiques en s'appuyant sur la situation 
privilégiée de l'opération : présence du métro, d'un grand axe de circulation et proximité de la 
Porte d'Italie. 

Renouveler le parc immobilier et créer des logements dans une programmation diversifiée. 

Compléter le réseau des équipements de proximité dans le quartier et améliorer leur 
fonctionnalité . 

Intégrer le projet dans le tissu urbain existant. 

'·' Créer des espaces publics: passages piétons, place et espaces verts . 

Conformément au dossier de réalisation modifié, approuvé par Délibération du Conseil Municipal le 9 
octobre 2008, le programme prévisionnel des constructions comprend : 

Environ 28 500 m2 SHON de logements ; 

m Environ 7 500m 2 SHON d'équipement hôtelier; 

75 000 m2 SHON d'activités et de bureaux autorisés; 

" 5 000 m2 SHON de commerces autorisés, y compris en rez-de-chau ssée d'immeubles; 

~ L'extension du centre de semi-liberté sur 2 000 m2 supplémentaires; 

Une réserve foncière pour l'implantation d'une crèche de 40 berceaux. 

La SHON globale du programme est de 118 300m2
• 
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1.3 Clôture de la ZAC 

A ce jour, le programme de construction de la ZAC des Guipons ainsi que le programme des 
équipements publics ont été réalisés. 
En effet, à ce jour, ont été réalisés : 

" 392 logements ont été livrés, dont 1611ogements sociaux et 2311ogements en accession; 

~ Un pôle tertiaire de 5 immeubles dont 4 sur la ZAC des Guipons (66 860m 2 SHON), occupé par 
LCL, représentant environ 3 200 emplois ; 

" 9 550 m2 de commerces en pied d'immeuble dont le supermarché CASINO de 3 000 m2 SHON ; 

" Une résidence hôtelière de 178 chambres; 

" L'extension du centre de se mi-liberté (1 680m 2 SHON); 

" Une crèche de 40 berceaux. 

" Création d'espaces publics: 

./ Square des Guipons (environ 500m 2
) rétrocédé à la ville de Villejuif le 12 décembre 

2006, 

./ Place Oscar Niemeyer, Mail Jesse Owens, Mail Simone de Beauvoir, Mail Maurice 
Béjart et Mail Niki de Saint-Phalle (environ 5 385m 2

) rétrocédés à la ville de Villejuif 
le 18 juillet 2013. 

B Requalification de la Rue René Thibert depuis l'angle Rue des Guipons jusqu'à la RD7 et Rue des 
Guipons au droit de la ZAC et de l'impasse Ernest Renan. 

= Elargissement des trottoirs de la rue des Guipons rétrocédés à la ville de Villejuif les 12 
décembre 2006 et 9 juillet 2010. 

De fait, la ZAC des Guipons peut être clôturée. 

2.1 Les acquisitions 

Les acquisitions ont été réalisées à l'amiable ou pàr voie d'expropriation. 

Un premier arrêté préfectoral de DUPa été pris le 24 juin 1992 suivi de trois autres le 17 août 2003, 
le 27 octobre 2004, le 8 décembre 2008 et le 1er septembre 2009 consécutivement aux extensions du 

périmètre de la ZAC. 

Les arrêtés de cessibilité ont été pris le 15 janvier 1993, le 15 décembre 2003, le 25 novembre 2004 
et le 20 janvier 2009. 

Les ordonnances d'expropriation ont été rendues le 11 mars 1993, le 18 décembre 2003, le 16 
décembre 2004 et le 23 juillet 2009. 

Sadev 94 était, par ailleurs, délégataire du droit de préemption urbain sur le périmètre de la ZAC. 

Tableau des parcelles acquises par Sadev 94 dans le cadre de la ZAC des Guipons 

" 

OP 37 ZAC DES GUIPONS JANVIER 2014 Page 5 sur 13 ' 



PARCELLES 

CADASTRALES 
ADRESSES VENDEURS SURFACE MONTANT€ DATE DE SIGNATURE 

886 52 Avenue de Paris Indivision FOURNIER 397m' 99 091,86{ 27/03/1991 

887 
50 Avenue de Paris 

29 Rue des Guipons 
Consorts TARAYRE 925m2 381122,54 t: 11/03/1991 

8113 60 Rue Anatole France SCI GJNGKO (Bocquel Thai) 153m 2 1 650 000,00 { 07/05/2009 

8185 2Avenue de Paris SC! ESPACE & FAMILLE 393m2 402000,00€ 25/062008 

8147 (l ots 11&25) 56 Rue Anatole France/ 1-7 Rue des Coquettes M. DA VIAUD 198000,00 { 28/04/2009 

B147 (lots 8,9 à 13, 
56 Rue Anato le France/ 1-7 Rue des Coquettes M. & Mme LAI SN EY 700000,00€ 20/11/2009 

16, 18 à 20 

B147 (lot 17) 56 Rue Anatole France/ 1-7 Rue des Coquettes SCI FRADAVI 150000,00€ 27/05/2010 

B147 (lots 1, 2, 3, 
56 Rue Anatole France/ 1-7 Rue des Coquettes 

469m2 

02/11/2010 
21, 22, 28 et 29) 

M. & Mme PHILIP 352 346,84 { 

B147 (lot 7) 56 Rue Anatole France/ 1-7 Rue des Coquettes Consorts AGRICOLE 1000,00€ 10/12/2010 

8147 Lots 4, 5, 10, 
57 Rue Anatole France/ 1-7 Rue des Coquettes M. &Mme NOEL 345000,00€ 24/02/2009 

23 et24) 

B229 9 Rue des Coquettes 

B231 9 Rue des Coquettes 

B132 2 Rue Ambroise Croizat VILLE DE VILLEJUIF 302m2 365 877,54€ 16/12/1991 

B162 56 Avenue de Paris/ 3à51mpasse Renan VILLE DE VILLEJUI F 92Sm 2 16/12/1991 

B152 54 Avenue de Paris/ 1à5Jmpasse Renan VILLE DE VI LLEJ UIF 80m 2 320142,94 € 16/12/1991 

B153 54 Avenue de Paris 1 1à5Jmpasse Renan VILLE DE VI LLEJUI F 189m' 16/12/1991 

B88 48 Avenue de Paris 420m2 

B164 40 bis Avenue de Paris M. CIEUTAT 932m 2 1 218 679, 73€ 30/08/1994 

B91 40 Avenue de Paris FROTIIER 67m2 144826,57€ 31/03/1993 

B138 38 Avenue de Paris ROBIN-FROTTIER 362m2 769 967,54€ 31/03/1193 

B199 48 Avenue de Paris ETAT 150m2 96 042,88€ 22/10/2001 

B202 25 Rue des Guipons ETAT 286m2 68602,06€ 22/10/2001 

B163 40 bis Avenue de Paris Sté Volumes et Structures Immobilières 547m 2 91469,41€ 20/0S/1999 

B139 29 bis Rue des Guipons Mme DUBOIS {SIRE) 638m2 184968,00€ 27/05/2004 

893+ B95 + B96+ 

B97 + B98 + B99 
34 & 36 Avenue de Paris Consorts BRIVE 207Sm' 663153,22€ 23/04/1999 

8190 34 Ave nue de Paris 350m' 

B107 (Lots 1, 2, 3, 

5, 6, 10, 13, 15, 16, 14 Avenue de Paris VilLE DE VILLEJUIF 106714,31€ 29/06/1990 

19, 22 et23) 

B107( lots4et8) 14Avenue de Paris M. & Mme BI RBRAER 24102,19 € 11/01/1994 

8107 (Lots 12 & 
14 Avenue de Paris M. & Mme HADDOUM 26587,11 € 11/01/1994 

18) 329m2 

8107 (lots 9 & 14) 14 Avenue de Paris M. & Mme HADJ AU Rachid 2S 885,84 € 11/01/1994 
B107 (Lots 20 & 

14 Avenue de Paris M. & Mme HADJ ALI Salem 17 348,70 { 11/01/1994 
21) 

8107 (Lots 11 & 

17) 
14 Avenue de Paris M. & Mme ROBIN 16759,39€ 21/01/1993 

B156 54 Avenue de Paris Consorts FOURN IER 296m 2 740902,22€ 27/06/1991 

8158 (Lot 43) 42 Avenue de Paris M. & Mme LENOT 299m2 26831,03€ 29/06/1990 

B160 26/32 Avenue de Paris CASINO 4956m2 3 317 437,40 € 21/09/2006 

B105 (Lots 14, 15, 
20 Avenue de Paris M. FARGAJN 24391,84€ 14/08/1991 

19, 21 et 22) 

8105 (Lots 13, 17, 
20Avenue de Paris M.lllOZ 45 734,71 € 29/03/1995 

18 et 23) 

8105 (Lots 4, 5, 6 
20 Avenue de Paris M. JOSEPH 29 392,17€ 11/01/1994 

et 12) 

8105 (lots 7, 8, 11, 
403m 2 

16 et 19) 
20Avenue de Paris M. LANCEREAU 68 358,14 € 11/01/1994 

B10S (Lots 1, 2, 3 
20Avenue de Paris SCi lE CEDRE 35977,97( 11/01/1994 

et9) 

8105 (Lots 10 et 
20 Avenue de Paris MEBREK 18 293,88 € 28/12/1992 

20) 

8104 22 Avenue de Paris VILLE DE VILLEJUIF 1419 m2 433790,63€ 15/11/1990 

8103 24 Avenue de Paris M. SAMOCKI 402m2 570457,21 € 22/11/1993 

8108 12 Avenue de Paris ETS LOUIS COSTES 526m2 515 811,S5 € 30/09/1996 

B109 10Avenue de Paris KODAK 2 264m2 1.219 592,14 € 11/07/1996 

8130 7 Rue des Coquettes Consorts CH ET AillE 624m2 304964,00€ 16/05/2005 

B131 6 Rue René Thibert M. & MmeDUVEAU 1074m' 475 640,93 € 19/02/2001 

B106 18 & 18bis Avenue de Paris Mme EYROLLE 750m2 327765,39€ 07/04/1994 

8122 16Avenue de Paris VIlLE DE VIlLEJUIF 3 538m2 S55 676,67 € 29/06/1990 
(52 10 Rue René Thibert VARACHAUX 710m2 285 996,00 € 07/07/2005 

CS3 12 Rue René Thibert M. & Mme DEHEDIN 382m 2 167 693,92 { 29/09/1992 

C63+C2.60 14/16 Rue René Thibert SAF94 1341m' 391921,59€ 28/06/2007 

C64 16 Rue René Thibert 1783m2 

C186 33 Rue des Coquettes/ 18 Rue René Thibert Consorts NOVAK 2051m' 1 884 465,00 { 20/12/2010 

B173 6-8Avenue de Paris SC! SCOR 2 204m 2 6 BOO 000,00 € 19/12/2008 

B111+ B186 4Avenue de Paris MOISSET 418m 2 525000,00€ 03/06/2009 

C261 27 Rue des Coqettes SAF94 1121 m' 486 207,98€ 02/06/2010 

Au total, 36 550m2 (49 parcelles) ont été acquises dans le cadre de la ZAC. 
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2.2 Les cessions 

Durant la durée de la concession, Sadev 94 a réalisé les cessions suivantes : 

TYPOLOGIE PROMOTEUR ADRESSE MONTANT HT MONTANT SIGNATURE LIVRAISON 
ne 

LOGEMENTS en ARC Promotion 1/3 Rue des 1595 700,71 1924 415,05 30/12/1999 

accession (79) Guipons (Cession de charges 

7 Rue René Thibert foncières) 

LOGEMENTS en SADEV 94 3-5 Impasse Ernest 291785,00 291785,00 01/09/2009 2010 

accession (7) Renan (Cession de charges 

foncières) 

APPARTEMENTS (2) Mme CLAIR 42 Av de Paris 80 000,00 80 000,00 15/03/2004 Sans objet 

(cession d'immeuble) 

LOGEMENTS BOUYGUES Rue des Guipons 1291 647,17 1544 810,02 19/07/2001 2003 

39 en accession Immobilier (Cession de charges 

29 en locatif social foncières) 

LOGEMENTS BNP Paribas 16-18 Rue René 4 256 400,00 5 090 654,40 26/10/2012 2014 

58 en accession Immobilier Thibert (Cession de charges 

14 en locatif social 27-33 Rue des foncières) 

Coquettes 

LOGEMENTS en Immobilière 3F 48-50 Av de Paris 1682 152,95 1774 671,36 24/12/2001 2003 

locatif social (69) Impasse Ernest (Cession de charges 

Renan foncières) 

LOGEMENTS IDF HABITAT 10-12-14-16 Rue 1480 794,40 1562 234,41 28/12/2007 2010 

Sociaux (49) René Thibert (Cession de charges (logts) 

CRECHE (40 foncières) 2011 

berceaux) (crèche) 

RESIDENCE Service OCEANIS 36-40 Av de Paris 2 931830,00 3 506 468,68 21/09/2006 2008 

(178 chambres) 25 Rue des Guipons (Cession de charges 

LOGEMENTS en foncières) 

accession (46) 

SUPERMARCHE 

Casino {3000m2 

SHON) 

Immeuble FTB 54 Av de Paris 840 000,00 840 000,00 16/12/2005 20à7 

d'habitations à Investissements d'immeuble) 

réhabiliter (cession 

BUREAUX (Ilot 5) ICA DE 10-12 Av de paris 5 762 553,20 6 892 013,62 28/06/2006 2008 

(15 250m2 SHON) PROMOTION (Cession de charges 

TERTIAIRE foncières) 

BUREAUX & ICA DE 32-36 Av de Paris 15 133 430,53 18 099 582,91 30/06/2008 2010 

COMMERCES (Ilot PROMOTION (Cession de charges 

3) (20 800m2 TERTIAIRE foncières) 

SHON) 

BUREAUX (Ilot 4) ICA DE 16-24 Av de Paris 6 480 027,14 7 750 122,46 30/06/2008 2010 

(8 552 m 2 SHON) PROMOTION (Cession de charges 

TERTIAIRE foncières) 

BUREAUX & ICA DE 2-8 Av de Paris 16 055 000,00 19 201 780,00 01/12/2009 2011 

COMMERCES (Ilot PROMOTION 56-60 Rue Anatole (Cession de charges 

6) (22 260m2 TERTIAIRE France foncières) 

SHON) 1-7 Rue des 

Coquettes 

BUREAUX DE VILLE DE 56 Av de Paris 823 072,24 823 072,24 27/12/2001 Sans objet 
POSTE VILLEJUIF 2 Rue Ambroise d'immeuble) 

Croizat (cession 

. .· 
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Par ailleurs, dans le cadre de l'opération a été réalisé l'extension du centre de semi-liberté qui n'a pas 

fait l'objet de cession de charges foncières. 

2.3 Les espaces publics 

Les espaces publics réalisés dans le cadre de la ZAC sont: 
"' Création d'espaces publics: 

../ Square des Guipons (environ 500m2
) rétrocédé à la ville de Villejuif le 12 décembre 

2006 
../ Place Oscar Niemeyer, Mail Jesse Owens, Mail Simone de Beauvoir, Mail Maurice 

Béjart et Mail Niki de Saint-Phalle (environ 5 385m2
) rétrocédés à la ville de Villejuif 

le 18 juillet 2013. 

"' Requalification de la Rue René Thibert depuis l'angle Rue des Guipons jusqu'à la RD7 et Rue 

des Guipons au droit de la ZAC et de l'impasse Ernest Renan. 

"' Elargissement des trottoirs de la rue des Guipons rétrocédés à la ville de Villejuif les 12 
décembre 2006 et 9 juillet 2010. 

3.1 Rapport spécial 

Rapport spécial sur les conditions de l'exercice par Sadev 94 des prérogatives de puissance publique 

établi en application de l'article 76 de la loi no93-122 du 29 janvier 1993 qui complète l'article 6 de la 

loi no 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux Sociétés d'Economie Mixte locales. 

Ces prérogatives de puissance publique ont été exercées en application de la convention de 

concession en date du 7 Février 1991, consentie par la ville de VILLEJUIF à Sadev 94, aux termes de 

laquelle Sadev 94 est délégataire du droit de préemption et mission née pour procéder à l'acquisition 

soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation des terrains et immeubles bâtis compris dans le 

périmètre de l'opération de la ZAC des Guipons à VILLEJUIF dont l'objet est l'aménagement de 

l'entrée Nord de la Ville afin de résorber l'habitat insalubre, revitaliser l'activité économique et 

redynamiser le quartier. 

Une partie des acquisitions a été réalisée par voie d'expropriation et/ou par voie de préemption. 
Pour rappel, les dates des ordonnances d'expropriation sont le 11 mars 1993, le 18 décembre 2003, 
le 16 décembre 2004 et le 23 juillet 2009. 

L'ensemble des acquisitions a été mené à son terme, y compris celles ayant fait l'objet d'une 
procédure d'appel dans le cadre de l'expropriation. 

3.2 Contentieux 

Aucun contentieux n'est actuellement en cours. 



4.1 Marchés de travaux 

Sadev 94 a aménagé l'ensemble des espaces publics: Elargissement des trottoirs de la Rue des 

Guipons, Création du Square des Guipons, requalification de la Rue René Thibert, création des Places 
Oscar Niemeyer, Mail Jesse Owens, Mail Simone de Beauvoir, Mail Maurice Béjart, Mail Niki de Saint­
Phalle et requalification de l'Impasse Ernest Renan. 

Les espaces publics de la ZAC des Guipons ont été réalisés dans le cadre des marchés de travaux 

suivants : 

- Marché de travaux VRD Aménagement llots ZA1 et Zb d'un montant de 664 157,28 € HT 
(794 332,11 € TTC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 18 septembre 
2001. 

" Marché de travaux d'aménagement Paysager du Square des Guipons d'un montant de 

229 987,33 € HT (275 064,85 € TTC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 
18 décembre 2003. 

Marché de travaux d'aménagement des espaces publics d'un montant de 2 259 996,88 € HT 

(2 702 956,27 € TTC) avec l'entreprise EIFFAGE signé le 15 octobre 2007. 

~ Marché de travaux VRD Abords Ilot Coquettes d'un montant de 332 826,10 € HT (398 060,02 
€ TTC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 18 décembre 2013. 

L'ensemble des DOE et des plans de récolement sont remis à la Ville de Villejuif concomitamment à la 
remise des espaces publics. 

4.2 Engagements non soldés et budgets non arrêtés au 31/12/2013 

Un certain nombre d'engagements restent non soldés à fin 2013: 

Engagement de 6 197 € HT auprès de la société GEOLIA pour la reconnaissance du mur 
mitoyen du Mail Niki de Saint-Phalle dans le cadre des travaux d'aménagement des abords 
de l'Ilot Coquettes. 

" Engagement de 332 826,10 € HT auprès de la société LES PAVEURS DE MONTROUGE 
concernant le marché de Travaux VRD des abords de l'Ilot Coquettes. 

Engagement de 4 596,63 € HT, réglé à 50%, auprès d'ERDF concernant le raccordement en 
électricité de l'Ilot Coquettes. 

Engagement de 268 684,38 € HT, réglé à 84 %, auprès du groupement de Maîtrise d'œuvre 
BERIM/SLG Paysage pour les travaux VRD de l'aménagement des espaces publics des abords 
de l'Ilot Coquettes. 

Plusieurs provisions sont également inscrites afin de finaliser l'opération: 

"' Provision de 2 500 € HT pour la vente clé en main de 3 m2 à la copropriété 11 Rue des 
Coquettes. 

" Provision de 29 638,48 € HT pour couvrir les éventuels aléas liés aux travaux des abords de 
l'Ilot Coquettes. 

" Provision de 2 702,60 € HT pour les frais de reprographie et de coursiers . 

. , Provision de 9 300 € pour la rémunération Sadev 94 sur les postes de dépenses. 

" ' 
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La totalité de ces dépenses sera réalisée courant 2014, pour la grande majorité concomitamment à la 
livraison de l'Ilot Coquettes par BNP-Paris Immobilier, prévue au deuxième semestre 2014. 

En recette, aucun mouvement complémentaire n'est prévu. 

5.1 Préambule 

Le présent bilan de clôture présente l'ensemble des dépenses HT et recettes HT qui ont été réalisées 
dans le cadre de la mission confiée à Sadev 94 jusqu'à la clôture de l'opération. 

5.2 Les dépenses engagées 

Au titre des dépenses, le budget d'un montant cumulé de 62 284 217,96 € HT (65 243 478,00 € TIC), 
se ré partit de la façon détaillée ci-après: 

w Etudes Générales .......................................................................................... 405 515,31 € HT 

Les frais d'études sont relatifs à l'établissement des dossiers administratifs de la ZAC, de diverses pré­
études urbaines, d'études techniques (circulation, faisabilité VRD ... ) et foncières. 

n Acquisitions .............................. ...... ............ ................................................ 35 517 911,62 € HT 

Les frais d'acquisitions concernant l'ensemble des acquisitions faites dans le cadre de la ZAC ainsi que 
les frais de notaires, d' huissiers et d'avocats pour le suivi des jugements d'expropriation. 

l:"il Mise en état des sols .................................................................................... 6 139 601,48 € HT 

Ce poste comprend l'ensemble des démolitions faites sur le site, y compris les neutralisations des 
différents réseaux, les sondages géotechniques, les sondages pollution et les sondages 
archéologiques qui ont été réalisés pour garantir le bon état des sols sur le périmètre de la ZAC, ainsi 
que l'ensemble des travaux afférents, 
Ce poste inclut également tous les honoraires relatifs aux études et travaux de mise en état des sols 
réalisés dans le cadre de la ZAC. 

a Travaux .......................................................................................................... 5 219 711,78 € HT 

Ce montant correspond aux travaux de voiries et réalisation des espaces publics (voiries, square, 
mails, place) sur l'ensemble de la ZAC. Il s'agit à la fois des travaux et des différents honoraires des 
prestataires intervenant dans ce cadre (maîtrise d'œuvre des espaces publics, coordonnateur SPS ... ). 
Ce montant inclut également les versements faits aux concessionnaires pour les raccordements des 
différents programmes. 
Ce poste comprend également quelques frais divers de nettoyage / débroussaillage, reprise ou 
création de clôture, de portail. .. 

n Travaux de construction .................. ............ ... ... ..................... ........................ 167 582,15 € HT 

Ce poste comprend les dépenses afférentes à la Maison du Projet, ouverte en 2006 dans l'ancienne 
cafétéria de l'ancien supermarché Casino et fermé en 2009, lors de la démolition du bâtiment. 

- - ' ' 

- OP 37 ZAC DES GUIPONS . · - JANVIER 2014 . : , . · • . Page 10 sur 13 , 
- 1 ~' _-,,,.,~·.~ ~ '·;:·~-c;; __ \. :'. '",,·~l.', ' • ..-- -;. ~' 



'li Honoraires techniques ... .................................................................................. 408 767,45 € HT 

Ce montant correspond aux frais de géomètre liés aux acquisitions et cessions de lots ainsi qu'à la 
réalisation des espaces publics, à des honoraires d'architectes conseil et aux honoraires d'avocats 
dans le cadre de conseil juridique. 

i! Impôts, taxes et assurances ............... ......................................................... 1 547 301,86 € HT 

Ce montant correspond aux différents impôts, taxes et assurances liées aux acquisitions réalisées 
dans le cadre de la ZAC, pour la période entre la date d'achat et de leur cession. 

~ Contentieux ........................................................................................................ 46 783,27 € HT 

Ce poste correspond aux honoraires d'avocat dans le cadre des contentieux qui ont existés sur la 

ZAC. 

~ Gestion locative ................................................................................................ 882 447,06 € HT 

Ce montant comprend les honoraires de syndic mission nés sur certains biens acquis dans le cadre de 
l'opération ainsi que les charges et les réparations locatives ainsi que les honoraires d'huissier liés à 
ces biens. 

2 Frais de commercialisation ............................................................................. 611 820,70 € HT 

Ce poste correspond aux frais de communication réalisés sur l'ensemble de la ZAC: publications, 
panneaux de communication, maquette, ... et aux frais de commercialisation du pôle tertiaire. 
Il comprend également les frais de publicité pour les consultations formalisées (appels d'offre). 

;;!! Frais divers .......................................................................................................... 35 516,00 € HT 

Ce poste couvre les dépenses de réalisation de reprographie, de coursiers et autres frais divers. 

a Frais financiers ............................................................................................... 8 068 524,46 € HT 

Ce poste correspond aux frais financiers générés par les emprunts et lignes de trésorerie souscrits 
dans le cadre de l'opération. 

m Rémunération société ..................................................................................... 2 658 211,51 € HT 

Ce poste correspond à ia rémunération de la Société, conformément aux termes de la concession 
d'aménagement qui la lie avec la Ville ainsi que ses avenants. 

a TVA non récupérable ........................................................................................ 574 723,31 € HT 

5.3 Les recettes réalisées 

Au titre des recettes, le budget d'un montant cumulé de 68 409 863,29 € HT (79 631 086,00 € TIC}, 
se répartit de la façon détaillée ci-après : 

~ Ventes de charges foncières ...................................................................... 59 526 499,71 € HT 

Ce montant correspond à la cession de charges foncières, d'immeubles ou de terrains aux différents 
opérateurs pour la réalisation du programme de construction de la ZAC. 

18 Cessions aux collectivités locales .................................................................... 823 074;24 € HT 

' ' ~ , ! 
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Il s'agit de la rétrocession des espaces publics de la ZAC ainsi que de l'ensemble immobilier, situé à 
l'angle Avenue de Paris 1 Rue Ambroise Croizat, hébergeant notamment la Poste et une Mairie 

annexe. 

r~ Subventions ....................................................................................................... 143 538,01 € HT 

Il s'agit de subventions versées par le Conseil Général du Val-de-Marne en 1998 pour l'acquisition de 
terrains dévolus à du logement locatif social et en 2004, liée à la réalisation du square des Guipons. 

:::1 Participation ........................................................................................................ 502 967,00 € HT 

Le montant des participations s'élève à 502 967,00 € HT, versée par la Collectivité en 2007 . 

.,.:;r Produits de gestion ........................................................................................ 3 014 947,27 € HT 

Ce montant correspond essentiellement aux indemnités d'occupation perçues sur des biens acquis 
dans le cadre de la ZAC, avant leur cession aux opérateurs. 

"l Produits financiers ......................................................................................... 4 398 837,06 € HT 

Ce montant correspond aux produits financiers perçus sur toute la durée de l'opération . 

5.4les moyens de financement 

Afin de réaliser les missions confiées, Sadev 94 a eu recours à des emprunts bancaires et à des lignes 
de trésorerie : 

" Emprunt de 8 003 573,40 € ne souscrit auprès de la Société Générale en 1996, remboursé 
entre juillet 2001 et novembre 2003 . 

., Emprunt de 3 811 225,43 € ne souscrit auprès de la Société Générale en 1991, remboursé 
en 1997. 

"' Emprunt de 990 918,61 € ne souscrit auprès de la Société Générale en 1990, remboursé en 

1996. 

" Emprunt de 1 524 490,17 € ne souscrit auprès du Crédit Coopératif en 1993, remboursé en 
1999. 

" Emprunt de 3 658 776,41€ ne souscrit auprès du Crédit Local de France en 2001, remboursé 
entre 2005 et 2007. 

"' Emprunt de 4 000 000 € ne souscrit auprès de SAARLAND en 2003, remboursé entre 2006 et 

2009. 

" Emprunt de 4 000 000 € ne souscrit auprès de la Société Générale en 2004, remboursé entre 
2007 et 2009. 

" Ligne de trésorerie de 5 000 000 € ne souscrit auprès de la Société Générale, rattachée à la 
promesse de vente de l'Ilot 3 en 2006 

"' Ligne de trésorerie de 4 500 000 € ne souscrit auprès de la Société Générale, rattachée à la 
promesse de vente de l'Ilot 4 en 2007 

" Ligne de trésorerie de 9 500 000 € ne souscrit auprès de la Société Générale, rattachée à la 
promesse de vente de l'Ilot 6 en 2009, remboursée en décembre 2009. 

Sur la ZAC des Guipons, la totalité des lignes de trésorerie et emprunts bancaires souscrit a été 
remboursé. 



5.5 Le résultat de l'opération 

Le résultat de l'opération fait apparaître un solde de 6 125 645 €uros. 
Ce résultat bénéficiaire permet de compenser les résultats des opérations Pasteur et Centre-Ville. 

5:6 Bilan de clôture 

Bilan synthétique I-f! : 37 ~ZAC D~~ Gl)IPONS 

PRODUITS 

Libellé Budget 

10-Ventes de charges foncières 59 526 499,71 

20-Cessions collectivités 823 074,24 

30- Sub.entions 143 538,01 

40- Participations 502 967,00 

50- Produits de gestion 3 014 947,27 

50-Produits financiers 4 398 837,06 

TOT AL RECETTES 68 409 863,29 

DEPENSES 

Libellé Budget 

10- Etudes 405 515,31 

20- Acquisitions 35 517 911,62 

30- Mise en état des sols 6 139 601,48 

40- Travaux 5 219 711 ,78 

50- Travaux de construction 167582,15 

60- Honoraires techniques 408 767,45 

70- Impôts et assurances 1 547 301,86 

80- Contentieux 46 783,27 

90- Gestion locati.e 882 447,06 

A 1 0-Communication 611 820,70 

A20- Frais divers 35 316,00 

A30- Frais financiers 8 068 524,46 

A40- Rémunération société 2 658 211,51 

A 50 -1V A non récupérable 574 723,31 

TOTAL DEPENSES 62 284 217,96 

Résultat net 6 125 645,33 
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Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20170331-03_20-DE
Reçu le 11/04/2017

République Française 
Liberté • Ega lité • Fraternité 

Hôte l de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 0 1 45 59 22 22 

www.vi llejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie 
le compte rendu sommaire 

de la séance du Conseil 
municipal du 
3 / mars 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M . LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL (jusqu 'à 1 h05) , 
M . CARY ALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M . BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu 'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu'à Oh31), M. YEBOUET Uusqu'à Oh22), Mme ARLE, M. LIPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO (jusqu'à 1h46), 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu 'à 2h41), Mme BOYER (jusqu 'à Oh43) , 
M . MILLE, Mme THOMAS Qusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu 'à 1 h03) , 
Mme BERTON, M. LECAVELIER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M . PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M . LAPON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu'à 1hll), M . BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MON IN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GAND AIS ; fin du pouvoir à 1 h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOTLLE à 1 h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGT A à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu 'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-PO LIAN ayant donné pouvoir à M. LAPON à 1 h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de lh31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°20/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : ARRET DU BILAN DE CLOTURE DE LA ZAC DU CENTRE­
VILLE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu la convention d'aménagement signée le 21 octobre 1993, confiant à 
SIDEC0'94 devenue SADEV'94, l'aménagement de la ZAC du Centre-Ville, 
pour une durée de 6 ans, 

Vu le dossier de réalisation et le programme des équipements publics 
approuvés par le Conseil municipal du 29 mars 1995, 

Vu l'avenant n°l, approuvé au Conseil municipal du 24 février 1997, 
modifiant la durée de la convention en prorogeant sa durée de 3 ans, soit un 
durée totale de 9 ans à compter du 18 novembre 1993, 

Vu l'avenant n°2 en date du 20 décembre 2001, remplaçant le précédent article 
37 : "L'aménagement de cette zone sera réalisé sous la direction et le contrôle 
de la COMMUNE et à ses risques financiers. En conséquence, à l'expiration de 
la convention publique d'aménagement pour quelque motif que ce soit, 
l'opération étant ou non achevée, la COMMUNE bénéficiera du solde positif 
ou versera une participation destinée à couvrir les charges de l'opération non 
couvertes par les autres produits de l'opération, dans les conditions précisées 
dans le présent contrat" , prorogeant la durée de 7 ans à partir de la date d' effet 
de l'avenant, et l'ajout de l'article 35bis «Prévisions budgétaires annuelles; 
détermination de la participation ou/et de l'avance annuelle », la participation 
de la Commune au coût de 1 'opération, destinée à couvrir 1' ensemble des 
charges de l'opération est fixé à 496.013,15 € HT, 

Vu l'avenant n°3, en date du 23 octobre 2003 et son article 35bis fixant le 
montant de la participation de la Commune à 1.100.000 € HT, 

Vu l'avenant n°4, en date du 15 décembre 2005 et son article 35bis fixant la 
participation de la Commune à 3.557.435,71 € HT. La participation est 
différenciée en participation aux équipements publics pour 3.157.435,71 € HT 
et en participation à l'équilibre de l'opération pour 400.000 € HT, 



Vu l'avenant n°5, en date du 20 décembre 2007, prorogeant la durée de 4 ans à 
partir de la date d'effet de l'avenant et son article 35bis fixant la participation 
de la Commune à 388.070 € HT 

Vu l'avenant n°6 en date du 7 octobre 2010, et son article 36 fixant les frais 
généraux au montant forfaitaire de 100.000 € 

Vu l'article 37 de cette convention, relatif au règlement final des opérations qui 
prévoie : « Après achèvement des opérations, le bilan de clôture est arrêté par 
SIDEC0'94 aujourd'hui SADEV'94 et approuvé par la COMMUNE. Ce bilan 
précise le montant définitif de la participation financière éventuelle de la 
COMMUNE aux travaux d'aménagement réalisés. Si le solde d'exploitation du 
bilan est positif, SIDEC0'94 est débitrice de son montant, s'il est négatif, la 
COMMUNE est débitrice de son montant, à titre de participation » 
Vu la suppression de la ZAC approuvée par le Conseil municipal du 6 février 
2014, 

Vu le dossier d'arrêt du bilan de clôture de la ZAC ci-joint, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1er : Approuve le CRACL définitif de la ZAC du Centre-Ville. 

Article 2 : Arrête le bilan financier à la date du bilan de clôture soit au 31 
décembre 2016 avec : 
une participation de la COMMUNE à 3 945 505,71 € HT. 
Dépenses assiettes foncières HT : 
Rue Romain Rolland : 297 348,00 € 
Alignement rue Colonel Marchand: 143 136,00 € 
Place Médiathèque: 304 859,37 € 
Passager René Hamon: 115 478,34 € 
Travaux sur voiries HT : 
Rue Romain Rolland: 471 419,00 € 
Rue du Colonel Marchand: 227 971,00 € 
Place du Marché : 536 641,00 € 
Rue Eugène Varlin: 140 933,00 € 
Place Médiathèque : 800 000,00 € 
Participation d'équilibre : 788 070,00 € 
Un déficit de l'opération qui s'élève à 87 377,77 €. 
Dont 1 937 098,00 € (2 316 769,12 € TTC) ont été versés en 2006 et 200 000 € 
de participation d'équilibre en 2007. 

Article 3 : Dit que la participation sur les équipements publics de la 
COMMUNE restant à verser est de 1 459 523,90 € TTC à laquelle s'ajoute le 
solde de la participation d'équilibre de 588 070 TTC et le déficit pour 
87 377,77 €, soit un total de 2 134 971,67 €. 



Article 4 : Dit que la présente délibération sera publiée au recueil des actes 
administratifs, fera l'objet d'un affichage d'une durée d'au moins un mois en 
Mairie et une mention de la présente délibération sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Con d'Ile-de-France 

Adoptée à l'unanimité 



Vu et annexé à ma délibération 'no J.o / toA t 
en date du ·3 A 1 o 31 ioA ~ 

Le Matre de Ville)utf 
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EXPOSE LIMINAIRE 

P<f{:délibé ,~--tiorfâ ü .. Cônstdl MoniJ;J",a:t:llu/~ r·~ ,._ 'ôbtf'199lJ~~·c6"mmlirfe'êfë Vli!e)t:ilfMttéé. tà·'Z'' nif 

fitti;;itJî~)~t:;;;:;;;~;;~~:!~~~9i~«;;;~~~~~ 
'{~~~~W~~1~;~i1~î.~m~•w,~~:,~çij!i;.étJ~:-:Pr~t(amm~A:è:i._~q4rp_emê:riJt@~its;P.'i\(~t~.:~P.Prb:lîvês - ~~~)7~.·-

~ii~lii1~~i;1i;~~l!!l:~iti~~l~iiQ 
t;~tet.~n ~(8ro~~:n'a,iêm~nl·~~J9fi.~;~;'~•~:m~tt~(é.'~l~ :~~t:P.i~r~1i~tJ~" ' 

:cë ····ô ·'ératîôo 'tliet .un:ter "tüiti''' r ···essûS:!de'?rê·s · ûcfùfâtlôïfél'CJê',re-'ùallnê·' 'tioh dit·'···· tr6"'1te · 

•'ttlf1,~fÎ~~r!:;f;~~Îii!l~!~~~w.'rt~1'ani~uèi~&i~1~;;h,d~.tr®.'é.~., . 
J)t:ç9~:?~btf:go P4~n~·~~~<J'Ain(tj:#i~Ji.\~n(~f~iHÎPhlè:1'd~uni~ffQîn 6Jim~·rEiJY:~xeh~~ts~; -

• 

• 

_Avé~r\ri:Wpr,~·~è/P:~t.,~~tttiêi~:t.!96:ca·\i.;ÇQh$~it' M1!h.~lfi~ai:'W~~4!réwl~r)g~7.~~~J51:éiir:9i~t.toh~~~~ 
;~'Qf~~:~et~ V~Ü'~ft~ .dé'~!~ : (:Onces~lon ;pour une dUrée: ,(t~ . 'S\. ans :et':f'louvelÎe\d~·nomirtaff&n: !{~'·· i~ 
~g~~~,$.Jg.r;ççr~.~,;MHtvr~1i~: ~.Ps!,~t~):A:rn~n~_g~~,g.i:(t~~s' '{lt.r~~: ;~tJJ:tfD,é)1~~~m~!\~,(f~ yiit~d$~ · 

'AVè'fi'arit~2 ~~i>Pti>~e pa( 9'~lib~ratfbtr ·_a;a:·ton~êH M:uotdp.àl . qü ·.::20: .tteceiil~"Nt 2do.t· : :rriis~ -~n 
conlormit~,du ti-alt~:-d~ com~.es~ion .. ~Y:~.9 i_eyJoi ~RV· ~tPrllrBç~f~Pfl .d:~j~ ~W~-~- .~e1~~B~Y~ptl9 .~ . 
"(i~'[~n'~~-: . . . . . . . . . . 

AvenâriŒ.·à 'J:fouvét a délioê "alion dû:êorisen Muntcipat:du:i3 ·'cto.o :e.:2o03 ::mbdifi ' ·âtioifdê Jl~J'H4Ipât~J~~~ffi~~~1~f~lÎ~~:Jjti~h6iJ., . .... . . .. ... . ......... 9 . , .. J ' . . . . . , Ç, ··. ... ·· 

Av~'trB'I'I:t::4 . ~P,pfcjùv~. i:ùir ;a:ê(~b~t~tJon _~tiêôilséifMuniciipat .d~ 15 dé-cemtire-2oôs·-i.· modHka'fon 
'd_~Ja: p,~r:tft!~~tî~ n·_ç9~,rn'l1p~(~;~::l~in~~~tàtiÇJn~ ·. ·. ·· 

~~;fii~lf~~i~iiv:~t~i~i~~~~~fÎ~R~~~J'.~~fN~i·~~~W!,~;:t~ . 
ii\o:dtfkatlon•de ta partidpàtlon tommunàle·à j!opé.r.ation. 
·.·. :. ~-:. '\,_ ._ ·-·._-:-;-:; ' ;'/r.> ,,.:·-:: ·:(!--·- .. ·._;-..::,- -~;:~:; •• . ._, -~-.• ~ ... : :,1 .~ ... . ·:- o!J ::: l ~---.--• .--..:. .• '. ' -~<-_ • 

~'t.enanh6;,~pprouvé-par :déllbê~Uon ·du t~;m~é!l Mupkjpal 'du ·~· .o.y_t:obr~ ·201g : .pror.9,~~:tiql:J RU 
if~1 rde.-ta ~o:Ovenrôlf ' ubn·ued'amélla· ertt"ntnî( ·--,.~au ·~lfl2/i.oi3'; · · · - · ,,,J .. ~ '• .· ... , ,., .. , .. ,, .. J,. , .. , .,P,.,,.,,, . ..f{ ..... , ....... · ,,.., .. )~,.:, )! __ , .J.,;r,qJJ .. , '., .. ·' ......... , .. , "' 

;f'âr::dJir&~raBon ·du conseil ·Mun.ich~?flu ~ ·f~vde_r~QJ4~ ·ta_'.commwle: d.~ :vtH~JJtr~. 9~Ùtlér.~,. ~u.rJ~ 
.~iJa.n ·.fi~.a g~f~t'!.~Ja'~z~ .. ~ç.~,~«.Y~H~:#,hè~fo ~~;~,f~Jhçi:i~·~A~f~:~~4~P,tim~ tà:z~~©~ôû~·:vfri~ :· · .. ·· · · 

<(tï tnÛ<iiJementHiôitsok/és et(Wd.g'étfnon à~8irùittùiioa · 

~~~hi!*7)}~~h'fJ}l~,: çe:(o!,ci[n~;;_~?~~t.~f n~:,~Mt.Eà~ ~'!!#~~. l!J1 .. :fe;[qfn~ n.ptp~<~.-~.t~r!l.1.i:l~{n'!'?:t~.tëst~M 

• ·· · ~IJ9CJ9éf:i,le./it a~{J.i{flfi .f#.II·{êüif~r!l!i.Bt. ;(~~J!:.â.# p:~ : ri'gtq{(~~ :~tbôiJJittir!;fs: P,our ·lf!f Ç~'h.ftCI~ .C!e 
''tli·bitih:i$Clgê'iJé Millif dHAMPJM.OX; ·:64.'AuéRenê:-Hai11'on. 



• ~l,'lg~g~fltt?ilt~~ ;3 4l0~'(HT.., /~gf,tf ;9 ~?(!%; .q~p[ès,c{e. lq sgci4té; C.lf:BINU DAVID c;oqcetn{I/JJ !Ef 
diagnostic avànf:tiémolitfoh'dù:PavJI!ôii64 Rudfen~.ftomoit, . . . . 

,l• 

• Engdgent~qt q~ -1.7$4 8B(.C'_€HJ:;·:t~g(ed! $~'76;.. gupr~s. cJif . fi'tqufl.~rn~rit a'è:rJ_tr~p(is~5 fk!W le~ 
· ytivgu;:,:VR.b-des abords deiilill fspianaèie: 

.. i~~a,~-e~eM:d~Yii753;si:t#t; fégtl'ir. 'àô%;-'oiif)rts &u;·gf:oujféin'éhl'di! M._aifri$è:~(t(jfbyle 
IJ.€fÛfYil~~'?RCi~ffiiJ"~:ggk[i~Vrà..~~,~g.:X~q4~hgs;.~.~q~~'J!-~~~: ~e-~aburdsdçÎ'itofi$planadë~ ­

.• ~r:.~tJ'f/~fit~f,lt: gê'· ~$.ilap'~ t:. :t~~l~l~ -,3_~ ?'6): ,~U.Prè$ de, Pfii Â rèhitecture ·pour liJ · mls$1({n CJè 
fétt'6 tfâttorrdeJjJmm.~·u.bti.fi ft{àèè':dêXt'''!isè~ ..... Cl...lf •' ··· ·· . .. ··" .......... . ·.··-· ._,.,, .... , ...... g,,_ . . .. 

en·t~trn~ (/ff~~'#Jfi.'~;; teftê?Jrttl$~~t4;; 
• t~$~ lte.tnler4kiY.~rs/iéft1ftP.gviii.àn. sls- ~4. Rve &(:,aéo .'Hf1ttl.onlq~i'$PIJ( ·P.Ç1Y.es ô fer:me:.échus, ée · 'Mè~W'~t'ë :ii.di\&; 'ët.è~tt~ùr.tifli~Jfii~ièifib.rfio1 ~~,- ·" · ·. ··· , · · · ·· · .. · · .,. · ·· -~ - · · · · 
fi ~if · v~t$err~:~~t .#Ë. "i! ·:k#ttfÇ!pO,!Ieih?è.~t41JJ:4::.v~t$~t:F8JtNr.Pqt~gçr~rit~ :' à. . ropéf9tip;;> , f1PW t~,n 

mon'fant aeY868:4o?/71·€-fff.: )} 

· G~s;~n.gag~m:e~!S .~{:~~~~eJ~ opr,t · ~,rr:~t~s · ~laie[!t cpmJ)Jis; dans.ie budgefari~té le 6:iévrier 2ôi4. 
l~ -~itul J{n~l}~~~~-; --qtiÎ p(i~~n.tai(~i~r~ ~n c9r-att~r~ pr~~~~oire; était le~ stiiva.nt; 

. -,; ., . ,_. ·-·.- .- .. -··--' . . 

',1 '• ' -, -· ' ' 1 ' 
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. ~~viWej;~~~~~ -- .... 1ô:(fzfnll~~::· .. 
~'-·-.·x·_· ;'<·::._-·· •10·~ ""'"·· .u.J~:...;iil~ü:L.._·_· ·· ·~ · .. · ···· ' · ·- ... ~- ~~-~UW\~ • . ~ ;~.4~~ : 

. ~'(~{ 1t~.~~ . 
·: ~~~~ç~~·.: . ; ·- . ~~~~n 
. ~--~11J;-' ' : :~f,'*l~). 
; ~~::~n:•~-: -: - ;i2::166'~.~,;. 
TQ!~I~e!:ltt~ ' ,' ,~-~~~@;~·. 
---~-......,. ... -~------------~.~-~~--: .... ~~1~~ ... __:,~ ____ .:__~-. A~~.~f~} - -- . . - .. 

e~- pré·s~fif~~ôçltm'~nt\.à . r>O.ûr):~~J~t ae çrôtor.e·r: ·.:c(éûnlttv~mênt -te-. llnàri. nnanêler :if{'ia ,zat 
~~~\t~·yJt!~t-~:~w.~~--t~~)\~~itqn_:~~ ~~~tl~~rJihi~ .ç(~s,:_d~P.~fl~e~~.t#.~~:r.~Çf;ttet~9.r;bmér~.~J()A, ; ~l 
d~èn ~onstaterJè testdtatdêfinitif;; . 



1. ·Lê s'dépense.$ 

A y ,Utt~ d~sJiép~r~~s;le :budgeJ d':~n: rnont~.nt qJ(lllifé de 19 649'384;92 € HT·fÎO 9437ô9,91 € 
trè); ,~e'r~p~ttlhié . r~'t~~on :~ét-~uté~ ~F~pi~~· : · · ' •· 

:> E{u-~e'sGé~éràlê·s .................. .. ...... : ............... , .... ~ ................ 291 0:4:1.~0;;€'HT· (~4$ .972~4~~€·nCl · 
~--·: ,· ·· ~ - . : : ·,. . :. ·~ ,. · •. , •• • .• .,;.· -~. '. .: .. , ·~ • - ; : -''!; • • . .•.• ..:. -: . . • · • . 

lé_s :f~gis . d,'.~tiJd.e~ :~pn.~ r~J~t.i fs.'~- J'~tablls~~m~nt.:,des qossi'ers administratifs de la lAC; de-diverses 
pr~~·~tltdè~ ~r·~~ln:$:s, ·_4f(iq~·~s;~~ÇHHiq&~{ {cJ.r~~'MJ~n~:fai.S'é9ililéV~9· ::t~Jorrci~re·~~ 
c~ 'l}udgefreste tnchangé par rapport au 'brian àrrêieJe 6'ré&de'r"ïo14. 

.. ·.-;-. · ·~-· . .·.-. 

-~ Acguisitï't>ns ~:._. ... _ ... ; ............. :.,_; ...... i;·.-..: ..... ; ..... ; ...... ~ ;: •• Jl '6sa•ig·ss,9s € .At (71iS:1i2~5z (lie) 
- . - - . . . . . ··• ' . : ' .· - ' ,. 

lc=~ . fr<!is ·cracq4lsitions ~oncemant' Fen~emb.fe dé$ acqujsïtlons •faih~s dans Îe cadre ,de la ZAbatnsi 
~uité~ fra 1 ~ ~~'not~ir.~s, d' h\Ji ~~re ;,~·:ët ~:;~~b c:~ifpdtir- ! e.'5u t~La~es j~ierri~n,ts d~ e~pr9pri~tr QI) •. 

te b~,t(igetprésente uneévo!utlondepuls te bilan arrêtéte6 féviler 20:14: 

Bllail H·r qrrêté Je 6/évrier 2014: 

.Dans 1~ ·· do$stet de clôturé -en ·da.tè du 6 féli.('if;!t ·~!014•, .un :engagement de 3.'49_6,00 €uros Hr 
~o-ri;~~~nant . îe~lr~is ;d~· hÂ~â~·~F~i tibn~h1îr~~.'P~~i!e;~1:tr~t dl:'~rÇff4*4~f~~,:9~ ~~~{~im~~!~-~~-; 
~. ·~p~ ~E!n.é fl~mQn:avaJ~ .. ~té .Pris en ç9mpte. Toute'fo1s; les· fràis de. notaires-oriHiiiaJ.êr'rteflt . éte 
ni<it4ù~!~l.r~s ~;t ,:pa.y~~à' h~:Ui~u{ora:'? . Q.§3;JQ:f_t1 i:Ç>;~: fil 

le;[)Y~$.~t g~ij~jtif .~·~ ~e - P,.9~te, ·~t_qpi~Î,lpn. eS,t~rrêt~· f? .688 9sia;9$ €uros· 1-il'Jsolt une dimlnuüon de 
-53t~(f€W'9itiT}~. . . . . . . . . . 

. :>' Mi.sè ·en . é~_at . des :s61s - ...................... ,;.,,. ........ _.u .. ....... ... ~~{),381;3,8 € ... Hr · (10,S6 :S91)~7(.TTÇ·) 

t:~: poste. ~o~pre fi'Cf. · 1 ~ensen\o !~ d ~'s ()~ ê~·8r(ti~h~ ·f~fte,s 's~ r Je· sité, .Y· cqn'1pri~ J~~. ri~,uJ fà.l.f~a~iô n,~ JI.~~ 
.#iff~{ep~s ·, f,~SÇgUXt l~s sonda&~~ : ~~otechntque~~ les - sond~aes . p.olh.t~ion èt' les · sondag~s: 
~rtb_~6logiS,:Iy~~J:i~l on:t~,tê.të?li~~S..pciUr-gàt<;~nt!r:-!~~?.n ·~~-àt q~~ ·spl~ sur !e p~i,irrtètr~ d~· i~ iAc~al~s~ 
que:l'ëns'embfe d~s tràvau'i,:.ifférents; 

, . 0~ :f~ '·i\c OU CEJffRE Vlll ~ ' . " DECr~l,Œ:~E ~J H; . . , , . , ·, . P;:;ge 6 su~ H 
• s ,-~,_l '~ .·~--.-. ~~' ""'"·' ""''•·- '- ._'>~-· ~ l' • ,'' < ._. ,'~~ • ', l.: ... 



ce_·:p~~tli:Jnct ~f'é'gâlerné'r:.i't~ü~- r~s · h~ont1iaîr~$·.r~râiifs:au:f~turlé·s êttrâvàux' ae i:Tùse·'én· êt~ld~s sôis• 
rJ~ïi~s; dans le cadre-de la iACi: 

' • . --- ... - ' .:. :"-:;.-_ . '· !C -~ "·i .< 

,,,,~..........._. ___________ ___,... ___ ~ . ...,.--,---.~-~ • .,. ..... •"'-~ ~ ''ë'' ''"''~"""..,..._..,,... ........ ,.,.., ... ,,._,_ ... _, "~.-,- "'1"'"'""=.---.-~""·-~--HO ...... 

. ... '· ~~;:, ~ 

... -·-"""'..:."'~- ,·_,,_,..,...,,.,., .. - .. ~ -~-"'-"-" .... .c .......... -.- .. -· .- . . 

8l1.,Hô }20 o 
. -1:- ,- •• -.~~: - ~ -!.~< 

~<:r r_~_vaux}''~'.~~+~~ ··· .... ;.; ;;· :! ··· ~~ .j_;\!'.·,~~~ "'-~ ···.·:• '!. ~ , _., ••••• _, ·-~!,''<~-·_.,A 4~?:74.?~~~ ~~~f1J:(~.-~Z4 :~6J!-?~J:\TJ'i.) 
; f~PJ()~.t-~m;,~prr~JP9D-~;~H~;·st~.Yîl'H.(. q _~· · yQl~~~~-,:~tJ!~.~-~-!~,a1_îf!~,;~~~ -e~P,~F.~~\P:~9U~~-' (~çJrt~sty.~;~ .. ~r !~.~· · 
. vt~Ç~1 ~V,r ::tj~féii1!?J{~ ~e-~~ ~ZAt.JIOS~~~tt,. ~,. ! :~ J~JFtt~-~·.:t~~W'\1~ ét'd;e~s 9,iff~t~'i1t~\hpi'\9r;~k~s :~:~~ 
:ptest~~ail::es~ tntervenanf' dàns ce.,cadre;:fmattri:Se· d~teuvre· des espaces ' p~bllc:~; .c~ordoonatetw$P.$~ · 
::9?:9:;},;. - . . .·. . ... 

;;ç~:fm§ntân\:rrt'dtif 'égât,é'meri~- Je~:ver~ê'Pn~ilt.s··faft~i~~x · çofl.c~ssl.oll'natr.è'{~oùr -1~~,tàt:t9i.de'Hi.elits~ des··· 
, di'ff~r~rlÎ$ ·pro~~~romesi · ,_ 
\Ce · · s e~lêo · · · ehdi'e alemènt .- û t · ùés · f 'ats div ff ,dé netlô - è t. "de'br ~ u satu ag· ·· ré" f'se~'ôu 
'l .. , •• ,, .• J?!?.J. .... ,., .... ,ll).e-L ... ,,[" .. R, .· ...... , ·.,._. Jl,_}!J_q . ,. ,.,,_ f. .... , .... ,_, ~ ......... , ·····.-.,., .•• vag " .-.. -....... . ,9 .... ~ , . ·. ~~ · ... P .L.. . .. 
. ;t:cèâtraKilé:crôtîWe,':d.'ê ' 6ôri~tL .• 
:ë~~Udg~l p_r~-s'èl1~e .t.m~ év&lt~tion ~~puïS:.i~~.JI<to art~t'jJ~Ji .(~vri~t~Q;t.4_; 

r~ .. ·;. -.· .. 1 · -··: •• ,·.· -- ._ -_ •• ·.•---'·-~·: <.- .;,.;· ~--.--' ··•.':-··-· --1~-,·r:---1-~----:-·· .--,·--• ,,_, .. ,.,, .•..... -·.;·~·'·· 
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1 

Dans!~ d.o.ss!~ule çlôtur~ .en Q~te du, 6: f·~\l_r_ierioi4, étaj~nt inscrit deux eng;~gemenfs : 
•. -.. ----.. .. . . ~ . . . . .· •.' . . . - .· . ' ' - . ·,'· . . .. ,._. . '· . :~ - -·.. . . ; ----~- .. - . 

• O~t.iri: rnoht~~t d.e ·l 7_54 8,81 .}J HTr: h~glé ·.~ -Q5%,aiJpr~s tf~ g~QUPJ!mentjffin~(~ptiSèS . po~r les 
travaux VRh des abords de I;Hot€spÙinade. ... . . 

~· }. 

• o:ün.moôta.nt 'df!'de 77 }53,87 € HT. ré~lé' ll9.Q .%. auprès dwgroup~ment de Ma1ùise d~œuvre 
a:ËRiM/fivù~à~Yres üâ~~ux:v~oii~riiniéA~,~~iii:~rii:dé:~·:~B6t~~e: iiM·tX~'r>rà~~~/ · - · · · 

tn - ~i~c;~ :t~? _ f~.çwr.~-~·:· ~~~~,ê~;-~~r.J,~ . ~Q):~~ d,~m"r~ _ ,~~rr~fé~~q:H -~Il.•(~:A!I.i gg$-s,!~.r:st~:~!~~qr~.:~gn~ . o;4o 
monta~nt:de<40 37àiSS-:(ûrOs 'HTtsû!iéiîetita~l<:pr~vlsl~$, S~: rép'â,f'tisi~l':lt.''Ç()if~Qj~ ' sqit! 

• , 34 SS8A5 .futo~ KT ~oi'rêspof\d~nt à y p~témênt du solde des ·diftérerfts ma relies .dé travaux 
··,a(~N~~'t~,~;i~b\iÇs)~~ili~{iut)~ ~~~-·,ç~~~~~~yj{l~•~~tii· ,:r,t>-Jj~ya{.§rt-1,9NTJ\RV9E, . ~~s :tQ4~~itan~s 
ets_Qus~.tr<Htarits,: ce qui-a conduit à arr~fêtdéfl'nltlvemérifîé'mônt~ùH <fès (iitféh,;nW. hl~(~t{€~ ~ · 
"'ii' ·Më!rc:~~;de t;~vau~VfÜ)iSed~ur- Nord•d"1~n montant de_i iif7~'~,!).G:tHT (l341:6.0'oA9t'rr'è) 

a!t:èe:, l!èoÜ.ep'rÜ•~ lES PAVE.URS QË:MQNTROUGt',sJgrtê le.:n avrfr Z004: . 
-·.- · • .· ·,. . • •'oo. ,"-~ .- . , . _, • , • '. , r .•,·. .. ·~·.· 1 ,· 1,, -·, ' , :,,.; , . _ , 1 , .' -· .- , : : .~ .• , ;, _ • '· 

-,~ tv1~r~~-~,.~:~:7:':tré}~~u~ -~~e_:'~~~rV.~~~l}~qtJ.?.~cJ ;.).f>.'5''o?r?~e.;'_ ~q:,9n _ rMmf9t __ ~e _ ~,~3 .- ~ .. 9,~;6.,~ - ~ HT 
(495 786i85tTrc~ avec-11 entrepn~e.lES. PP,.VEURS DË·-MONTROUG.E sjgo'é:Je.J.~ .·aoùt700S. 

~-- N.t~ rtn~ :g,~ .~.ray;~ü,~: ,~f~D,c~~rt!e nt MN1i '}t,~~AY.~r(l [viJ ,m;?~J~ D~. 9,e !W ~1_7~4Q (.·!ft: {6 t '?91A? € 
n9av.ec l'èntrepnse LÉS P.AVEURS .OË MONTRQI:J~E sig(léJeJ3J!Jltf200S,. 

~ . M~r.~l:lJq~ tr~~~O:~ ygo J\b~f~S MM,!~l~'~q~~·.q~~Xi rnpn~~n~ çr~- 4~1 on~.7.~:( ·HT{~2i.·t62;96 o€ 
· ·nt}~véc li~ntre:Pris'êlES P.iWEÙRs PE (Vtd~lROQG(sign~'. re ifm~r~ to0.6, : · · · · · 

·:· Mâ.i't;~.é" f;l,e JtélV?V.?t\(~QAb~r~~- llqt;spi~n-~,~~ &~fi . rf!O!l~ant ,d~_~9i ~7Q,3S ~€'Hr'(76S • tl3,44 i 
TIC) avec.l'ènt~~~rise-:Lfs PAVEÛRS o·~ M.ONTRQ(r(3.Ê s'igh'e: r~ ye~ oêtobr~ :lOli t ., . 

• S. a?ù,1() €1,1ros l-IT ~u t.lti'e 9t~,svlvîçJê~ Ü;}\ia.~x· :q~s éspate~ _ pùb!f<.} Qi;? ~~ot'<H ~è I'Ogt Esp!9~~ct~ 
par le groupement de maîtris'~ d1(e~Vré HyJjsedmj dont 1-s.s'l~ù €ur os HT f-actUrés. ~~ ïoii r'iîa1s 
P~-Y~~t~ _.2S.(évtier:~2.014 ('~t _dortc,d~Jà pri~: ~11 .tOrl:JR'e~çl;a,~~je• f<:Jctur~ elu do_ssièf dé Çlôt~re). 

~e ~gclget ~éflnitifde ce poste est arrê't.r à.4. :492 74h3S t: 'Hl(soit Unir au&mentatlort de + 8 099,95: 
-~urÇs HT)< -

.. -~ Travàul<de constfuction ................ , .. , ....... ~ .. ··~· ... · .. ~ ~·~ ~ ···~;3"'9 ()97,6$ ~- HT (}~2-:~6~12D-€ nÇ) 

Ce;Pf>~t~:tdfn pr:è~d ·~at.~mtner'l. t ~~~. tr_$yin,i.}Ç <J.è ~d,!l~~(~d!<iii e.t. ·~ e #l.n9~ge~ ,struéturel (1 rés.a 1,1x-b, ~~.n 5.' 
ÇJcqvi~ et conse-rves{non dé.inolis).dan~;le càdre.'de la Zaê • . . · . ·:~ . 

C~tbUdg~t t~ .s,tE! ih~han.gé par ~apport ;~,u, b,ilan :<Jr~êt~· tg (j .février ~4014. 

, ;> f!oniirairesJE!èhriiq.uës ......... ,, ...... _ ....................... ~· ... ~.·· ........ 1~4 .S62,_~l ~ HT(1~9 774,,.4 €,: nq . ' . ' . . 

: te:-,~Çrfaôt(·a:rresp!lnd .·$~.~ ·rral~ ' 4~ gé,oofètr~:Jïé~ , a--~~ ~ë:Rlii_sitiQ.h:?.ji~s~s?iP.ns .~ .. ~ . lo_t_~ ~~nsr q~(.~ - '~ 
réalisation des es_p,aces pubHts1 :à des horio.falfes-d'~tchitectes· t6tiS'eil' et:atri hpnêfr<J([,ils""d'av(i.tars 
_ Q(!hs·-l~._Çadrede·c<>11$~i! j1Jrl~lq(le. 

Oan~J:é:<tos~ief de :êtôtvrE!'éndàtë'dtl 6 févrler2ô14, · é~aJt)(l~~r~ 4ri ~engag~ment de35 ooq. ~~ros. HT, 
r~gi~'â 3i.%>~up;ès de PHf Ârd1{tecture pou da mÎS5ton aê (~hàbiliFatiQn . de 11tm·meubfe:2 Platè,d~ 

- ~~:~~~f!~~ ·~ht[Xt~,j~:~;ïJ~;~~sh~tfii~H~~~Wg:/~f.:t ch8iSj é'acqu~iir ifl~me!Jbh~ï I;J mis_sion a· 
;. <OP :40 ~C 0~ ~ENI~E Vlll~ · , ' - _ ~t:i.'Ë_MSè~~ ~w; · : , , , . .' . ' Pa tte S-~tJrl4 ,, .' ,. 
f " l , ' ; r ~ • , , , \ 1 ., ,/, ' ..; , ' ' , r' ! ~ • - ,. • ,. • ~ • 



Lé'l,jJîpgêtdé_finJtit'd«fte_.p~ôsl"è:;ésfâ&~tg_ ·ii îa4:56l.;-3t ~- tit:{soH t~h~ ditnînutiô_n tïe :./46oo;oo :tu ros Htf . ', '· 

~Jmpdts,\taxes etassl)rantes ~·!····~W! ''' '-'•'"'-~~- ~···•·• .. ,• · ·~·· -· · ····3l,l:!l:Z4~~~(;f-\I;_bl~ .aijQ;~4 ~--TTC) ' . . . •. ~ . . - . ' ~. . .. . .-.- ... ' .. -.· . . ' . . . - .. -. .· -' -. . . . . . . . . - . . . . . . ' . ~ . - ·. ' . ' 

:~·(1r~~~Y.t.~~~f~7~g!p~~-~i~~ri~:;lWr~~:!J~t~~~~6~f~Tû~r~-~~!~~\~t~:~Fq4f~{!!96.~--'t~~~J~~-~~ . 
. Ç~:budgét a.'€iéo dfmhuui~'tte'~so)s'fturosi . corre$pond~nt~:àiii) t~g!.Ji.ilfisa(i~n de J~ ; prltn !:1':~ass_ur~o.c,e -_ 
4~flnlt~9·~ -9~~ ~!M;~~P9tt~~J?~r~Mev ~~-~~:tJ1{~.:~~~~;-~nti~~(~,Q~~; : ' · .-. · · - "· · ·· · · · · 

8if4~ 'itj;f'!'IJ~:_[e,~(f~~rt.~~jiJJ·#"~ . 
~-8~~-~, ~·--"''' ,· ~~ 

-~- ... -

' f~@ •. 
àfi-314;9: - ..... -.. -:· .' ·,· ., ··:<~ : '~1t37f~' . . -~- ., ; ·, . •' .. ,. .. ' 

- :~~}Î~~~]~~~ifohd· ~vK tl()nii['~l_(~$/i:f.'~vo~.~~~-~à:6~ - lé . é~dttHlé :référés · pf.~~:Ei''iitffs:· réali$é$ - da:o~~.tê ··· 

--- ~~r~~-~&~Kt.C?s,te · i_n_cha.as,~-;P.~r/~Pt.V~,~~~~.~~!P'rY'~-~~1'~1'!~6 t~'i.fi~r -,2Q~~·-· 

~~GestiOn 1 otativé ·~· -~ ·t ~· ~~~· ~~ · ~·-· ·~ · ·-~-· .. · -·~· .... ····-·~ ••• _ ... "' ._ •••••• ; •• ~ ··~-1~2)~~,-Q' '(, tn: l1?!?-Sô.~A3 :~ T(C) 

'ô'é-m oritantcomp.rend :lesti.onoraftes.de syn(Îic missÎonnês,svr·certainscbiens ·acquis· d~ns<i'e c:;rd(e d.~. 
,!!~H~œ;ti_q~~Jf's~.9~~- ~-~tç9!rg~~~~~:J~:v~-P~~-t1.9,~s,!e~1'Y~},.:_ ·. · · · · · ' c ,_, • ·- " --

.ê~;bJ:fd~~t~(t"è.-'i;O:chang~ ·paf'~P'P'ort; ~:iibJ'r~·n ·~irêfé~ lê:6Jévrt~e2o14·-

·::o Fr~is 'deco~'riù~rèïalisatton ... ; ................ ~ ..•.. ~ ............ :~ ~ •i9o 1bà_,SZ€HT _(ii~ftis~~ltJ1Ç}_ 
·.·_ .···· . ·... . . -- . . - _.-. :·•·--:- .--· ·:: .- .. _. 

. ç~;:P,.s~~fF9n~~B9M ;~mf _· rr~lS,; ç!~-:59@ffi~.ù~S8tl<?n:_· ~~#lis·êtsur l' ~:o~em~te'.tf~ ·la, .·~c-' . PQ'bfit~tJom; 
litnt; p~{nûé-~ùk êfti~ li~s.:i1Çf~s · d~ 'Çbflirn?J:riië~io n~-~ •. 

;îi\w·npr~n~:·~-g~i~~O)en(l,~s:f~l~::~~ pQ~!i~!t~ip9~.r ~~~ .~.~ns~ft,~~~qns}~rm,aJr~~~~-l~ppéjs ;~';ptfr{.l) .. 
f~· bu~Ml;r~~'~Jqth~nté. P.~tt~pp:otfâl(!>Hao:~:r_rêt~re :sJ~vrier ·201~ ... 

~Jta!S:dhiéts- ,-. ...................... _ .. .-........ ;;. ;, .. .-.-; ••••.. .-............ .-. .-.·;.-•. .-•.. 6i '498,9o € HT (73i.S6;26-€·nc} 
. . - . . ·:... . 

Çt p~~~(!JP.~Yfi)~s. -~~P~ii~:eJ.~~(Mli;~~ i_q~ <(~~r~ptqgf.~P..h!#âè. _ç~~t~ i.~tf~t:~.H~r~~-ft~ls;• tttY~ ï:$~. 



Ce ·bUdget a été dimh'lùé de 1 ~12~qo €utps· HT~ soldé (lU factur~ .. ·pvisqt/!'~UCUne c;lépense 
conwlémentaire de (epro_graphie; coûrs.iet (>U alitr~ ~;est.in~èrv~n.ue. 

~~~(m Q.~~-911$~ :: 
éûdQét' 

t~ b4dget:défintiïf de çe pos.te est arrêtê 'a.G149tt9ô:€:HT {so1t uhe.dimfnuttc\n lê,-.:- 15Ü;oo,€"ùrôs BiL .,. " ", 

:> ,~taisflnânêietS'~ ..................... , .................................... 4J14 t~7~6t ~J:H (4:114 45.4~~7?J: :lJ'.Cj · 

C.e~. ppg~ cBrf.espOT)d·. ·av~ .fr:ais _{in~ncier~ générés paries emprunts souscrits dans ie càdfe de 
1 :9pér~iî&n, · · · · 

c'e budget reste inêhao_g'e par rapport au bî'liln arrête fe 6 fé\rr'ié{'201~( 

~ Rémun~ration société ......... , ..... , .. , ..... ; ....... · ........ ~ .;;, ...... ;., .. ~901265,44· € (non soumis 'à lV·A) 
. . . ·:· . . .. ·. -. '··' . ·. . .. . . 

Ce poste cdtrespô'nd ala/ré'rii:(lriér~t1on d,e.la SO:(;i~t.~, ço"f'ifo,rmé.m~nt avxterfrit;!~ de la cont~ssion 
d;a:_nié·n~gernent.qui ra Ile avec la \mie ainsi que ses avenants. . . . . 

le btidg~.t~E!$tli i_ncn~rig~par r~p_pprt ~·ll ,b.il<!n a~r~té: t~}i f~vri~r :29~4~ 

-~TVA non ré<:uPéra~le .. , ...................................... , ............. ~ ... 131 (;~9;62 € (nonso.u,m.is ·à_ TVA} 
·çe budge~ . r~~téin~hang.é p~r .rapport au bii9n arrêté iè 6fèuier 1Ôî4; 

- ·- -'. - .· ~ . : . . ' . <·· -;- •.. • . . . . - . 

. z. l~srecettes 
·Âu tifre des recettes, le ·' btidgêf :définitif d'tin rriontànt curhulé' ·~dé 19 ,562 0011lS €· HT 

· l2.~ ~7;9~7.28~9?. ~-TT<ispép~ftlt d~là faç<)n ô~~ailfé'.~ ~~·,tlJ',!è$ ··: ... 

. ~ Vehtês de charges fonCières .................. , ............. 10. 9Z.2 QH~~o ~ HT (12 ~74 0~9,66 r rrq 
--- .. ·· .. . . . . . -

Ce. mont~ryt tprrespoqd à la e~ssiqn ·de èh!lrges foncières,- d'i'mmeubfes ou de terta1ris â~X' dlfféréots· 
($péf~.t~iir~ · ppHt l~d:~ilrs~at.ron:.d.li program:mè :pf! ~omtr4hion 9e fa ZAC/ ainsl qu'à la vi.He ~dr; . VilleJuif" 
poud~s-.deux ·bferii ;ui~tit;.·: , · · · · · · · · · · .. · , · · · · · .· · · · · · · 

' " ,. ' ' - ' c " ' - ' ' -

: OP 4G iÀC ou· CENTRE VllÙ': , . . · p;,::à;r-.1BRE IW5 , • . - P~gé !0 sm M . 
• ',~ .. - ,:1 ' t ' ~ , ( ' 1, .... < 1. "~ "<' ,<1 '•, ' ' ~ ~ '•' ' • ,,. _." ,. ~ ~ •' - ' • - ,, 



:> ·ces~ihns·'àttxtrilfé(tivi-t~§ ,Îocaî'e$ '., .. ~·!~~··~· !"~""•··~~··~~ · · ~-~ -~~9 4Z:?)9l ~ (1)9Q ~dpQ11~.--l TV~) . . ' . . 

ir~~~çwa~~-fâ fétroê~$st<Mde~-~~-~al:e~,J~pE>iîcs dê-Jà ZA:ê ~lhsi ·Mé deteriatns':à ân'iénaÇer~ . 
é~~~#.&~t-~~~~te_.·,n~h~m~~:JJ~r,r~~e9.~~~-~il~,~ ~r,r,~-~~)~A(~yçi~rfW'1· 

~1t .'s'~glfdesûtî~enitonit6i.icfi~es· tit.tslppere{i ·ài.ùi'o .déVannéedoôit 
~ . 

. ç~lH#s~t. t~-~t~ . itt~H.~·n,~~;-g~f r~Pl:!R~)iJJ.'~.if~tta.rr,êtft't: §:J~:·~n~t,?Ql4~ . 

'~· P.ilrlido'âtidi\S ,..,. '''""~"'"'''""' ''''·'''·'''''' ,,,.,,.,,,.,,,.,,J~4$'$l.Silt~.!l:f'(4 S ô(~~~'fT!l}. 
'le~ pai.Üqlp~tions :co {ltfactti~liiées,ifans:~ les:· avenanfs M4; et>n~:S:l ta· Concessibn. d~Atn~~ aite~ent . ~ir 
~~fPSlc?;~~t~:·~~~~,~;~tb~~·nt~:~ ·~:t~ :~Q$~7t'~l:!t<ittti-:S~Ji:ij(i_"~~i1~~~~:-p.~rt~s~,~~~< r:~:m~:n!~~(~1QJyi!Yt(.è • ~: 

i · ~aii.~$~~t~i&~~:.~l~~-VJ~«~l~J.~~I~lr~~t~"~f~î~1i;_~?.ê~gi,t~~~~~~~~~~~r~ ---
is:J.4àir€'uros~•·fr; ., · 

·• Y.~~p_~r~if.iP}1.~lri;hAfEg9il!~.rfff1~.9pk~t!M:'1P.n~?Vt!IIê~:~}V~Jl9Yt'lih.tr!q[l'a,f\t:~t!?'B?;J~?(MMi:9s.• 

r._. c 

,.<IJ\ri a'~liOIO~i<Uè mb.riiâi\1 .<OOI<li<lifé( iè$ P~iti<ili;i\iîioii coii\M~niéiltàlfeS OIÎtfiifll'bDf~t d'u O. 
2~' . 

~~~~~h~~~jP ·aupf~s· ~deJ'a y~l·t~ ; ij(/VjtJ~J~if· è,n :iat~ ·-a~'. ~J ~~P~~mki~!·Z()~:~~ ·:~qr la~ ~~~~,: ~ëS<· iri9f"l~~n~s 

; .. .....,.., . ·:...._._,,;r,&;:.u·l···· · :.:-..;t.~ . ..w.bl''-'·. 
_.•:.~ ~~~~ .... ~ · ·~'1 !Jiti,D'!-' !-~·11'"' ··' ..,. ' 

" . ' ~ 



.~ Produits d'ègèstion ...... .. ....... ~., .......................... ~ ... ~ ........ ~Q_ll66Js.? -~ HT (344 092,18 f .nc) 

Ce mon~~ nt correspond essenti~llemenfaux fhdemnités -dioccupMion perçues su( des biens ac<juls 
dân_~ ié ~Mrê tl~A-a_ ZAç! -~\laju IMt.Çe,ss!ç_n:.a,ux ;ç>p.ér~~~M(~. · 

té budget à-é't(! dJMinue d1uô rn,_ôritâ~t.dè. . 228~~7 ~urôs 11Tl êQrr~s-p'Qnclaiit.à .:ûntôyêtpro\lisionné 
(l'Jai~ nol') ~ppé·f~ (;lt,Jpr.è~ , d-~· Mrnrr ChàiJIP.lîauxj occupante du pavlllon >' Si'S -~4 rue Remf Hamon, 
tpffi;p_t~wAü::~~ iiÇ-~sôsiÇ·~-:4~ l).fe:n :,àJ~yiil~; ij~yiJl~JYH~ _, 
le budget définitif d'e ce poste est-arrêté: à:-361166;sst Hr (~oTt .unt(dfi:n'inuttOÎl de -~~8~61. tùrôs 
11!t ·:-

·~Prddüitffinàrii:lers ~ ..... _ ............ ~···. ·~·-··~ .. ··-···· :~_ · .· ~ ······~······"l•· ~Z-.ts.~--~ .. ~-~~4~,-€.:~(noi'l~oy(11isà.T\/M 
è~ mo~tant corres~ond aux produttdinanci~rs perçus-sur toute'ià-duree de· l'operation. 
ç~ bi,jÇgetr~ste îri~h,àrig~ p:a(fàPP9i1 ~u :~JI~!\.~trêté. 1~ :~ (~yri~f~q~~t 

Le .résultat de; 1•opêra:tion fiiit ~àpparaître ur( soldé de....,. 81 311;1.-1 €urps; _soit qiie di(!lln_ution (Je -

~ 882:.8~~ur:~~)1i,ir~raJ>pJ'>l't: a.u ,~q~~ierd,~~~ptu..r~ ;~PPr9~Yé!~ ~.t.éyr!~r ·~<)14~ 
ta cony~rition . pÙbltque.<f'anjénagement êt sesâvena~t{dfspo_se . que l'a!llé. n<igè~éfl(dE! cettë z.one a 
~té r~afisêe _SO!,JS, là (ljr;~siio{l e~ j~ ·,ÇO[\trô\è de Îa .commune et ll ses risques finanders. f'n 
tl1Hséaùertéè, ,.à ë~·xP.rrâtfon\1ê hl cofiv~nÜon· 13ul;>liqy;ë èl'afuénâgemgnfla_ commûn~ : b~néficJe . <tu 
sotde ,posîiÎfou ver~e ·un~:, part!<;lp~tion. dê;ti'née::à ,coûvrlr reiÜù3rg~~ ge f'bhéiaii6~ no fi ~~:l&ertes 
par lei?l.!tr~? prodyi~:~ ,g~l'op~f.à,ti()~;t. 

pe fait, lë ré,s'ljft~t défiéi~lre_ ,ést êntièrem.ent ~;·.!'! <;tl~.rge d~ lâ. VIII(! · ~~ Villejuif. ,à ns.sue de 
l i~pprobat!on _du bihm d~finltif de 1â''zac éentre\Jiife , . · 

Il: r(é~is~~ ,phJ.~(~' . c_ejo:_uf{~<!J~de ;~!J\tüt~ -~éfïni~iv~5,1u ,bi~a_t)gJ~ · topé(ation, , auqJntac.t~.j~ri~Lque 9!J 
colllptablé res'fànfà lé) "Çnùge'dù-~b'née'ssi6hnafre. 

:; oh ·i~ )AcouÙr,.rtfi~vti.Œ ' ,-:·· ; -m::c[wm~;.,:-1s · · · ·_ -_, , l'c\gP.ï~wr'14 ~- _ 
'-. ( .A ~ .~ ; .. ; ' • ! ~ • / -~ \ ' ~ • ' ' t, ~ ~... ' ~. .-' ~ ' > • ~ .,_ ... , ':;~ ~ ' ~ ' - ., ' '. 1 ~ " ,. v ~ ' ' 



Il~. ~(i~rr4"~çi~tu.te 

::r·arfim présentantJ& budget,- J'~~gag~'et lé~:facturé,en iur:o$_irr·, · 
"":'-~-. , l \ -, '• , '" '•'•: ;- -, -· .,, ' '- .. ' , , -. '' , - • •. ,• -r • ,•, • , .... ., . , 1 •,•,•,,.._W •. , ... r'· •, , 

--- ------ -~--~. . .. ---- .... . .......... ·····-------·--·····-----····------T-----'--~---~------.,.,.,. ........ , ... _,_, 'J .l 

~ t l 

~-~~Jru;~t.u:c~~~~--~ . J D4tf!!lt~t~n~tlft.'!1~:: 
. ··,,_~,~=~~=~·~=· .. ~.:~:~=:-~:v~:M::·~ô~ .l ~ ···..-. J 1-.-= ... ==--"~"'---- ~-----~·-·-·- ~ 

:~~(1:$.. f 

- 1~~~~ ....... -~ C.~'O:l.f~f( :: -.Jfft(~14---: . '- . - ~;:.4f.tt19:' 

,;.2Q;~~\ itfri'~tlf ,_ ··t;'âœ19i~u __ ···téa,:~~;, 

. ~~mï·~~~~~l, :~/•1111: _ -,J~û:t~IQ ~:-BJA~:. 
t.J~~1~~ :~-Wttn~: :4 .4~lr-tt;® · JI~t.4tii·· 
l~l;r~;Cfi\~Mo!i; _ ''-~~~~-: ; 3Jf~îJ~ . · tl~L®ril : 
. ~:ff~~1~~~- .. -- . ::18,~~;. ~~'~ 1ff.~~ 
JiRiJ#~fi~,~~~~~ c ·~Jf-~nt~ · ~"·u~ · ~il]Ï~AA, 
t•JP.;~~~~· c~~ •• ' . ·- •• ,~,~~·-· ;~;~ij~ ~· :-. ~·mil; : 

;'.· ~.-<&.\~'tOcltt.." 'iii" - . ' ;- ,,1jt_<ill .. ~ . : ·.Nj·~ ~- : 1_:,._····-. ·.1._)_. ~1 .. '_;,03_ : ' .-, ,., ... -..... , .. 
_ _ _. _ .• . ~fi- . .. .· _.tJ?J~m . 



:> Biran presentànt te budget en €ur os: HT et ne 

IWll SYJ1111~e m:; TVA et ne: .w .;.ZAC can'RE.VIl.Œ 
,,..,__~ .. J-, 'c"· • .. '·- J_· -~'- • --.-• ·" •··, ..,. ·;: - • - - . • - ...-- , 

· '00.:~~ritfOna ..... · . : - ._ '· ... 

67011 -1& --..; .. J 

Î 3.0.Ml~<l ta lti1 dd aoft . ;, __ ,._,. _., ___ __ . •.:··· .. . •. ' ,, . U.0381 '3é . · - ....... o!" .. • lo56#fdt · - . '. , __ , ..... 

ï~H~ . . , ... f... .. 

~. '··715."1111 ·-'· .-... ... ,J'! 

11&&736'' ' ... ~~ ~ .. 
~ . -: -~: f'riJj'tJ~anerii• .~ ... _ ...... ... ,, .... . 

• bélibê râttor\'d~,~ .6 t,évrlef:2.9i4 appf.~t~vànt - l.e Çnad 201~, à,rr~J~nt le l:)jl:i:_il fh:.:at~e,er a~ ~;févrt~r 
20l4 el·-~upprin'\ant ~9 Zac ten-tre 'vil fe-:" . 



épublique Française 
berté • Egalité • Fratern ité 

)te l de Ville 
planade Pierre-Yves-Cosnier 
18 07 Villejuif Cedex 

1. 01 45 59 20 00 

x 01 45 59 22 22 

ww.villej uif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 43 

Certifié exécutoire 

Com~te t u de l 'affi.chase 
teAO . . M!.V:t.i.o.44 

et du d 'ôt en Pt:i[ecture le 
/lJ·!··· .. it2.6...'tJJ.!l4, ... 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 FEVRIER 2014 

L'an deux mille quatorze, le six février, le Conseil municipal dûment convoqué, s'est 

réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Claudine 

CORDILLOT, Maire. La séance est ouverte à 20h40. 

PRESENTS: Mme CORDILLOT (sortie lors du débat sur les délibérations no 29/2014 à 
31/2014 - présidence de séance par M. LE BRIS}, MM. LE BRIS, TERILTZIAN, Mmes 

MONCOURTOIS, DA SILVA PEREIRA, MM. GIRARD, ARROUCHE, Mmes STANCIU, 

JEDRZEJEWSKI, TAILLE-POUAN, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme CHARBONNEAU, MM. 

DOMENC, LEPELTIER, STAAT, Mme PAYEN-THIRY, MM. BOURGOIS, ROUY, LE PRIELLEC, 

Mmes LEBLANC, THEVENOT, M.LAFON, Mmes KERAUDY {à partir de 20h55}, ROGER, M. 

BULCOURT, Mmes VINCELET, BEURTHERET, MM. ROUSSEAU, ARVEILLER, HAREL, Mme 

DELAVAULT, MM. BENTOULA, CARVALHO DA SILVA, Mmes DENIARD, CASEL {partie à 
23h40- absente pour le vote des délibérations no 24/2014 à 33/2014 ). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M . BAHLOUL par Mme DA SILVA PEREIRA 

Mme BALTAGI par M.GIBARD 

Mme RAPON par M .STAAT 

Mme BISSE-JENASTE par M .LAFON 

Mme KERAUDY par M.DOMENC (jusqu'à 20h55} 
Mme REVAULT D'ALLONNES-BONNEFOY par Mme TAILLE-POUAN 

Mme DJAHLAT-BUNOUX par M.ROUY 

ABSENTS NON REPRESENTES: MM. THEBAULT, SOFI. 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, conformément à 
l' article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales, il a été procédé à la 

nomination d'un secrétaire de séance pris au sein du conseil. Mme MONCOURTOIS a été 

désigné pour remplir cette fonction, qu'elle a acceptée. 

DELIBERATION N° 31/2014 . SEANCE DU 06 FEVRIER 2014 

OBJET : SUPPRESSION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTE 
« CENTRE-VILLE » 

Vu le Code général des collectivités territoriales; 

Vu le Code de l'urbanisme ; 

Vu la création de la ZAC du Centre-Ville approuvée par délibération du Conseil 
municipal du 21 octobre 1993 ; 

Vu le dossier de réalisation et le programme des équipements publics de la ZAC 

1 



du Centre-Ville approuvés par délibération du Conseil municipal du 29 mars 
1995; 

Vu la convention d'aménagement signée le 21 octobre 1993, confiant à la 
Sideco'94, devenue SADEV'94, l'aménagement de la Zone d'aménagement 
concerté du centre-ville ; 

Considérant l'exécution du programme des équipements publics ; 

Considérant que les objectifs de constructiop. et de réalisation de la ZAC ayant 
été remplis, il convient de procéder à son achèvement et à sa suppression ; 

Considérant que le périmètre de la ZAC est couvert par la zone UA du Plan 
Local d'Urbanisme approuvé le 12 décembre 2013 ; 

Vu le CRACL 2013 de la ZAC; 

Vu le dossier de clôture de la ZAC ci-joint, composés d'une note de 
présentation générale et d'un bilan de clôture. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve le CRACL 2013 de la ZAC du Centre-Ville 

Article 2 :Arrête le bilan fmancier au 6 février 2014. 

Article 3 : Supprime la Zone d'Aménagement Concerté du « Centre-Ville » 

ADOPTION, A LA MAJORITE 
8 CONTRE (Mmes DELA VA ULT, BEURTHERET, MM ARVEILLER, HAREL, Mme VINCELET, 

MM BENTOLILA, CARVALHO DA SILVA, Mme DENIARD) 
1 ABSTENTION (M ROUSSEAU) 
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Commune de Villejuif 

ZAC du Centre-Ville 
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1.1 La procédure de ZAC 

Par délibération du Conseil Municipal du 21 octobre 1993, la commune de Villejuif a créé la Zone 
d'Aménagement Concerté dite «ZAC du Centre-Ville» et a décidé d'en confier sa réalisation à 
SI DECO 94, devenue Sadev 94, Société d'Aménagement des Villes et du Département du Val-de­
Marne à compter du 1er janvier 1997. 

Le plan d'aménagement de zone et le programme des équipements publics ont été approuvés le 29 
mars 1995. 

Le 7 août 1995, par l'arrêté n·95/3034, le Préfet du Val de Marne déclarait l'Utilité Publique le projet 
d'aménagement de la ZAC du Centre-Ville. Cette DUP a été prorogée par arrêté préfectoral 
n·2000/652 le 13 mars 2000. L'arrêté de cessibilité a été pris le 6 octobre 2000 et une ordonnance 
d'expropriation a été rendue le 27 mars 2001. 

Le Plan d'Aménagement de Zone a été modifîé le 30 mars 1999. 

Cette opération met un terme au processus de restructuration et de requalification du centre-ville 
engagé dès 1964 avec les opérations de rénovations urbaines de la Ruelle du Baron, de la ZAC Paul 
Bert, de la ZAC des Marronniers et du Relais de la Poste. 

La Convention Publique d'Aménagement a fait l'objet d'un certain nombre d'avenants: 
" Avenant 1 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 24 février 1997 : prorogation de 

la durée de validité de la concession pour une durée de 5 ans et nouvelle dénomination de la 
Société SI DECO en Sad ev 94, Société d'Aménagement des Villes et du Département du Val-de­
Marne. 

• Avenant 2 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 20 décembre 2001 : mise en 
conformité du traité de concession avec la loi SRU et prorogation de la durée de la convention 
de 7 ans. 

" Avenant 3 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 23 octobre 2003 : modification 
de la participation communale à l'opération. 

" Avenant 4 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2005 : modification 
de la participation communale à l'opération. 

" Avenant 5 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2007 : prorogation 
de la durée de la convention publique d'aménagement de 4 ans jusqu'au 21/12/2011. 

" Avenant 6 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 7 octobre 2010 : prorogation du 
délai de la convention publique d'aménagement jusqu'au 31/12/2013. 

1.2 Présentation du projet - Programmation 

L'opération du Centre-Ville couvre une superficie d'environ 5,25 hectares et a pour objectifs: 

De renforcer le caractère résidentiel du quartier par des programmes de logements assurant une 
transition entre des bâtiments de grande hauteur à l'est et le tissu du bourg ancien à l'ouest, 

" D'étendre l'espace public autour de la mairie en permettant notamment au marché de se 
redéployer en plein air en résorbant par là même une partie du « socle »du théâtre, 

" De créer une médiathèque sur cette place, qui renforce le caractère "pôle" de services publics, 

"' De créer du stationnement public et d'étendre le square Pablo Neruda, 

" De créer des voies nouvelles pour faciliter le désenclavement et la circulation, tant piétonne 
qu'automobile . 

Conformément au dossier de réalisation, le programme prévisionnel des constructions comprend : 
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~ Environ 400 à 450 logements; 

·~ Environ 3 000 m2 de commerces, 

" Environ 3 000 m2 de locaux administratifs restructurés, 

• Environ 100 places de stationnement public couvertes. 

1.3 Clôture de la ZAC 

A ce jour, le programme de construction de la ZAC du Centre-Ville ainsi que le programme des 
équipements publics ont été réalisés. 

En effet, à ce jour, ont été réalisées : 
~ 453 logements ont été créés dont 161logements sociaux et 292 logements en accession. 
2 500m 2 SHON de commerces dans l'Ilot Esplanade. 

" 5 500m2 d'espaces publics: Rue Romain Rolland prolongée, Rue du Colonel Marchand, Venelle du 
Vieux Bourg, Esplanade Pierre-Yves Cosnier, Place de la Paix, Elargissement du trottoir Rue Eugène 
Varlin 

• Et en terme d'équipements publics: réalisation de la médiathèque, de la restructuration du 
théâtre Romain Rolland et du marché Eugène Varlin, du parking municipal. 

Defait, la ZAC du Centre-Ville peut être clôturée. 

2.1 Les acquisitions 

Les acquisitions ont été réalisées à l'amiable ou par voie d'expropriation . 

Un premier arrêté préfectoral de DUPa été pris le 7 août 1995 prorogé par un autre arrêté le 13 mars 
2000. 

L'arrêté de cessibilité a été pris le 6 octobre 2000. 

L'ordonnance d'expropriation a été rendue le 27 mars 2001. 

Sadev 94 était, par ailleurs, délégataire du droit de préemption urbain sur le périmètre de la ZAC. 

Tableau des parcelles acquises par Sadev 94 dans le cadre de la ZAC du Centre-Ville 
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PARCELLES CADASTRALES ADRESSES VENDEURS SURFACE MONTANT€ DATE DE SIGNATURE 

Z294 19-21 Rue Romain Rolland 5821m' 

Z34 48 René Hamon M. LOMBARD 287m2 190 561,27 € 01/10/1999 

Z242 Rue Eugène Varlin VILLE DE VILLEJUIF !662m2 261389,08 € 15/11/1990 

Y154 29 & 29bis Rue Georges Lebigot VILLE DE VILLEJUIF 341m2 163 882,69 € 15/11/1990 

Z33 50 bis Rue René Hamon 108m2 

Z273 

Z37 42 Rue Georges Lebgot VILLE DE VILLEJUIF 882m' 274 408,23 € 15/11/1990 
Z274 

Z272 
42-44-46 Rue Georges Lebgot/ 46ter 

1731 m' 
Rue René Hamon 

Z187 62 Rue René Hamon OPH Villejuif 1059m' 243 918,43 € 25/02/2000 1 
Z267 14 Rue du Colonel Marchand 527m2 

Z186 64-66 Rue René Hamon SCI LES PEUPLIERS DE LA RIVIERE 938m2 304 898,03€ 31/03/1995 

Z239 14 Rue du Colonel Marchand VILLE DE VILLEJUIF 5821 m' 1029 030,87€ 26/09/1991 
Z24 68 Rue René Hamon SCILES PEUPLIERS DE LA RIVIERE 495m2 121959,21 € 23/04/1991 

Z40 38 Rue Georges Le bigot Consorts GA BILLOT 285m2 253 057,75 € 21/01/2004 
Z240 40 Rue Georges Lebigot VILLE DE VILLEJUIF 1356m' 335 387,84 € 15/11/1990 1 
Z241 44 & 46 Rue Georges Le bigot VILLE DE VILLEJUIF 1731 m' 519 851,15 € 15/11/1990 

Z288 56bis Rue René Hamon Consorts PEGÜET lANDIN 398m' 105 839,25 € 03/09/2003 

Z302 
18-24 Rue du Colonel Marchand 1 

60m2 

Rue Romain Rolland 

Z43 26 Rue du Colonel Marchand 
LOREN lAN 

382m2 

287 442,63€ 28/08/2002 
Z290 60bis Rue René Hamon 617m2 

Z170 20 Rue du Colonel Marchand ECHANIZ SOLABARRIETA 508m2 255343,60€ 05/03/2003 

Z171 24 Rue du Colonel Marchand GONCE 246m' 229 588,22 € 28/08/2002 

Z310 
18-24 Rue du Colonel Marchand 1 

252m2 

Rue Romain Rolland 

Z207 30 Rue du Colonel Marchand 287m2 

2265 14 Rue du Colonel Marchand 

Y62 42 Rue René Hamon VILLE DE VILLEJUIF 1738m' 266 785,78 € 13/12/1994 
Y74 44bis Rue René Hamon VILLE DE VILLEJUIF 381m2 274408,23 € 13/12/1994 
Y151 46 & 46bis Rue René Hamon VILLE DE VILLEJUIF 335m2 75 614,71€ 05/03/1997 

Y153 29 Rue Georges Le bigot VILLE DE VILLEJUIF 2286m' € 15/05/1998 
Y366 31 Rue Georges Le bigot Mme MAILLET 912m2 577125,02€ 02/07/1996 

Y367 31 Rue Georges Le bigot Mme MAILLET 1517 m' 314 349,87 € 12/09/1994 

Y370 46 Rue René Hamon VILLE DE VILLEJUIF 14m2 € 15/05/1997 

Y73 44 Rue Re né Hamon SUD ESPACES SARL 302m2 190561,27€ 29/12/1995 1 
Z38 40bis Rue Georges Le bigot VILLE DE VILLEJUIF 962m2 411612,35 € 15/11/1990 

Y81 2 Place de l'Eglise VILLE DE VILLEJUIF 1003 m' 419 234,80€ 30/11/1995 

Z33 SObis Rue René Hamon 108m2 

Z44 18 Rue du Colone l Marchand M. & Mme ZACCARIA 238m2 219 526,58 € 11/07/2001 
Z292 50 Rue René Hamon M.LOUETIE 12m2 1,00 € 19/12/2006 

Au total, 35 602m2 (39 parcelles) ont été acquis dans le cadre de la ZAC Centre-Ville. 

. -
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2.2 Les cessions 

Durant la durée de la concession, Sadev 94 a réalisé les cessions suivantes: 

AFFECTATION ACQUEREUR ADRESSE MONTANT MONTANT SIGNATURE LIVRAISON 
HT TTC 

LOGEMENTS ARCADE 19-21 Rue R. Rolland / 1448 265,66 1 732 125,73 20/12/2001 2004 

en accession 62 Rue R. Hamon/ Rue (Cession de charges 

(68) du C. Marchand 1 Rue foncières) 

E. Varlin 1 Rue G. 

Le bigot 

LOGEMENTS SEDAF 46-46bis Rue R. Hamon 978112,89 1179 604,15 04/07/1997 2000 

en accession Construction 31-39 Rue G. Lebigot (Cession de charges 

(52) foncières) 

LOGEMENTS ARCADE 18-24 Rue du Colonel 2191644,00 2 621206,22 07/05/2004 2006 

en accession Marchand (Cession de charges 

(86) foncières) 

LOGEMENTS EXPANSIEL 14 Rue du Colonel 1827 527,25 1928 041,25 03/04/2000 2002 

en accession Marchand (Cession de charges 

(86) 10-14 Rue Romain foncières) 

Rolland 

LOGEMENT SEP 68 Rue René Hamon 11810,53 11810,53 11/02/1994. Sans objet 

Immobilier (cession d'immeuble) 

LOGEMENT VILLE de 64 Rue R. Hamon 159 583,00 24/10/2013 Sans objet 
Villejuif (cession d'immeuble) 

LOGEMENT VILLE de 29 Rue Georges 165 407,18 196172,92 13/12/1194 Sans objet 

Villejuif Le bigot (cession d'immeuble) 

LOGEMENT VILLE de 44 Rue René Hamon 15/05/1997 Sans objet 
Villejuif (cess ion d'immeuble) 

LOGEMENTS SA LES 14 Rue du Colonel 1253 992,14 1 322 961,72 22/10/1997 2000 

locatif socia l MALI COTS Marchand (cession de charges 

(63) foncières) 

LOGEMENTS EFIDIS 42-46 Rue G. Lebigot 1448 265,66 1527 920,28 30/03/2000 2002 

locatif socia l 46ter Rue R. Hamon (cession de charges 

(67) foncières) 

LOGEMENTS OPH-Villejuif 28 Rue E. Varlin 1 1110 400,00 1171472,00 18/05/2011 2012 

locatif social Esplanade P.Y. Cosnier (cession de charges 

(31) 1 Place de la Paix foncières) 

LOGEMENTS DA COSTA 62-68 Rue R. Hamon 4 573,47 4 573,47 20/06/2002 

Immeuble VILLE de 2 Place de l'Eglise 487 837,00 24/10/2013 Sans objet 

Villejuif (cession d'immeuble) 

Médiathèque VILLE de 40 Rue G. Lebigot 1050 221,28 1050 221,28 16/09/2004 2006 

Villejuif 

Théâtre VILLE de 24 Rue Eugène Varlin 87 048,39 87 048,39 11/12/1992 2004 

Villejuif 

Terrain nu (20 LOUETTE 50 Rue R. Hamon 1,00 1,00 19/12/2006 
m2) 

Terrain nu (80 VILLE de 40 Rue R. Hamon 1,00 1,00 24/10/2013 
m2) Villejuif 

Parking VILLE de 42-44 Rue René 917 743,08 18/09/2003 
Municipal Villejuif Hamon 

Au total, 453 logements (dont 292 en accession et 161 sociaux) ont été cédés dans le cadre de la ZAC 

Centre-Ville. 



2.3 Les équipements et espaces publics 

Les équipements publics 
Les équipements publics réalisés dans le cadre de la ZAC sont les suivants: 

" Création de la Médiathèque Elsa Triolet livrée en 2006 
" Requalification du Marché Eugène Varlin livrée en 2004 

" Restructuration des accès du Théâtre Romain Rolland livré en 2004 
"' Parking municipal. 

Les équipement publics ont été réalisés par Sadev94 dans le cadre de mandats passés par la 
collectivité. 

Les espaces publics réalisés dans le cadre de la ZAC sont : 

" Prolongement de la Rue Romain Rolland et requalification de la Rue du Colonel Marchand 
(environ 1952 m2

) rétrocédés à la ville de Villejuif le 15 décembre 2006. 
" Création de la Venelle du Vieux Bourg et de l'Esplanade Pierre-Yves Cosnier, requalification 

des Rues Eugène Varlin et René Hamon (environ 3 543m 2
) rétrocédés à la ville de Villejuif le 

24 octobre 2013. 

3.1 Rapport spécial 

Rapport spécial sur les conditions de l'exercice par Sadev 94 des prérogatives de puissance publique 
établi en application de l'article 76 de la loi no 93-122 du 29 janvier 1993 qui complète l'article 6 de la 
loi no 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux Sociétés d'Économie Mixte locales. 

Aux termes de la convention de concession approuvée par délibération en date du 21 Octobre 1993, 
consentie par la Ville de VILLEJUIF, SADEV 94 est délégataire du droit de préemption et missionnée 
pour procéder à l'acquisition soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation des terrains et immeubles 
bâtis compris dans le périmètre de l'opération de la Zac du Centre-Ville dont l'aménagement devra 
permettre la construction de logements, commerces et activités de services nécessaires à la 
population. 

Le dossier de réalisation de la ZAC a été arrêté par délibération du Conseil Municipal en date du 23 
Juin 1994, et approuvé le 29 Mars 1995. La déclaration d'utilité publique de l'opération a été 
prononcée par le Préfet du Val de Marne, le 7 Août 1995. 

Une partie des acquisitions a été réalisée par voie d'expropriation et/ou par voie de préemption. 
Pour rappel, la date de l'ordonnance d'expropriation est le 27 mars 2001. 

L'ensemble des acquisitions a été mené à son terme, y compris celles ayant fait l'objet d'une 
procédure d'appel dans le cadre de l'expropriation. 
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3.2 Contentieux 

Aucun contentieux n'est actuellement en cours. 

4.1 Marché de travaux 

Sadev 94 a aménagé l'ensemble des espaces publics: Rue Romain Rolland, Rue du Colonel Marchand, 

Venelle du Vieux Bourg, Esplanade Pierre-Yves Cosnier, Rue Eugène Varlin et Rue René Hamon. 

Les espaces publics de la ZAC du Centre-Ville ont été réalisés dans le cadre des marchés de travaux 

suivants: 
"' Marché de travaux VRD Secteur Nord d'un montant de 1085 362,11 € HT (1 298 093,08 € 

TIC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 27 avril 2004 . 
• , Marché de travaux Rue Romain Rolland Prolongée d'un montant de 577 591,20 € HT (690 

799,08 € TIC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 19 août 2005. 

"' Marché de travaux Branchement Médiathèque d'un montant de 56 840,70 € HT (67 981,48 € 
TIC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 13 juin 2005. 

" Marché de travaux VRD Abords Médiathèque d'un montant de 592 136,13 € HT (708 194,81 
€ TIC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 13 mars 2006. 

" Marché de travaux VRD Abords Ilot Esplanade d'un montant de 572 592,33 € HT {684 820,43 
€ TIC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 1er octobre 2012. 

L'ensembles des DOE et des plans de récolement sont remis à la Ville de Villejuif concomitamment à 
la remise des espaces publics. 

Les travaux VRD des Abords de l'îlot Esplanade réceptionnés le 25 avril 2013 sont encore sous 
garantie de reprise et d'entretien des végétaux. Celle-ci se terminera le 25 avril2014. 

4.2 Engagements non soldés et budgets non arrêtés au 31/12/2013 

Au 31 décembre 2013, certains postes ne sont pas soldés. Un certain nombre d'engagements restent 

inscrits en dépenses : 

" Engagement de 3 496 € HT concernant les frais de notaires et honoraires pour le contrat de 
droit d'usage de Mme CHAMPTIAUX, 64 Rue René Hamon. 

" Engagement de 3 410 € HT, réglé à 20%, auprès de la société CABINET DAVID concernant le 
diagnostic avant démolition du Pavillon 64 Rue René Hamon. 

" Engagement de 1754 887 € € HT, réglé à 95%, auprès du groupement d'entreprises pour les 
travaux VRD des abords de l'Ilot Esplanade. 

"' Engagement de 77 753,87 € HT, réglé à 90 %, auprès du groupement de Maîtrise d'œuvre 
BERIM/SLG Paysage pour les travaux VRD de l'aménagement des abords de l'I lot Esplanade. 

" Engagement de 35 000 €, réglé à 31 %, auprès de PHI Architecture pour la mission de 
réhabilitation de l'Immeuble 2 Place de l'Eglise. 

En terme de recettes, restent inscrits: 
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Les derniers loyers liés au pavillon sis 64 Rue René Hamon, qui sont payés à terme échus. Ce 
bien a été cédé à la Collectivité le 18 décembre 2013. 

• Le versement de la participation restant à verser par la Collectivité à l'opération pour un 

montant de 829 987,35 € HT. 

5.1 Préambule 

Le présent bilan de clôture présente l'ensemble des dépenses HT et recettes HT qui ont été réalisées 
dans le cadre de la mission confiée à Sadev 94 jusqu'à la clôture de l'opération . 

5.2 Les dépenses engagées 

Au titre des dépenses, le budget d'un montant cumulé de 19 647 730,74 € HT (20 943 488,94 € TIC), 
se répartit de la façon détaillée ci-après : 

IJI' Etudes Générales ....................................... ..................... ......................... ...... 291 041,30 € HT 

Les frais d'études sont relatifs à l'établissement des dossiers administratifs de la ZAC, de diverses pré­
études urbaines, d'études techniques (circulation, faisabilité VRD ... ) et foncières. 

Acquisitions ................................................................................................... 7 689 531,85 € HT 

Les frais d'acquisitions concernant l'ensemble des acquisitions faites dans le cadre de la ZAC ainsi que 
les frais de notaires, d'huissiers et d'avocats pour le suivi des jugements d'expropriation . 

Mise en état des sols ...................................................................................... 880 131,38 € HT 

Ce poste comprend l'ensemble des démolitions faites sur le site, y compris les neutralisations des 
différents réseaux, les sondages géotechniques, les sondages pollution et les sondages 
archéologiques qui ont été réalisés pour garantir le bon état des sols sur le périmètre de la ZAC, ainsi 
que l' ensemble des travaux afférents . 
Ce poste inclut également tous les honoraires relatifs aux études et travaux de mise en état des sols 
réalisés dans le cadre de la ZAC. 

~'i Travaux de VRD ......................... ................................................................... 4 484 647,40 € HT 

Ce montant correspond aux travaux de voiries et réalisation des espaces publics (voiries, venelles) sur 
l'ensemble de la ZAC. Il s' agit à la fois des travaux et des différents honoraires des prestataires 
intervenant dans ce cadre (maîtrise d'oeuvre des espaces publics, coordonnateur SPS, OPC. .. ). 
Ce montant inclut également les versements faits aux concessionnaires pour les raccordements des 
différents programmes. 
Ce poste comprend également quelques frais divers de nettoyage 1 débroussaillage, reprise ou 
création de clôture, portail... 

a Travaux de construction ............... ................................. ......... ..................... ... 310 097,65 € HT 

Ce poste comprend notamment les travaux de construction et sondages structurels liés aux biens 
acquis et conservés (non démolis) dans le cadre de la ZAC. 

- - -
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';\'\ Honoraires techniques .................................... ................................................ 139 1621 32 € HT 

Ce montant correspond aux frais de géomètre liés aux acquisitions et cessions de lots ainsi qu'à la 

réalisation des espaces publics, à des honoraires de bureaux d'études de conseil et aux honoraires 

d'avocats dans le cadre de conseil juridique. 

~ Impôts, taxes et assurances ............................................................................ 311425,16 € HT 

Ce montant correspond aux différents impôts, taxes et assurances liées aux acquisitions réalisées 

dans le cadre de la ZAC, pour la période entre la date d'achat et de leur cession. 

;s Contentieux .............................................................................................. ........... 2 338,26€ HT 

Ce poste correspond aux honoraires d'avocat dans le cadre de référés préventifs réalisés dans le 

cadre de la ZAC. 

i!l Gestion locative .............................................................................................. 139 133,03 € HT 

Ce montant comprend les honoraires de syndic missionnés sur certains biens acquis dans le cadre de 
l'opération ainsi que les charges et les réparations locatives. 

~ Frais de commercialisation ........................... .................................................. 190 108,82 € HT 

Ce poste correspond aux frais de communication réalises sur l'ensemble de la ZAC: publications, 

films, panneaux de communication, palissade communiquante, ... 
Il comprend également les frais de publicité pour les consultations formalisées (appels d'offre). 

~ Frais divers .......................................................................................................... 63 010,90 € HT 

Ce poste couvre les dépenses de réalisation de reprographie, de coursiers et autres frais divers. 

~ Frais financiers ............ ....................................................................... .... ........ 4114137,61 € HT 

Ce poste correspond aux frais financiers générés par les emprunts souscrits dans le cadre de 

l'opération. 

= Rémunération société ..................................................................................... 901 265,44 € HT 
Ce poste correspond à la rémunération de la Société, conformément aux termes de la concession 
d'aménagement qui la lie avec la Ville ainsi que ses avenants. 

~ TVA non récupérable ....................................................................................... 131 699162€ HT 

5.3 Les recettes réalisées 

Au titre des recettes, le budget d'un montant cumulé de 19 562 235,82 € HT (21 579 501,92 € TIC), 
se répartit de la façon détaillée ci-après: 

m Ventes de charges foncières ........................................................................ 10 922 011,60 € HT 

Ce montant correspond à la cession de charges foncières, d'immeubles ou de terrains aux différents 

opérateurs pour la réalisation du programme de construction de la ZAC. 

w Cessions aux collectivités locales .................................................................... 2 220 422,93 € HT 

Il s'agit de la rétrocession des espaces publics et équipements publics de la ZAC ainsi que de terrains 
à aménager. 
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l\l Subventions ......................................................................................................... 17 603191 € HT 

Il s'agit de subventions touchées du SIPPEREC à la fin de l'année 2000. 

~ Participation ······················································································~··············· 3 945 505,71 € HT 
Le montant des participations s'élève à 3 945 506 € HT. 

A ce jour, le montant des participations versées par la ville au titre de la ZAC Centre-Ville s'élève à 
2 137 098 €uros HT, dont : 

<',> 200 000 €uros HT pour la participation d'équilibre; 

<·· 1 937 098 €uros HT pour la participation aux équipements publics. 

Sur la base du présent CRACL et conformément à l'avenant n•6 au Traité de Concession, la 
participation complémentaire restant à verser par la ville s'élève à 1808 408 €uros HT. 

li; Produits de gestion .......... ~ ................................................................................. 301 395,22 € HT 

Ce montant correspond aux indemnités d'occupation perçues sur des biens acquis dans le cadre de la 
ZAC, avant leur cession aux opérateurs. 

!! Produits financiers .......................................................................................... 2 155 296,45 € HT 

Ce montant correspond aux produits financiers perçus sur toute la durée de l'opération. 

5.4les moyens de financement 

Afin de réaliser les missions confiées, Sadev 94 a eu rec?urs à des emprunts bancaires: 
"' Emprunt de 2 286 735,26 € ne souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation en 

1997, remboursé entre août 1998 et août 2002. 

" Emprunt de 1 219 592,14 € ne souscrit auprès du Crédit Coopératif en 1997, remboursé en 
juin 2001. 

~ Emprunt de 1 219 592,14 € ne souscrit auprès de la Caisse d'Epargne en 1997 , remboursé 
entre juillet 2000 et juillet 2002. 

" Emprunt de 4 573 470,52 € ne souscrit auprès de INDOSUEZ en 1991, remboursé en 1997. 

~ Emprunt de 3 353 878,38 € ne souscrit auprès de DEXIA CLF en 2001, remboursé entre 2004 
et 2007. 

Sur la ZAC du Centre-Ville, la totalité des emprunts bancaires souscrits a été remboursée. 

S.Sle résultat de l'opération 

L'opération Centre-Ville fait apparaître un déficit de- 85 495 €uros. 
Toutefois, le bilan maintient la participation de la collectivité au bilan de l'opération non versée à ce 
jour, soit 1 808 408 € HT. 
Dans ces conditions, et sans modification du bilan, l'opération présente un déficit de 1 893 903 € in 
fine. Néanmoins, le résultat bénéficiaire de la ZAC des Guipons permet de couvrir cette participation 
restant à verser. 

• - - ~ - - c - ' ~ _, 
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5.6 Bilan de clôture 

PRODUITS 

Libellé Budget 

10-Ventes de charges foncières 1 0 922 0 11 '60 

20-Cessions collectivités 2 220 422,93 

30- Subventions 17 603,91 

40- Participations 3 945 505,71 

50- Produits de gestion 301 395,22 

50-Produits financiers 2 155 296,45 

TOT AL RECETTES 19 562 235,82 

' 

DEPENSES 

Libellé Budget 

10- Etudes 291 041,30 

20- Acquisitions 7 689 531,85 

30- Mise en état des sols 880 131,38 

40- Travaux 4 484 647,40 

50- Travaux de construction 310 097,65 

60- Honoraires techniques 139 162,32 

70- Impôts et assurances 311425,16 

80- Contentieux 2 338,26 

90- Gestion locative 139 133,03 

A 1 0-Communication 190 108,82 

A20- Frais divers 63 010,90 

A30- Frais financiers 4 114 137,61 

A40- Rémunération société 901 265,44 

A50 -TVA non récupérable 131 699,62 

TOT AL DEPENSES 19 647 730,74 

Résultat net - 85 494,92 
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31 mars 2017 

LeOi. 1 0.4 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL (jusqu 'à 1 h05), 
M. CARVALHO, Mme LOUDIERE (jusqu'à 1h22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M . DU CELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
lh18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu'à 1h31), 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu 'à Oh31), M. YEBOUET (jusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M. LIPIETZ, 
M . MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO (jusqu 'à 1 h46), 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu'à 2h41), Mme BOYER (jusqu'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECAVELIER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 hll), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; jin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CA SEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT -MONNET à 1 h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1hll 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de lh31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°21/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : ARRET DU BILAN DE CLOTURE DE LA ZAC PASTEUR 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu la convention d'aménagement signée le 20 juin 1991 , ainsi que 1' avenant 
n°l approuvé le 23 juin 1994, confiant à SIDEC0'94 devenue SADEV'94, 
l'aménagement de la ZAC Pasteur, 

Vu l'article 38 de cette convention publique d'aménagement du 20 juin 1991 , 
relatif au règlement final des opérations qui prévoie : « Après achèvement des 
opérations, le bilan de clôture est arrêté par SIDEC0'94 aujourd'hui SADEV'94 
et approuvé par la COMMUNE. Ce bilan précise le montant définitif de la 
participation financière éventuelle de la COMMUNE aux travaux 
d'aménagement réalisés. Lorsque le bilan de clôture fait apparaitre un excédent, 
l'affectation de celui-ci est décidée en accord avec la COMMUNE », 

Vu l' article 36 de l' avenant n°l en date du 23 juin 1994 remplaçant le 
précédent article 38 : «Après achèvement des opérations, le bilan de clôture est 
arrêté par la SIDEC0'94, aujourd'hui SADEV'94, et approuvé par la 
COMMUNE. Ce bilan précise le montant définitif de la participation financière 
éventuelle de la COMMUNE aux travaux d'aménagement réalisés. Si le solde 
d'exploitation est positif, SIDEC0'94 est débitrice de son montant, s' il est 
négatif, la COMMUNE est débitrice de son montant à titre de participation», 

Vu le dossier de réalisation et le programme des équipements publics 
approuvés par le Conseil municipal du 29 mars 1995, 

Vu l'article 4 de l'avenant n°2 en date du 28 octobre 1999 venant remplacer 
l'article 36 de l'avenant n°l «À l'expiration de la concession, le bilan de la 
clôture est arrêté par le concessionnaire et approuvé par le concédant. Le bilan 
précise le montant définitif de la participation financière du concédant aux 
dépenses d'aménagement réalisées, nécessaires pour équilibrer les comptes. 
Lorsque le bilan de clôture des opérations fait apparaitre un excédent, celui-ci 
est versé au concédant. Le montant des participations ou excédent, doivent être 
intégralement versés par la COMMUNE à la société ou par la société à la 
COMMUNE dans les douze mois qui suivent la présentation des comptes de 



liquidation, étant rappelés que les frais financiers et produits financiers seront 
pris en compte jusqu' au présent règlement». 

Vu l'avenant n°3 en date du 23 octobre 2003, remplaçant le précédent article : 
"L'aménagement de cette zone sera réalisé sous la direction et le contrôle de la 
COMMUNE et à ses risques financiers. En conséquence, à l'expiration de la 
convention publique d'aménagement pour quelque motif que ce soit, l'opération 
étant ou non achevée, la COMMUNE bénéficiera du solde positif ou versera 
une participation destinée à couvrir les charges de l'opération non couvertes par 
les autres produits de l'opération, dans les conditions précisées dans le présent 
contrat" , 

Vu l'avenant n°3 en date du 23 octobre 2003, il est ajouté un article 34 bis 
nouveau à la convention de concession (avenant n° l) ainsi rédigé «Prévisions 
budgétaires annuelles; détermination de la participation ou/et de l' avance 
annuelle » fixant la participation de la COMMUNE au montant prévisionnel 
maximal de 2.800.000 € HT, 

Vu l'avenant n°4 en date du 15 décembre 2005 modifiant l' article 35bis, 
«prévisions budgétaires annuelles ; détermination de la participation ou/et de 
l'avance annuelle» fixant la participation de la COMMUNE au montant 
prévisionnel maximal de 3.186.671 € HT. La participation est différenciée en 
participation aux équipements publics pour 386.670 € HT et en participation à 
l'équilibre de l' opération pour 2.800.000 € HT, 

Vu l'avenant n°5 en date du 7 octobre 2010, prorogeant la durée de la 
convention publique d'aménagement jusqu'au 31 décembre 2013. 
Vu l'avenant n°6 en date du 20 octobre 2011, modifiant l' article 35bis en fixant 
la participation de la COMMUNE au montant prévisionnel maximal de 
1.829.866 € HT différentiée en participation aux équipements publics 137.059 
€ et en participation à l'équilibre de l' opération pour 1.692.807 € HT 

Vu la suppression de la ZAC approuvée par le Conseil municipal du 6 février 
2014, 

Vu le dossier d'arrêt du bilan de clôture de la ZAC ci-joint, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1er : Approuve le CRACL définitif de la ZAC Pasteur. 

Article 2 : Arrête le bilan financier à la date du bilan de clôture soit 28 février 
2017 avec: 
une participation de la COMMUNE : 1.829.865,89 € HT. 
Participations aux réalisations des équipements publics 137.058,89 € HT: 
Dépenses assiettes foncières HT : 

6 et 8 rue de l'Espérance: 10.560,00 € 
1 OA rue de l'Espérance : 31.680,00 € 
10 B rue de l'Espérance : 31.240,00 € 

Travaux sur voiries HT : 



6 et 8 rue de l'Espérance: 23.375 ,09 € 
10A rue de l'Espérance: 20.203,80 € 
10 B rue de l'Espérance: 20.000,00 € 

Participation d'équilibre : 1.692.807 € 
Un excédent de l'opération qui s'élève à 593.162,36 € 
La ville a déjà versée 1.111.632,43 € TTC en 2006. 
Reste à verser 829.987,36 € de participation d'équilibre. 
Reste à percevoir 593.162,36 € d'excédent de l'opération. 

Article 3 : Dit que la participation d'équilibre restant à verser par la 
COMMUNE est de 829.987,36 €, laquelle est diminuée du résultat 
excédentaire soit un total de 236.825,00 €. 

Article 4 : Dit que la présente délibération sera publiée au recueil des actes 
administratifs, fera l'objet d'un affichage d'une durée d'au moins un mois en 
Mairie et une mention de la présente délibération sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. 

LLEC 

Adoptée à l'unanimité 



Commune de Villejuif 

ZAC Pasteur 

vu et annexé à ma délibération no ci A ) .2oA. 1-
endatedu · 34 lo31ZoA .. + 
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EXPOSE LIMINAIRE . 

Par délibération du Conseil Municipal du 23 juin 1994, la commune de Villejuif a créé la Zone 
d'Aménagement Concerté dite «ZAC Pasteur» et a décidé d'en confier sa réalisation à SI DECO 94, 
devenue Sad ev 94, Société d'Aménagement des Villes et du Département du Val-de-Marne à 
compter du 1er janvier 1997. 

Le dossier de réalisation ainsi que le programme des équipements publics ont été approuvés par 
délibération du Conseil Municipal le 29 mars 1995. 

Le 20 novembre 1995, par l'arrêté no95-4638, le Préfet du Val de Marne déclarait l'Utilité Publique le 
projet d'aménagement de la ZAC Pasteur. L'arrêté de cessibilité a été pris le 30 juillet 1997. Par la 
suite, une ordonnance d'expropriation a été rendue le 11 septembre 1997. 

Le 22 août 2000, l'arrêté préfectoral no2000-3007 approuvait la prorogation de la DUP et le 23 août 
2005, l'a rrêté de cessibilité était pris. 

A la suite, une ordonnance d'expropriation a été rendue le 15 septembre 2005. 

La Convention Publique d'Aménagement a fait l'objet d'un certain nombre d'avenants: 

• Avenant 1 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 23 juin 1994: modification de la 
convention de concession suite à la recréation de la ZAC Pasteur par une délibération du Conseil 
Municipal en date du 23 juin 1994. 

a Avenant 2 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 28 octobre 1999: prorogation de la 
durée de la concession pour 6 ans. 

" Avenant 3 approuvé par dél ibération du Conseil Municipal du 23 octobre 2003 : mise en 
conformité du traité de concession avec la loi SRU. 

" Avenant 4 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2005: modification de 
la participation communale à l'opération. 

• Avenant 5 approuvé par délibération du Consei l Municipal du 7 octobre 2010 : prorogation de la 
durée de la convention de concession jusqu'au 31/12/2013 et modification de la rémunération 
aménageur. 

" Avenant 6 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 20 octobre 2011: modification à la 
baisse de la participation communale à l'opération. 

Par délibération du Conseil Municipal du 6 février 2014, la commune de Villejuif a délibéré sur le 
bilan financier de la Zac Pasteur arrêté au 6 février 2014 et a supprimé la Zac Pasteur. 

Toutefois, et comme exposé à l'a rticle 4.2 du dossier de clôture, le bilan financier présentait des 
engagements non soldés et des budgets non arrêtés: 

« 4.2 Engagements non soldés et budgets non arrêtés au 31/12/2013 

Au 31 décembre 2013, certains postes ne sont pas soldés. 

• En dépenses : 

-9- Le poste «TVA non récupérable» doit faire l'objet d'une régularisation auprès du Trésor 
Public. Le montant s'élèvera à 114 563,55 € in fine. A ce jour, 240 655,30 € ont été versés 
au Trésor Public . 

., En recettes : 

~ Versement de la participation restant à verser par la collectivité à l'opération pour un 
montant de 829 987,36 €. » 
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Ces engagements et budgets non arrêtés étaient compris dans le budget arrêté le 6 février 2014. 

Le bilan financier, qui présentait alors un caractère provisoire, était le suivant: 

Bilan du dossier de clôture approuvé le 6 février 2014 

PRODUITS 
-·............, 

1 

Libellé Budget 

1 0-Ventes de charges foncières 18 687 417 ,30 

20-Cessions collecti'vités 1 942 353,92 

40- Participations 1 829 865,89 

50- Produits de gestion 680 756,64 

GO-Produits financiers 3 391 564,20 

TOT AL RECETTES 26 531 957,95 

1 
1 

DEPENSES 

Libellé Budget 

10- Etudes 273 760,30 

20- Acquisit ions 14 880 190,04 

30- Mise en état des sols 1 461 788,48 

40- Travaux 1 533 159,39 

60- Honoraires techniques 149 001,51 

70- Impôts et assurances 503 026,27 

80- Contentieux 30 572,28 

90- Gestion locat ive 228 008,76 

A 1 0-Commercialisation 125 360,86 

A20- Frais divers 5 370,00 

A30- Frais financiers 5 053 548 ,46 

A40- Rémunération société 1 495 430,82 

A50 -TVA non récupérable 114 563,55 

TOTAL DEPENSES 25 853 780,72 

E ·-

1 
Résultat net 678 177,23 

Le présent document a pour objet de clôturer définitivement le bilan financier de la Zac 
Pasteur, après réa lisation de l'ensemble des dépenses et des recettes sur l'opération, et d'en 
constater le résu ltat définitif. 
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PRESENTATION DU BILAN FINANCIER DEFINITIF 

1. les dépenses 

Au titre des dépenses, le budget d'un montant cumulé de 25 938 795,59 € HT (26 725 106,59 € 
TIC}. Ce bilan est en augmentation de 85 014,87 €uros par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014 

en Conseil Municipal, du fait de l'évolution sur le poste TVA non récupérable (cf ci-après). 

Le budget de dépenses se répartit de la façon détaillée ci-dessous : 

:> Etudes Générales ............................................................. 273 760,30 € HT (328 894,82 € TIC} 

Les frais d'études sont relatifs à l'établissement des dossiers administratifs de la ZAC, de diverses pré­
études urbaines, d'études techniques (circulation, effectifs scolaires ... ) et foncières. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Acquisitions ............................................................ 14 880 190,04 € HT (14 934 286,69 € TIC) 

Les frais d'acquisitions concernant l'ensemble des acquisitions faites dans le cadre de la ZAC ainsi que 
les frais de notaires, d'huissiers et d'avocats pour le suivi des jugements d'expropriation. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Mise en état des sols ............................................. 1461 788,48 € HT (1 745 859,76 € TIC) 

Ce poste comprend l'ensemble des démolitions faites sur le site, y compris les neutralisations des 
différents réseaux, les sondages géotechniques, les sondages pollution qui ont été réalisés pour 
garantir le bon état des sols sur le périmètre de la ZAC, ainsi que l'ensemble des travaux afférents. 

Ce poste inclut également tous les honoraires relatifs aux études et travaux de mise en état des sols 
réalisés dans le cadre de la ZAC. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:>Travaux ........................................................................ 1 533 159,39 € HT (1 830 206,05 € TIC} 

Ce montant correspond aux travaux de voiries et réalisation des espaces publics (voiries, square) sur 
l'ensemble de la ZAC. Il s'agit à la fois des travaux et des différents honoraires des prestataires 
intervenant dans ce cadre (maîtrise d'œuvre des espaces publics, coordonnateur SPS, .. . ). 

Ce montant inclut également les versements faits aux concessionnaires pour les raccordements des 
différents programmes. 

Ce poste comprend également quelques frais divers de nettoyage / débroussaillage, reprise ou 
création de clôture, ... 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Honoraires techniques ................................................... 149 001,51 € HT (178 315,35 € TIC} 
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Ce montant correspond aux frais de géomètre liés aux acquisitions et cessions de lots ainsi qu'à la 

réa lisation des espaces publics, à des honoraires d'architectes consei l et aux honoraires d'avocats 
dans le cadre de consei l juridique. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Impôts, taxes et assurances ............................................... 503 026,27 € (non soumis à TVA) 

Ce montant correspond aux différents impôts, taxes et assurances liées aux acquisitions réa lisées 
dans le cadre de la ZAC, pour la période entre la date d'achat et de leur cession. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:>Contentieux .......................................................................... 30 572,28 € HT {36 383,76 € TIC) 

Ce poste correspond aux honoraires d'avocats dans le cadre des. contentieux qui ont existés sur la 
Zac. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bi lan arrêté le 6 février 2014. 

:>Gestion locative ............................................................... 228 008,76 € HT (263 992,99 € TIC) 

Ce montant comprend les honoraires de syndic missionnés sur certains biens acquis dans le cadre de 
l'opération ainsi que les charges et les réparations locatives. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Frais de commercialisation ........................................ .. . 125 360,86 € HT (148 964,12 € TIC) 

Ce poste correspond aux frais de communication réalisés sur l'ensemble de la ZAC: publications, 
panneaux de communication, maquette .. . 

Il comprend également les frais de publicité pour les consultations formalisées (appels d'offre). 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Frais divers ............................................................................... 5 370,00 € HT (6 253,54 € TIC) 

Ce poste couvre les dépenses de réalisation de reprographie, de coursiers et autres frais divers. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Frais financiers ....................................................... ... 5 053 548,46 € HT (5 053 914,00 € TIC) 

Ce poste correspond aux frais financiers générés par les emprunts souscrits dans le cadre de 
l'opération. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:>Rémunération société .................................................. ... 1495 430,82 € (non soumis à TVA) 
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Ce poste correspond à la rémunération de la Société, conformément aux termes de la concession 

d'aménagement qui la lie avec la Ville ainsi que ses avenants. 

Le budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:>TVA non récupérable ........................................................... 199 578,42 € (non soumis à TVA) 

Au stade du bilan arrêté le 6 février 2014, la charge de TVA non récupérable de l'opération était 

estimé à 114 563,55 € compte tenu de la détermination du prorata pluriannuel fixé alors. 

Toutefois, ce poste a évolué. 

En effet, la charge de TVA non récupérable a été réajustée à 113 841,82 €uros compte-tenu de la 

détermination du prorata annuel définitif soit une baisse de 721J3 €uros par rapport au bilan arrêté 

le 6 février 2014. 

Sur cette base, il a été demandé le dernier remboursement du crédit de TVA auprès du Trésor Public. 

Toutefois, celui-ci n'a été admis que partiellement, pour un montant de 41 677 €uros. En effet, le 

calcul du prorata définitif révisé par l'Administration Fiscale ressort à 73.87% : en effet, les 

subventions non soumises à TVA perçues entre le début de l'opération d'aménagement et le 31 
décembre 2007 doivent figurer au seul dénominateur du coefficient de taxation. 

De fait, le montant de la TVA non récupérable est arrêté définitivement à 199 578A2 €uros. 

Bilan HT arrêté le 6 février 2014 : 

libellé Budget Engagé Facturé 

A50 -TVA non récupérable 114 563,55 240 655,30 240 655,30 

Bilan actualisé : 

!libellé Budget Engagé Facturé 

lASo -TVA non récupérable 199 578,42 199 578,42 199578,42 

Le budget définitif de ce poste est arrêté à 199 578A2 €uros (soit une augmentation de + 85 014,87 
€uros). 
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2. Les recettes 

Au titre des recettes, le budget définitif d'un montant cumulé de 26 531957,95 € HT 
(29 253 101,67 € TIC), inchangé depuis le bilan arrêté le 6 février 2014. 

Ce budget se répartit de la façon détaillée ci-après : 

:>Ventes de charges foncières ............................... . 18 687 417,30 € HT (21 268 263,23 € TIC) 

Ce montant correspond à la cession de charges foncières, d'immeubles ou de terrains aux différents 
opérateurs pour la réali sation du programme de construction de la ZAC, ainsi qu'à la ville de Vill ejuif 
pour la cession de l'îlot Rohri (terrain nu), pour un montant de 508 270,00 €uros HT {607 890,92 
€uros TIC) le 18 décembre 2013. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:>Cessions aux collectivités locales .............................. .... . 1 942 353,92 € (non soumis à TVA) 

Il s'agit de la rétrocession des espaces publics de la ZAC ai nsi que de terrains à aménager. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bi lan arrêté le 6 février 2014. 

:>Participations ....................................................... .. .. 1 829 865,89 € HT (1 941 619,79 € TIC) 

Les participations contractua li sées dans l'avenant no6 à la Concession d'Aménagement s'é lèvent à 
1 829 865,89 €uros HT. Ce montant se partage de la manière suivante : 

" Une participation aux réalisations des équipements publics de la ZAC taxab le proportionnellement 
aux quote-part de produits de cessions imposables aux différents taux et/ou exonérés et éligib le 
au FC-TVA, conformément aux dispositions de l'Article L.1615-11 du CGCT pour un montant de 
137 058,89 €uros HT. 

• Une participation d'équilibre pour un montant de 1 692 807,00 €uros. 

Au stade du dossier de clôture approuvé le 6 février 2014, le montant des participations versées par 
la vi ll e au titre de la ZAC Pasteur s'é levaient à 999 878,53 €uros HT, dont: 

-
Montant en € HT Taux de TVA Montant TVA Montant en €TTC 

Participation d'équilibre 862819,64 € 9,84% 84890,36€ 947710,00€ 

Participation équipements 137058,89€ 19,60".6 26863,54€ 163922,43€ 

!Total 999 871!,53 € 111 753,.90 € 1111632,43 € 

Afin d'atteindre le montant contractuel, les participations comp lémentaires ont fait l'objet d'une 
facturation auprès de la vi lle de Vill ejuif en date du 27 septembre 2016, sur la base des montants 
suivants : 
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------·--~-----·-----------------------------------.-----------,- --
Montant en € HT Taux de TVA Montant TVA Montant en €TTC 

Participation d'équilibre 829987,36€ 0,00% - € 829987,36€ 

Participation équipements - € 19,60% - € - € 

Total 829987,36€ - € 829987,36€ 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Produits de gestion ......................................................... 680 756,64 € HT (709 138,38 € TIC) 

Ce montant correspond essentiellement aux indemnités d'occupation perçues sur des biens acquis 
dans le cadre de la ZAC, avant leur cession aux opérateurs. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

:> Produits financiers .................................................... 3 391 564,20 € HT (3 391 726,35 € TIC) 

Ce montant correspond aux produits financiers perçus sur toute la durée de l'opération. 

Ce budget reste inchangé par rapport au bilan arrêté le 6 février 2014. 

3. Le résultat définitif de l'opération 

Le résultat définitif de l'opération fait apparaître un solde de + 593 162,36 €uros, soit une 

diminution de- 85 014,87 €uros par rapport au dossier de clôture approuvé le 6 février 2014. 

La convention publique d'aménagement et ses avenants dispose que l'aménagement de cette zone a 
été réalisée sous la direction et le contrôle de la commune et à ses risques financiers. En 
conséquence, à l'expiration de la convention publique d'a ménagement la commune bénéficie du 
so lde positif ou verse une participation destinée à couvrir les charges de l'opération non couvertes 
par les autres produits de l'opération. 

De fait, le résultat excédentaire est entièrement reversé à la ville de Villejuif, à l'i ssue de 
l'approbation du bilan définitif de la Zac Pasteur. 

Il n'existe plus à ce jour, date de clôture définitive du bilan de l'opération, aucun acte juridique ou 
comptable restant à la charge du concessionnaire. 
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4. Bilan de clôture 

:> Bilan présentant le budget, l'engagé et le facturé en €uros HT 

r--------------------------------- ·---------------------------------------------------------------------T------------------------·····-------------------·-------------------1 

Bilan synthétique Hf: 78 -ZAC PASTEUR l Date et heure du document 041{)1/201717:00 

------------------·-----------------------------------·-··------l----------------------------1-----------·-·:---·---·-----------f--------------------------

PRODUITS 

\Libellé Budget Engagé Facturé 
1 
10-Ventes de charges funcières 18 687 417,30 18 687 417,30 18 687 417,30 

20--Cessions collectivités 1 942 353,92 1942 353,92 1 942 353,92 

40- Participations 1 829 865,89 1 829 865,89 999 878,53 

50- Produits de gestion 680 756,64 680 756,64 680 756,64 

60-PJoduits financiers 3 391564,20 3 391 564,20 3 391 564,20 

TOT Al RECETTES 26 531 957,95 26 531 957,95 25 701 970,59 

DEPENSES 

Libellé Budget Engagé Facturé 

10- Etudes 273 760,30 273 760,30 273 760,30 

j20- Acquisitions 14 880 190,04 14 880 190,04 14 880 190,04 

30- Mise en état des sols 1 461 788,48 1 461 788,48 1461788,48 

40- Travaux 1 533 159,39 1 533 159,39 1 533 159,39 

50- Travaux de construction 

60- Honoraires techniques 149 001,51 149 001,51 149 001,51 
1 

!70-lmpôts et assurances 503 026,27 503 026,27 503 026.27 

80- Contentieux 30 572,28 30 572,28 30 572,28 

90- Gestion locative 228 008,76 228 008,76 228 008,76 

A 1 0-Commercialisation 125 360,86 125 360,86 125 360,86 

A20- Frais divers 5 370,00 5 370,00 5 370,00 

A30- Frais financiers 5 053 548,46 5 053 548,46 5 053 548,46 

jMO- Rémunération société 1495 430,82 1 495 430,82 1495 430,82 

A50 -1VA non récupérable 199 578,42 199 578,42 199 578,42 

TOTAL DEPENSES 25 938 795,59 25 938 795,59 25 938 795,59 

1-~-~- -----~ ·~ ---+-~-----1~-----~~ ---~--
r - Résultat brut !- 1 236 703,53 i- 1 236 703,53 - 1 236 703,53 

r------ ----""-""'-"''T- ·"-'62·'· i --""'-'·'·~·"'--
~----=~-=~-----------------~~=-==r=---------------1---------~=-~-~=-----------------~= le - - ~ -1 +-

1 . 

-----··--·····--·-····-· ------·-·-····-·······------········---------·-- -·-··-·····-·····+·····--------·--------------------···+····--·--·-········---····------·····-···· ------····-·-······· ··-·······----------·---

1 
• 1 

------·--·-------------------------···--·-----------t----------------·-r--·---·---------------------·-······----·-·-

1 1 __j_-----c---1 
~arrêté au04/01/2017 (Date de facture)_ L 1 Montants exprimés en Euros 
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:> Bilan présentant le budget en €uros HT et TTC 

Bilan synthétique HT, TVA et TTC: 78 - ZAC PASTEUR 

1 

_____________________ ! -------
-· 

__ L _____ 
PRODUITS 

Libellé Budget KT Budget TVA Budget TTC 

10-Ventes de charges foncières 18 687 417,30 2 580 845,93 21 268 263,23 

20-Cessions collectivités 1 942 353,92 - 1 942 353,92 

40- Participations 1 829 865,89 111 753,90 1 941 619,79 

50- Produits de gestion 680 756,64 28 381,74 709 138,38 

60-Produits financiers 3 391 564,20 162,15 3 391 726,35 

lmT AL RECETTES 26 531 957,95 2 721143,72 29 253 101,67 

1 

DEPENSES 

Libellé Budget KT Budget TVA Budget TTC 

10- Etude.s 273 760,30 55134,52 - 328 894,82 

20- Acquisitions 14 880 190,04 54 096,65 14 934 286,69 

30- Mise en état des sols 1 461 788,48 284 071,28 ~ 745 859,76 

40- Travaux 1 533159,39 297 046,66 Î 830 206,05 

60- Honorai:res techniques 149 001,51 29 313,84 178 315,35 

70- Impôts et assurances 503 026,27 - 503 026,27 

80- Contentieux 30 572,28 5 811,48 36 383,76 

90- Gestion locative 228 008,76 35 984,23 263 992,99 

A 10-Commercial\sation . 125 360,86 23 603,26 148 964,12 

A20- Frais divers 5 370,00 883,54 6 253,54 

A30- Frais financiers 5 053 548,46 365,54 5 063 914,00 

MO- Rémunération société 1495 430,82 - 1495 430,82 

A50 -TVA non récupérabl'e 199 578,42 - 199 578,42 

TOTAL DEPENSES 25 938 795,59 786 311 ,00 26 725 106,59 
1 

Résultat net! 593162,36 

" Délibération du 6 février 2014 approuvant le Crac! 2013, arrêtant le bilan financier au 6 février 
2014 et supprimant la Zac Pasteur. 
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!publique Française 
'erté • Ega lité • Fratern ité 

te l de Ville 
l lanad e Pierre- Yves-Cosnier 
807 Villejuif Cedex 

0 01 45 59 20 00 
( 01 45 59 22 22 

vw.vi llejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 43 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L 'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 FEVRIER 2014 

L'an deux mille quatorze, le six février, le Conseil municipal dûment convoqué, s'est 

réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Claudine 

CORDILLOT, Maire. La séance est ouverte à 20h40. 

PRESENTS : Mme CORDILLOT (sortie lors du débat sur les délibérations n• 29/2014 à 
31/2014 - présidence de séance par M. LE BRIS}, MM. LE BRIS, TERILTZIAN, Mmes 

MONCOURTOIS, DA SILVA PEREIRA, MM. GIRARD, ARROUCHE, Mmes STANCIU, 

JEDRZEJEWSKI, TAILLE-POUAN, M . PERILLAT-BOTIONET, Mme CHARBONNEAU, MM. 

DOMENC, LEPELTIER, STAAT, Mme PAYEN-THIRY, MM. BOURGOIS, ROUY, LE PRIELLEC, 

Mmes LEBLANC, THEVENOT, M .LAFON, Mmes KERAUDY (à partir de 20h55}, ROGER, M. 

BULCOURT, Mmes VINCELET, BEURTHERET, MM. ROUSSEAU, ARVEILLER, HAREL, Mme 

DELAVAULT, MM. BENTOULA, CARVALHO DA SILVA, Mmes DENIARD, CASEL (partie à 
23h40- absente pour le vote des délibérations n· 24/2014 à 33/2014 ). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. BAHLOUL par Mme DA SILVA PEREIRA 

Mme BALTAGI par M.GIRARD 

Mme RAPON par M.STAAT 

Mme BISSE-JENASTE par M.LAFON 

Mme KERAUDY par M.DOMENC (jusqu'à 20h55} 
Mme REVAULT D'ALLONNES-BONNEFOY par Mme TAILLE-POUAN 

Mme DJAHLAT-BUNOUX pa r M .ROUY 

ABSENTS NON REPRESENTES: MM. TH EBAULT, SOFI. 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, conformément à 
l' article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales, il a été procédé à la 

nomination d' un secrétai re de séance pris au sein du conseil. Mme MONCOURTOIS a été 

désigné pour remplir cett e fonction, qu'elle a acceptée. 

DELIBERATION N° 30/2014 SEANCE DU 06 FEVRIER 2014 

OBJET : SUPPRESSION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTE 
«PASTEUR» 

Vu le Code général des collectivités territoriales; 

Vu le Code de l'urbanisme ; 

Vu le dossier de création de la ZAC Pasteur approuvé par le Conseil municipal 
du 23 juin 1994 ; 

Vu le dossier de réalisation et le programme des équipements publics approuvés 
par le Conseil municipal du 29 mars 1995 ; 
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Vu la convention d'aménagement signée le 20 juin 1991, ainsi que l'avenant n°l 
approuvé le 23 juin 1994, confiant à SIDEC0'94 devenue SADEV'94, 
l'aménagement de la ZAC Pasteur ; 

Considérant l'exécution du programme des équipements publics, 

Considérant que les objectifs de construction et de réalisation de la ZAC ayant 
été remplis, il convient de procéder à son achèvement et à sa suppression ; 

Considérant que le périmètre de la ZAC est couvert par la zone UA du Plan 
Local d'Urbanisme approuvé le 12 décembre 2013 ; 

Vu le CRACL 2013 de la ZAC ; 

Vu le dossier de clôture de la ZAC ci-joint, composés d'une note de 
présentation générale et d'un bilan de clôture ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve le CRACL 2013 de la ZAC Pasteur 

Article 2: Arrête le bilan financier au 6 février 2014. 

Article 3 : Supprime la Zone d'Aménagement Concerté « Pasteur » 

Article 4 : Dit que la présente délibération sera publiée au recueil des actes 
administratifs, fera l'objet d'un affichage d'une durée d'au moins un mois en 
Mairie et une mention de la présente délibération sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. 

ADOPTION, A LA MAJORITE 
8 CONTRE (Mmes DELA VAULT, BEURTHERET, MM ARVEILLER, HAREL, Mme VINCELET, 

MM BENTOLILA, CARVALHO DA SILVA, Mme DENIARD) 
I ABSTENTION (M ROUSSEAU) 

2 



Nom de la ville VILLEJUIF 

Nom de l'opération ZAC PASTEUR 

Numéro de l'opération 78 

Date 27 janvier 2014 



PREAMBULE 

Procédure 
La Zone d'Aménagement Concerté Pasteur a été créée le 23 juin 1994. Le PAZ ainsi que le 

programme des équipements publics ont été approuvés le 29 mars 1995. La demande de 

déclaration d'utilité publique a été accordée par un arrêté préfectoral du 20 novembre 1995. 

Celle-ci a été prorogée par arrêté préfectoral en date du 22 août 2000, pour une durée de 5 

ans, à compter du 20 novembre 2000 soit jusqu'au 20 novembre 2005 afin que les 

acquisitions foncières aient pu être menées à leur terme. 

Convention de concession 
Une convention de concession a été confiée à SADEV 94 le 13 Juin 1991 afin de mener à bien 

la programmation de la ZAC PASTEUR. 

Le 22 octobre 1999 le traité de concession a été prorogé par avenant pour une durée de 6 

ans soit jusqu'au 2 juillet 2006. 

Par avenant no3 en date du 4 février 2004, le traité de concession a été de nouveau prorogé 

pour une durée de 7 ans, soit jusqu'au 4 février 2011. 

Par avenant noS en date du 19 novembre 2010, le traité de concession a été une nouvelle 

fois prorogé jusqu'au 31 décembre 2013. 

Conformément à la convention de concession d'aménagement, ce document fait apparaître 

les comptes arrêtés au 31 décembre 2013. Les sommes indiquées dans ce compte rendu 

sont toutes exprimées en €uro hors taxe. 

1/ Etat d'avancement de la maîtrise foncière : 

La maîtrise foncière est désormais achevée sur la ZAC Pasteur. 

Aucune acquisition ni éviction n'est intervenue en 2013. 

2/ Etat d'avancement des travaux d'aménagement et de construction : 

2.1. Travaux de Mise en état des sols 

La mise en état des sols est achevée sur la ZAC. 

2.2. Travaux d~Aménagement 

Les travaux d'aménagement ont été finalisés en 2012. 



2.3. Travaux de Construction 

Les travaux de construction de la ZAC se sont achevés en 2012 avec la livraison de 

l'immeuble de bureaux de l'îlot 1 (îlot 12A) par ICADE PROMOTION TERTIAIRE et 

l'emménagement du CREDIT LYONNAIS. 

3/ Etat d'avancement de la commercialisation des programmes : 

La commercialisation s'est achevée en 2013 avec la rétrocession à la ville de Villejuif de l'îlot 

Rohri pour un montant de 508 270 €uros HT. 

Le programme de construction sur cet îlot avait été gelé par la collectivité le temps de la 

mise en place de du Crédit Lyonnais sur les ZAC Guipons-Pasteur. 

4/ Participations: 

La loi SRU a modifié de façon substantielle le régime des participations versées par les 

collectivités à leur aménageur dans le cadre des Conventions Publiques d'Aménagement 

(CPA). L'article L 1615-11 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et le régime 

juridique de la participation posé par l'article L 300-5 du Code de l'Urbanisme, nécessite que 

soit clairement identifié dans le CRACL et les avenants à la Convention Publique 

d'Aménagement le montant total de la participation communale à l'opération 

d'aménagement. Cette participation était égale à 3 186 671 €uros HT dont 386 671 €uros HT 

représentant le financement des équipements publics destinés à être intégré dans le 

patrimoine de la collectivité et ouvrant droit à l'éligibilité au FC-TVA. Ce montant de 

participation a été fixé dans l'Avenant no4 à la Convention de concession en date du 27 

Décembre 2005. 

Cependant, compte-tenu de la bonne commercialisation de l'immeuble de bureaux sur l'îlot 

1 (îlot 12A), le bilan présenté au CRACL 2013, conformément aux CRACL depuis 2010, fait 

état de la diminution substantielle de la participation financière de la collectivité restant à 

verser à la ZAC Pasteur pour un montant de 1 829 865,89 €uros HT, soit une baisse de 

1 356 804 €uros HT. 

A ce jour, 999 878,53 €uros HT ont été versés par la collectivité à l'opération, au titre des 

participations fixées dans l'avenant no4 à la Convention de concession, dont: 

862 819,64 €uros HT pour la participation d'équilibre, non soumise à TVA. 

137 058,89 €uros HT pour la participation aux équipements publics, éligibles au FC-TVA. 

La participation restant à verser par la collectivité à l'opération s'élève donc à 829 987,36 

€uros, au titre de la participation d'équilibre à l'opération (non soumise à TVA) . 

Ces éléments ont fait l'objet d'un avenant no6 à la Convention de Concession en date du 28 

novembre 2011. 
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lES DEPENSES 

Au titre des dépenses, le budget d'un montant cumulé de 25 853 780,72 €uros HT, se 

répartit de la façon détaillée ci-après. Les mouvements constatés sur l'année sont calculés 

sur la base des mouvements facturés en € HT. 

10- Études générales .... .............................................. ...... .................... 273 760,30 € HT 

Aucune dépense n'est intervenue en 2013. 

Aucune dépense prévisionnelle n'est prévue sur ce poste. 

20 .:. Acquisitions/ Foncier ................................................................. 14 880 190,04 € HT 

90,57 €uros ont été dépensés en 2013 et correspondent à une régularisation de 

frais réglés en 2011 dans le cadre de la procédure d'expropriation des époux 

Garcia. 

Le budget est soldé. 

30 - Mise en état des sols .................................................................... 1 461 788,48 € HT 

Aucune dépense n'a été enregistrée en 2013 . 

Aucune dépense prévisionnelle n'est prévue sur ce poste. 

40 - Travaux ........................................................................................ 1533 159,39 € HT 

Aucun mouvement n'a été réalisé en 2013. 

Ce poste est soldé. 

60- Honoraires techniques ................................................................... 149 001,51 € HT 

Aucune dépense n'a été enregistrée en 2013 et aucune dépense prévisionnelle 

n'est inscrite. 

70- Impôts taxes et assurances ............................................................. 503 026,27 € HT 

Les dépenses 2013 représentant 4 034,00 €uros HT correspondent aux impôts 

fonciers des terrains maîtrisés par la ZAC. 

La totalité des terrains ayant été cédée fin 2013, aucune dépense complémentaire 

n'est indiquée sur ce poste. 



80- Contentieux (hors foncier) ................................................................ 30 572,28 € HT 

Aucune dépense n'est intervenue en 2013 et aucune dépense prévisionnelle n'est 
inscrite. 

90- Gestion Locative ...... ; ..................................................................... 228 008,76 € HT 

Aucune dépense n'est intervenue en 2013. 

Ce poste est soldé. 

A10- Commercialisation ......................................................................... 125 360,86 € HT 

Aucune dépense n'est intervenue en 2013 et aucune dépense prévisionnelle n'est 
inscrite au bilan . 

A20- Frais divers ........................................................................................ 5 370,00 € HT 

Ce poste couvre les dépenses en matière de reprographie, coursiers, etc. 

Aucune dépense n'est intervenue en 2013, et aucune dépense complémentaire 
n'est inscrite. 

A30- Frais financiers .................................................................. ; ........... 5 053 548,46 € HT 

Aucune dépense n'est intervenue en 2013. 

Ce poste est soldé. 

A40- Rémunération société .................................................................. 1495 430,82 € HT 

La rémunération est appliquée conformément à la convention de concession 
d'aménagement et ses avenants. 

Dans le cadre de l'avenant nos, en date du 19 novembre 2010, 120 000 € ont été 
provisionnés afin de mener l'opération à son terme, conformément aux dispositions 
de la convention de concession et de ses avenants approuvés en conseil municipal. 

La rémunération est imputée annuellement par l'aménageur au compte de 
l'opération sous forme d'acompte de 30 000 €uros. 

De fait, 30 000 €uros ont été dépensés sur ce poste en 2013. 

Aucune dépense complémentaire n'est inscrite sur ce poste. 

A50 TVA non récupérable ...................................................................... 114 563,55 € HT 

Le budget global de TVA non récupérable sur l'opération s'établit à 114 563,55 
€uros. 

Le mouvement global de dépenses de l'année 2013 s'établit donc à 34 124,57 €uros HT. 
1 
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LES RECETTES 
Au titre des recettes, le budget d'un montant cumulé de 26 531 958,95 €uros HT, se répartit 

de la façon suivante : 

10- Ventes de charges foncières ....................................................... 18 687 417,30 € HT 

Les recettes réalisées en 2013 s'élèvent à 507 347,91 €uros HT et se répartissent 
comme suit: 

Cession de l'îlot Rohri, pour un montant de 508 270 €uros HT, à la ville de 
Villejuif, le 18 décembre 2013. Ce programme avait été gelé par la collectivité le 

temps de la mise en place du Crédit lyonnais. Il s'agit d'un terrain nu. 

A la régularisation comptable d'une facture non honorée par ICADE d'un 
montant de 922,09 €uros HT qui ont donc été imputés à l'opération. 

20- Cessions aux collectivités ............................................................. 1942 353,92 € HT 

Les recettes enregistrées en 2013 correspondent à. la rétrocession, à l'€uro 
symbolique, des derniers espaces publics de la ZAC Pasteur à la ville de Vi llejuif le 18 
décembre 2013 :Dernières régularisations de parcelles situées Rue de l'Espérance, 
Rue Vérollot, lmpàsse Georges Rohri, Elàrgissement Rue de la Liberté, Elargissement 
Impasse du 14 juillet, Elargissement de la Rue André Bru et Espace public à l'angle 
des Rues Henri Barbusse et Pasteur. 

40- Participations ............................................................................... 1 829 865,89 € HT 

Conformément à l'avenant no6 au traité de Concession en date du 28 novembre 
2011, ce poste a été diminué substantiellement par rapport au CRACL 2009. 
En effet, le montant des participations contractualisées dans l'Avenant no4 à la 
convention d'aménagement du 13 juin 1991 s'élèvait à 3 186 671 €uros. 

Cette baisse s'explique par les bons résultats constatés sur les ZAC des Guipons et 
Pasteur et qui permettent de limiter la participation communale. 

A ce jour, le montant des participations versées par la ville au titre de la ZAC Pasteur 
s'élève à 999 878,53 €uros HT, dont : 

862 819,64 €uros HT pour la participation d'équilibre; 

137 058,89 €uros HT pour la participation aux équipements publics. 

Sur la base du présent CRACL et conformément à l'avenant no6 au Traité de 

Concession, la participation complémentaire restant à verser par la ville s'e lève à 
829 987,36 €uros HT. 



50- Produits de gestion ......................................................................... 680 756,64 € HT 

6 413,65 €uros HT ont été perçus en 2013 correspondant notamment à des 

régularisations comptables de dépôts de garantie liés à des anciennes acquisitions 

réalisées sur l'opération. 

Aucune recette complémentaire n'est inscrite sur ce poste. 

60- Produits financiers ........................................................................ 3 391 564,20 € HT 

Aucun mouvement n'est intervenu en 2013. 

Ce poste est soldé . 

Au total, 513 762,56 €uros HT ont été perçus sur l'opération en 2013. 
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LES MOYENS DE FINANCEMENTS 

Sur l'opération de la ZAC Pasteur, la totalité des lignes de trésorerie et emprunts bancaires 

souscrits a été remboursée. 

CONCLUSION 

L'année 2013 est celle de l'achèvement de l'opération. 

Compte-tenu des développements constatés en 2008 de la commercialisation des 

programmes tertiaires sur les ZAC Guipons et Pasteur (commercialisation du pôle tertiaire au 

groupe ICADEL la participation de la collectivité au bilan non versée à ce jour a pu être 

substantiellement baissée dès le CRACL 2010, soit une diminution de 1 356 804 €uros HT 

(montant initial de 3 186 671 €uros HT ramené à 1 829 865,89 €uros HT). 

La participation restant à verser par la collectivité à l'opération s'élève donc à 829 987,36 

€uros, au titre de la participation d'équilibre à l'opération (non soumise à TVA). 

Cette baisse de la participation communale a été contractualisée dans le cadred'un avenant 

no6 au Traité de Concession en date du 28 novembre 2011. 

Le résultat de la ZAC Pasteur s'élève à 678177,23 €uros. 



RAPPORT SPECIAL 

EXERCICE du 1er janvier au 31 décembre 2013 

VILLE DE VILLEJUIF 

ZAC PASTEUR 

Rapport spécial sur les conditions de l'exercice par SADEV94 des prérogatives de puissance 

publique établi en application de l'article 76 de la loi no93-122 du 29 janvier 1993 qui 

complète l'article 6 de la loi no 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux Sociétés d'Economie 

Mixte locales. 

Dans le cadre de la convention de concession en date du 23 Juin 1994 consentie par la Ville 

de VILLEJUIF, SADEV 94 est délégataire du droit de préemption et missionnée pour procéder 

à l'acquisition soit à l'amiable, soit par voiè d'expropriation des terrains et immeubles bâtis 

compris dans le périmètre de l'opération de la ZAC Pasteur à Villejuif dont l'objet est 

l'aménagement de plusieurs sites du quartier dit "Pasteur", afin d'améliorer la circUlation 

automobile, résorber l'habitat insalubre, améliorer le réseau d'assainissement, entreprendre 

un programme de logements sociaux locatifs et en accession, ainsi que des constructions 

destinées aux activités économiques. 

Les études menées ont abouti à la modification du périmètre et du programme de la ZAC 

initiale. Une nouvelle ZAC a ainsi été créée par délibération en date du 23 Juin 1994 par le 

Conseil Municipa l de la Ville de Villejuif. L'Utilité Publique a été déclarée par arrêté du Préfet 

en date du 20 Novembre 1995. 

1. ACQUISITION PAR VOIE D'EXPROPRIATION: NEANT 

2. DÉLÉGATION DU DROIT DE PRÉEMPTION: NÉANT 
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Bilan synthétique HT 

Bilan s ynthétique HT : 78 ·ZAC PASTEUR 

PRODUITS 

Libellé Budget 

10-Ventes de charges foncières 18 687 417,30 

20-Cessions collecti\ités 1 942 353,92 

40- Pa rticipations 1 829 865,89 

50- Produits de gestion 680 756,64 

50-Produits financiers 3 39 1 564,20 

TOT AL RECETIES 26 531 957,95 

DEPENSES 

Libellé Budget 

10- Etudes 273 760,30 

20- Acquisitions 14 880 190,04 

30- Mise en état des sols 1 461 788,48 

40- Travaux 1 533 159,39 

60- Ho noraires techniques 149 001,51 

70- Impôts et assurances 503 026,27 

80- Contentieux 30 572,28 

90- Gestion locati'-'3 228 008,76 

A 10-Commercialisation 125 360,86 

A20- Frais di ~.ers 5 370,00 

A30- Frais financ iers 5 053 548,46 

A40- Rémunération société 1 495 430,82 

A50 -TVA non récupérable 114 563,55 

TOTAL DEPENS ES 25 853 780,72 

Résultat brut - 1 151 688,66 

678 177,23 Résul tat net 

Bilan arrêté au 31/ 12/2013 (Date de facture) 

Engagé 

18 687 417,30 

1 942 353,92 

1 829 865.89 

680 756,64 

3 391 564,20 

26 531 957,95 

Engagé 

273 760,30 

14 880 190,04 

1 461 788,48 

1 533 159,39 

149 001,51 

503 026,27 

30 572,28 

228 008,76 

125 360,86 

5 370,00 

5 053 548,46 

1 495 430,82 

240 655,30 

25 979 872,4 7 

1 277 780,41 

552 085,48 

Date et heure du document: 20/011201417 :00 

Facturé 

18 687 417,30 

1 942 353,92 

999 878,53 

680 756,64 

3 391 564,20 

25 701 970,59 

Facturé 

273 760,30 

14 880 190,04 

1 461 788,48 

1 533 159,39 

149 001,51 

503 026,27 

30 572,28 

228 008,76 

125 360,86 

5 370,00 

5 053 548,46 

1 495 430,82 

240 655,30 

25 979 872,47 

1 277 780,41 

277 901,88 

Mouvement année 

507 347,91 

1,00 

. 

6 413,65 

. 

513 762,56 

Mouvement année 

. 

90,57 

. 

. 

. 

4 034,00 

-

-
. 

-

-

30 000,00 

-

34 124,57 

479 637,99 

479 637,99 

Montants exprim és en Euros 
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Echéancier prévisionnel réglé TTC 

18 687 417 

1942 354 

1829 866 

680 757 

-1461788 

-1533 159 

-149 002 

-503 026 

-30 572 

-228 009 

-125 361 

-5 370 

-5 053 548 

-1495 431 

-114 564 

7VA 

actualisé 

2 580846 

111754 

28381 

-54 097 

-284 072 

-297 047 

-29 313 

-5 812 

-35 991 

-23 605 

.-884 

-368 

-25 853 781 -786 

à 17:11 

-14 934 287 -14 934 287 
-1 745 860 'i>_:,(~ i1k?45186d~~ 

-1 830 206 -1830 206 

-178 315 

-503 026 -503 026 
-36 384 '>;-- :;:;;;~;::L~6 t,~'?k ; ·:·. 

-264 000 -264 000 

-148 966 :~~ -t~_;'i:ùi:~;iif4~~4'~!ff/'?:)~ 
-6 254 

u ·s 11 ·-
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1.1 La procédure de ZAC 

Par délibération du Conseil Municipal du 23 juin 1994, la commune de Villejuif a créé la Zone 
d'Aménagement Concerté dite «ZAC Pasteur» et a décidé d'en confier sa réalisation à SI DECO 94, 
devenue Sadev 94, Société d'Aménagement des Villes et du Département du Val-de-Marne à 
compter du 1er janvier 1997. 

Le dossier de réalisation ainsi que le programme des équipements publics ont été approuvés par 
délibération du Conseil Municipal le 29 mars 1995. 

Le 20 novembre 1995, par l'arrêté n•95-4638, le Préfet du Val de Marne déclarait l'Utilité Publique le 
projet d'aménagement de la ZAC Pasteur. L'arrêté de cessibilité a été pris le 30 juillet 1997. Par la 
suite, une ordonnance d'expropriation a été rendue le 11 septembre 1997. 

Le 22 août 2000, l'arrêté préfectoral n·2000-3007 approuvait la prorogation de la DUP et le 23 août 
2005, l'arrêté de cessibilité était pris. 

A la suite, une ordonnance d'expropriation a été rendue le 15 septembre 2005. 

La Convention Publique d'Aménagement a fait l'objet d'un certain nombre d'avenants: 
• Avenant 1 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 23 juin 1994 : modification de la 

convention de concession suite à la recréation de la ZAC Pasteur par une délibération du 
Conseil Municipal en date du 23 juin 1994. 

s Avenant 2 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 28 octobre 1999: prorogation de 

la durée de la concession pour 6 ans. 
" Avenant 3 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 23 octobre 2003 : mise en 

conformité du traité de concession avec la loi SRU. 
" Avenant 4 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2005 : modification 

de la participation communale à l'opération. 
~ Avenant 5 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 7 octobre 2010: prorogation de 

la durée de la convention publique d'aménagement jusqu'au 31/12/2013 et diminution de la 
participation communale à l' opération . 

u Avenant 6 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 20 octobre 2011: modification à 
la baisse de la participation communale à l' opération. 

1.2 Présentation du projet - Programmation 

La réalisation de la ZAC Pasteur se place dans le contexte particulier que constitue le « Bas Villejuif». 
Dans ce contexte plein de contradictions, la démarche de la Municipalité est sous-tendue par deux 
grandes orientations : répondre à la demande d'amélioration des habitants, procéder à l'adaptation 
progressive d'un quartier qui ne restera pas figé dans ses caractéristiques actuelles. 

La ZAC s'inscrit dans une démarche globale intéressant l'ensemble du quartier et conjuguant des 
objectifs complémentaires: 

~ Conserver le caractère mixte du tissu urbain et la diversité sociale de ses habitants, 
~ Renforcer le caractère urbain et commercial de l'Avenue de Paris, 

Résorber l'hélbitat insalubre, construire de nouveaux logements, tout en maintenant la 
tranquillité du quartier, 

m Améliorer les conditions de déplacement et de stationnement, 
" Aménager et requalifier les espaces publics, 
" Compléter ou améliorer les équipements, 
" Créer un espace vert. 

. . . 
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Conformément au dossier de réalisation, le programme prévisionnel des constructions comprend : 

Environ 500/550 logements ; 

" Environ 3 000 m2 SHON de commerces; 

" 8 000 m2 SHON d'activités et de bureaux autorisés; 

" 2 000 m2 SHON environ pour un square de quartier. 

1.3 Clôture de la ZAC 

A ce jour, le programme de construction de la ZAC Pasteur ainsi que le programme des équipements 
publics ont été réalisés. 

A ce jour, ont été réalisés: 

" 453 logements ont été créés dont 176 logements sociaux et 2771ogements en accession, 

" 10 880 m2 Shon de bureaux et commerces ont été développés, en complément de ceux de la 
ZAC des Guipons, pour l'accueil du LCL, 

" En terme d'espaces publics, le square Pasteur a été livré et les espaces publics suivants ont été 
requalifiés et parfois élargis: élargissements des rues de l'Espérance, Vérrollot, de la Liberté, 
André Bru et impasse du 14 juillet, requalification de l'impasse Georges Rohri, espace public à 
l'angle des rues Pasteur e et Barbusse, 

"' L'extension du groupe scolaire Pasteur a été réalisée. 

" Création d'espaces publics: 

/ Square Pasteur (environ 1 500 m 2
) rétrocédé à la ville de Villejuif le 18 septembre 

2003. 

n Requalification et élargissement d'espaces publics: 
/ Rue de l'Espérance et Rue Vérollot (environ 730m 2

) rétrocédés à la ville de Villejuif le 
15 décembre 2005. 

/ Impasse Georges Rohri, Angle des Rues Henri Barbusse et Pasteur et Elargissement 
des Rue de la Liberté, Impasse du 14 juillet et Rue André Bru (environ 1170 m2

), 

rétrocédés à la ville de Villejuif le 24 octobre 2013. 

Defait, la ZAC Pasteur peut être clôturée. 

2.1 Les acquisitions 

Les acquisitions ont été réalisées à l'amiable ou par voie d'expropriation. 

Un premier arrêté préfectoral de DUPa été pris le 20 novembre 1995 prorogé pour une durée de 5 
ans le 20 août 2000. 

Les arrêtés de cessibilité ont été pris le 30 juillet 1997 et le 23 août 2005. 

Les ordonnances d'expropriation ont été rendues le 11 septembre 1997 et le 15 septembre 2005. 
Sadev 94 était, par ailleurs, délégataire du droit de préemption urbain sur le périmètre de la ZAC. 
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Tableau des parcelles acquises par Sadev 94 dans le cadre de la ZAC des Guipons 
PARCELLES 

ADRESSES VENDEURS SURFACE MONTANT€ DATE DE SIGNATURE 
CADASTRALES 

A94 7 1mpasse Victor 
Consorts GUERIN 

179m2 

65 553,08€ 02/07/1993 
A333 91mpasse Victor 21m2 

A9 12 Rue Babeuf SANTORO 92m2 114336,76€ 30/01/1992 

A332 71mpasse Victor 
M. GUERIN 

120m2 

119489,54€ 02/07/1993 
A96 3bis Impasse Victor 132m2 

A97 3 1mpasse Victor 133m2 

A88 30 Rue André Bru Mme DEPAULE 90m2 8 232,25 € 07/05/1998 

A87 45 Rue Vérollot 122m2 

A115 41 Rue Pasteur Mme MEHELLE-BOTREL 671m2 1,00€ 

A149 41 Rue Pasteur Mme MEHELLE-BOTREL 46m 2 16121,00€ 15/11/2005 

A331 (lot 1) 45 Rue Pasteur M. GUERRA 
200m2 90000,00€ 08/03/2004 

A331 45 Rue Pasteur AUBERT 57930,63 € 22/01/2001 

A145 8 1mpasse Rohri BARTH 202m2 62 504,10 € 14/05/1992 

A144 10 Impasse Roh ri PEN EAU 154m2 167 693,92€ 19/09/1991 

A300 79 Rue Pasteur Consorts MAURY 479m 2 117070,78€ 09/07/1998 

A301 81 Rue Pasteur CARRE 489m2 118894,07€ 09/07/1998 

A161 83 Rue Pasteur 220m 2 

A162 85 Rue Pasteur MONIER 301m 2 99091,86€ 14/05/1996 

A163 37 Rue de la liberté 251m2 

A164 35 Rue de la liberté BLASSIAU 135m2 16464,49 € 03/09/1996 

A165 33 Rue de la Liberté BA GARY 130m2 19 818,37€ 05/06/1998 

A84 33 Rue André Bru 148m2 

A85 35 Rue André Bru GARRIGUES 174m2 228673,53 € 17/02/1992 

A86 37 Rue André Bru LEVEJAC 262m 2 45 734,71€ 20/10/1998 

B31 (lots 1 & 5) 35 Avenue de Paris SCI COTREAU 171628,64€ 29/06/2005 

831 (Lots 2, 3, 4, 6, 7, 
35Avenue de Paris M. CAYROU 319861,34€ 29/06/2005 

8, 9, 10 et 11) 208m 2 

831 35Avenue de Paris SAF 94 463153,43 € 30/11/2007 

831 35 Avenue de Paris ZOBLI 159 300,00€ 14/06/2006 

B30 35bis Avenue de paris Consorts GERAUD 680m 2 177 532,00€ 23/07/2006 

0213 22 Rue Henri Barbusse VILLE DE VILLEJUIF 2015 m' 304898,03€ 11/12/1992 

8171 53/57 Avenue de Paris VILLE DE VILLEJUIF 2376m' 503 081,76€ 28/12/1992 

095 20 Rue Barbusse BARDOT/ARVENNE 317m' 72413.28€ 14/05/1996 

A355 59 Rue Henri Barbusse VILLE DE VILLEJUIF 34m2 1,00€ 09/08/1996 

094 18bis Rue Barbusse BARDIN 308m 2 76224,51€ 14/02/1992 

A291 24 Rue de la Liberté 152m2 

A119 37bis Rue Vérollot /11 Voie des Ros 278m 2 

A292 47 Rue Barbusse 346m 2 

B47 (Lots 17, 18, 21 à 
51 Avenue de Paris 736m 2 

25,29 à 40) 

A146 41 Rue Pasteur /Impasse Roh ri 290m' 

A307 39 Rue Vérollot /Voie des Roses 926m 2 

A131 10 Rue de l'Espérance 271m 2 

A134 16 Rue de l'Espérance 227m 2 

A224 5 Rue de l'Espérance /19 Rue de l'Av 284m 2 

A161 83 Rue Pasteur 220m 2 

A140 Impasse Rohri 220m 2 

B48 38 Rue Pasteur 953m 2 

B46 49 Avenue de Paris 
SEMASEP 

672m 2 3 552 062,10 € 30/12/1991 

A163 37 Rue de la Liberté 251m 2 

B69 9 Rue Henri Barbusse 269m2 

A21 65 Rue Vérollot 1315 m' 

B62 25 Rue Henri Barbusse 209m 2 

A212 15 Rue de la liberté 257m 2 

A290 59 Rue Henri Barbusse /22 Rue de la 1395m2 

A147 4bis Impasse Rohri 229m 2 

A148 4lmpasse Rohri 85m2 

A98 43 Rue Vérollot /11mpasse Victor 332m 2 

A99 (Lots 4, 9 et 17) 41 Rue Vérollot 729m 2 

B15 (lot 11) 22 Rue Pasteur 976m 2 

A194 19 Rue de la Liberté 90m2 

A197 17 Rue de la liberté ETAT 249m 2 84 609,20€ 06/02/1998 

A249 1bis Rue de l'Espérance 152m' 

A213 11 Rue de la liberté Consorts DEMESTRE 649m 2 128397,60€ 22/07/2004 

1 
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A248 3 Rue de l'Espérance LAN NI 148m2 30489,80€ 23/0S/199S 

B32 (lot 11) 37 Avenue de Paris Mme BOYER 
459m2 74 700,02 € 17/10/1991 

B32 37 Avenue de Paris M. & Mme ROBERT 13 280,00€ 14/06/2006 

A124 37 Rue Vérollot 
CG94 

190m' 
63 266,34€ 10/06/1998 

A128 4 Rue de l'Espé rance 246m' 

A127 2bis Rue de l'Espérance ANDRIEUX/ GANDILLHON 251m2 83 846,96€ 28/10/1999 

A125 35 Rue Vérollot 
BLONDEl/ MATHO UI LLET 

324m2 

53 357,16€ 23/10/1992 
A126 2 Rue de l 'Espérance 193m2 

Al32 12 Rue de l'Espé rance VILLE DE VILLEJUIF 273m2 54 881,65 € 03/07/1992 

Al33 14 Rue de l'Espé rance VILLE DE VILLEJUIF 272m' 67077,57€ 03/07/1992 

A135 20 Rue .de l'Espérance VILLE DE VILLEJUIF 215m2 77749,00€ 03/07/1992 

A136 22 Rue de l'Espérance VILLE DE VILLEJUIF 145m2 28965,31€ 11/12/1992 

Al37 22bls Rue de l'Espérance VI LLE DE VILLEJ UIF 77m2 15 244,90€ 11/12/1992 

Al39 91mpasse Rohri VILLE DE VILLEJUIF 350m2 64028,59 € 03/07/1992 

A142 41 Rue Pasteur 1 14 1mpasse Roh ri VIll E DE VILLEJUIF 257m2 47 259,20€ D3/07/1992 

A166 31bis Rue de la Liberté VILLE DE VILLEJUIF 1354m' 228 673,53 € 03/07/1992 

A117 20bis Rue de l'Espé rance Consorts EYRAUD /FERRARI 328m2 93930,24 € 28/06/2001 

Al38 24 Rue de l'Espé rance M. BAZZINE 333m' 139109,72 € 27/11/2003 

A118 20bis Rue de l'Espérance Consorts VIOlffiE 345m2 42 075,93 € 18/06/1996 

A134 (lot 2) 18 Rue de l'Espérance M. ALHAMMAL 227m2 100616,35 € 21/12/2000 

A99 + A395 + A396 
41 Rue Vérollo t Descendance STEPHAN/ QUELLEC 1453m2 56177,46€ 07/10/2004 

(lots 5 & 10) 

A99 (lots 13 & 19) 41 Rue Vérollot BARDOT/ ZINSMEISTER 49 545,93 € 21/12/2000 
A99 (Lots 14, 15, 16 

41 Rue Vérollot ETAT 42685,12€ 29/01/2001 
et 21) 

729m2 

A99 (lot 1) 41 Rue Vérollot M. PICANDET 54 881,65 € 22/11/1999 

A99 (lots 11 & 18) 41 Rue Vérollot Mme SELLIER 59699,04€ 28/06/2001 

A99 (lot s 12 & 21) 41 Rue Vé rollot HUART 41161,23 € 15/07/1992 

A304 24 Rue André Bru 76m2 

A93 24 Rue André Bru 538m2 

A28 11 Rue Pasteur VILLE DE VILLEJUIF 620m2 891979,20€ 10/07/1992 

A816 8 Rue Babeuf 916m 2 

A201 51mpasse des Verbeuses 434m2 

B166 40 Avenue de Paris M. GARCIA/ Mme BOUILLERY 504m' 478306,00€ 04/04/2007 

B165 39 Avenue de Paris Mme CANOVA5 137m2 89 220,00 ( 04/04/2007 

B219 12 1mpasse du Docteur Roux M. & Mme SBRANNA 93m2 118401,25 € 02/10/2008 

B43 41Avenue dé Paris M. & Mme OUNNAS 367m2 525131,98€ 14/12/2001 

B44 (lots 9 & 24) 43 Avenue de Paris Mme EVRARD 20800,00€ 31/03/2006 

B44 43 Avenue de Paris DETHOR 20800,00€ 31/03/2006 

B44(Lots 2, 4, 8, 10et 
43 Avenue de Paris 

22) 
M. BENADIBA 127 225,00€ 31/03/2006 

B44 (Lots 1, 7, 20, 21 

et 23) 
43 Avenue de Paris M. BERRANDO 

450m2 

6000,00€ 14/06/2006 

B44 (Lots 3, 5 et 11) 43 Avenue de Paris M. DAOU 30 540,00€ 23/07/2007 

B44 43 Avenue de Paris NAFIA 271113,00 € 04/04/2007 

B44(1ots 6 & 13) 43 Avenue de Paris CG94 130000,00€ 04/05/2007 

B45 (lots 23 & 29) 45 Avenue de Paris Mme TOSTIVINT /M. CHENOT 56000,00€ 31/03/2006 

B45 (lots 26 & 27) 45 Avenue de Paris Mme GARRET 214864,42 ( 12/05/2006 

B45 (lots 25 & 30) 45 Avenue de Paris Consorts DURAND 35 500,00 € 04/04/2007 
B45 (lots 26 & 27) 45 Avenue de Paris Mme LE BAUD 214864,42€ 12/05/2006 

845 45 Avenue de Paris Société DOMO 180000,00€ 13/11/2007 

B45 (lots 5 & 34) 45 Avenue de Paris Mme GUILLOT 38800,00 ( 08/03/2007 

645 (lots 7 & 31) 45 Avenue de Paris Mme GUILLOT/ Mme SOUlAN 652m2 76948,00€ 08/03/2007 

B45 (Lots 9 à 14, 22, 
45 Avenue de Paris Mme SOUlAN 297179,60€ 08/03/2007 

24, 28, 32, 35 à 37) 

B45 (Lots 1, 2, 4, 6, 
4S Avenue de Paris 

17, 19, 20 et 21) 
M. GENEVE 221134,40€ 08/03/2007 

B45 (Lots 3, 15 et 16) 45 Avenue de Paris CG94 130000,00€ 04/05/2007 

B47 (Lots 20 et 27) 51 Avenue de Paris LEROY 38112,25€ 24/07/1991 

B47 (Lots 19 et 28) 51 Ave nue de Paris lANTIN 45 734,71{ 12/10/1992 

B47 51 Avenue de Paris LEVY 736m2 36587,76€ 27/10/1992 

B47 51 Ave nue de Paris ROSENFELD 41923,48€ 26/03/1998 

B47 51 Ave nue de Paris GABBAI 105342,27€ 06/07/1999 

BSO 53/57 Avenue de Paris 2376m' 

851 (lot 4) 59 Avenue de Paris M. DELMAS 483m2 37197,56€ 24/03/1998 

A422 6 Rue de l'Espérance Dr DIAS PIRES CORREIRA /Mme MENDES 24m2 960,00€ 25/11/2004 

A130(1ots 1 & 5) 8 Rue de l'Espérance COQUER ET 272m2 56101,24 ( 30/04/1992 
845 (lots 8 & 33) 45 Avenue de Paris SUD ESPACES SARL 652m2 25/11/1991 

844 (Lots 12, 14, 15, 
43 Avenue de Paris SUD ESPACES SARL 450m2 25/11/1991 

16, 17, :18, 19 et 25) 723484,31€ 
A99 (lots 2 & 3) 41 Rue Vérollot SUD ESPACES SARL 729m2 25/11/1991 

B15 (lot 10) 22 Rue Pasteur SUD ESPACES SARL 976m 2 25/11/1991 
832 (lots 1 & 10) 37 Avenue de Paris SUD ESPACES SARL 459m2 25/11/1991 

B38 Impasse du Docteur Roux PICLIN 149m2 167 693,92 € 29/09/1992 

8188 59 Avenue de Paris SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 244m 2 1,00€ 24/0S/2000 

8156 39 Avenue de Paris SOCIETE AFRICA EXOTIQUE 504m 2 73 248,00€ 08/03/2007 
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Au total, 44 461m 2 (soit 101 parcelles) ont été acquis dans le cadre de la ZAC. 

2.2 Les cessions 

Durant la durée de la concession, Sadev 94 a réalisé les cessions suivantes : 

TYPOLOGIE ACQUEREUR ADRESSE MONTANT HT MONTANT SIGNATURE LIVRAISON 
ne 

LOGEMENTS en NEXITY FEREAL 18-24 Rue H. 1204 347,24 1452 442,77 05/12/1996 
accession (65) Barbusse 

LOGEMENTS en ARC 81-85 Rue Pasteur 993 001,07 1197 559,29 10/07/1998 
accession (50) PROMOTION 35-39 Rue de la 

Liberté 

LOGEMENTS en EXPANSIEL 2-2bis Rue de 572 552,77 604 043,18 03/04/2000 
accession (43) l' Espérance / 35-37 

Rue Vérollot 

LOGEMENTS en ARCADE 49-51-53-57-59 Av 1053 422,71 1259 893,56 12/12/2000 2002 
accession {66) de Paris 

LOGEMENTS LOGIREP 47-59 Rue H. 1 219 592,14 1286 669,71 26/12/1996 
locatifs sociaux (57) Barbusse/ 22 Rue 

de la Liberté 

LOGEMENTS OPAC 345 904,80 350 618,10 26/07/2001 
locatifs sociaux (31) 

LOGEMENTS OPAC 94 Impasse Victor/ 1158 281,22 1174 064,30 22/12/2000 2006/2007 
locatifs sociaux (51) Rue André Bru 1 

Rue Vérollot 

LOGEMENTS OPAC 94 Rue de l'Espérance 838 427,82 849 852,50 22/12/2000 2006/2007 
locatifs sociaux (31) 1 Impasse Georges 

Roh ri 

LOGEMENTS OPAC94 Rue Vérollot 1 Rue 284644,53 288 523,18 22/12/2000 2006/2007 
locatifs sociaux (13) de l'Espérance 1 

Impasse Victor 1 
Voie des Roses 

LOGEMENTS OPAC94 Rue André Bru 350 618,80 10/07/2001 
locatifs sociaux (17) 

LOGEMENTS Mme HEROU 22 Rue Pasteur 50 308,18 50 308,18 21/11/1994 
(1 appartement) 

LOGEMENTS DE Pt VAL-DE- 12 Rue Babeuf 1 9 1059 520,67 1059 520,67 13/12/1995 
(immeuble) MARNE Rue H. Barbusse 1 

11-34 Rue Pasteur 1 
2 lmp du Dr Roux 

LOGEMENTS SAF 94 35 Av de Paris 491498,98 491498,98 21/12/2005 

(immeuble) 

LOGEMENTS (1) AGENCE V ALMA 8 Rue de 57 000,00 57 000,00 29/12/2005 
l'Espérance 

LOGEMENTS APHP 11-15-17-19 Rue de 654 648,95 782 960,14 14/02/2007 2009 
locatifs sociaux (26) la Liberté 1 Impasse 

des Verbeuses 

LOGEMENTS Consorts CHEN 24-24BIS Rue André 175 316,37 175 316,37 20/12/2000 
(1 pavillon) Bru 

LOGEMENTS Consorts 14 lmp G. Rohri 150 000,00 150 000,00 18/09/2012 
(1 pavillon) PEREIRA 

LOGEMENTS Melle 22 Rue Pasteur 68 005,30 68 005,30 01/04/2003 

' . . 
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(1 pavillon) BOURGEOIS 

LOGEMENTS SAD EV 94 5 lmp des 134 534,00 160 902,66 09/08/2007 2007 

(3 maisons) Verbeuses 1 12 lmp 
du 14 juillet 

LOGEMENTS Consorts 51 832,67 51832,67 03/10/1994 
(1 appartement) ALBOUY 

RESIDENCE ARCADE 49-51-53-57-59 Av 1 370 516,66 1445 895,08 12/12/2000 2002 
ETUDIANTE (176 de Paris 

lits) 
BUREAUX & ICA DE 35-45 Av de Paris 7 417 591,00 8 871438,84 27/06/2008 2012 
COMMERCES (Ilot PROMOTION 
1) (10 878m2 Shon) TERTIAIRE 

TERRAIN NU VILLE de Villejuif 51 Av de Paris 33 691,23 33 691,23 25/02/2000 
(Terrain de 221 m2

) 

TERRAIN NU VILLE de Villejuif 38 Rue Pasteur 228 673,53 228 673,53 15/10/1993 
(Terrain de 953 m2

) 

TERRAIN (Terrain AGENCE V ALMA 65 Rue Vérollot 320 000,00 320 000,00 29/12/2005 
de 1315 m2

} 

TERRAIN VILLE de Vill ejuif 49 Av de Paris 33 538,78 33 538,78 30/11/1995 
(Terrain de 220 m2

) 

TERRAIN VILLE de Villejuif 31bis Rue de la 99 091,86 99 091,86 01/12/1995 

(Terrain de 650 m2
) Liberté 

TERRAIN A BATIR VILLE de Vill eju if 4à10 lmp G. Rohri 508 270,00 607 890,92 24/10/2013 
(terrain de 257 m2

) 

Au total, 453 logements (dont 176 logements sociaux et 277 en accession}, une résidence étudiante 

de 176 lits et 10 878m2 Shan de bureaux/commerces ont été cédés dans le cadre de la ZAC. 

2.3 Les équipements publics et espaces publics 

Les équipements publics 

La ville de Villejuif a passé 1 mandat auprès de Sadev 94 pour l'éxtension de l'école maternelle 

Pasteur. 

Les espaces publics 

Les espaces publics réalisés dans le cadre de la ZAC sont: 

"' Création d'espaces publics: 

./ Square Pasteur (environ 1 500 m 2} rétrocédé à la ville de Villejuif le 18 septembre 

2003. 

"' Requalification et é largissement d'espaces publics: 

./ Rue de l'Espérance et Rue Vérollot (environ 730m 2
) rétrocédés à la ville de Vill ejuif le 

15 décembre 2005 . 

./ Impasse Georges Rohri, Angle des Rues Henri Barbusse et Pasteur et Elargissement 

des Rue de la Liberté, Impasse du 14 juillet et Rue André Bru (environ 1170 m 2
), 

rétrocédés à la ville de Villejuif le 24 octobre 2013. 
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3.1 Rapport spécial 

Rapport spécial sur les conditions de l'exercice par SADEV94 des prérogatives de puissance publique 

établi en application de l'article 76 de la loi no93-122 du 29 janvier 1993 qui complète l'article 6 de la 

loi no 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux Sociétés d'Economie Mixte locales. 

Dans le cadre de la convention de concession en date du 23 Juin 1994 consentie par la Ville de 

VILLEJUIF, SADEV 94 est délegataire du droit de préemption et missionnée pour procéder à 

l'acquisition soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation des terrains et immeubles bâtis compris 

dans le périmètre de l'opération de la ZAC Pasteur à Villejuif dont l'objet est l'aménagement de 

plusieurs sites du quartier dit "Pasteur", afin d'améliorer la circulation automobile, résorber l'habitat 

insalubre, améliorer le réseau d'assainissement, entreprendre un programme de logements sociaux 

locatifs et en accession, ainsi que des constructions destinées aux activités économiques. 

Les études menées ont abouti à la modification du périmètre et du programme de la ZAC initiale. Une 

nouvelle ZAC a ainsi été créée par délibération en date du 23 Juin 1994 par le Conseil Municipal de la 

Ville de Villejuif. L'Utilité Publique a été déclarée par arrêté du Préfet en date du 20 Novembre 1995. 

Une partie des acquisitions a été réalisée par voie d'expropriation et/ou par voie de préemption . 
Pour rappel, les dates des ordonnances d'expropriation sont le 11 septembre 1997 et le 15 
septembre 2005. 

L'ensemble des acquisitions a été merié à son terme, y compris celles ayant fait l'objet d'une 
procédure d'appel dans le cadre de l'expropriation. 

3.2 Contentieux 

Aucun contentieux n'est actuellement en cours. 

4.1 Marché de travaux 

Sadev 94 a aménagé l'ensemble des espaces publics: Square Pasteur, Rue de l'Espérance, Rue 
Vérollot, Impasse Georges Rohri, Elargissement des Rue de la Liberté, Impasse du 14 juillet, Rue 
André Bru et les espaces publics à l'angle des Rues Henri Barbusse et Pasteur. 

Les espaces publics de la ZAC Pasteur ont été réalisés dans le cadre des marchés de travaux suivants : 
~ Marché de travaux Square Pasteur Liberté d'un montant de 321 953,50 € HT {385 056,39 € 

TTC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 1er mars 2000. 

" Marché de travaux VRD Branchements llots 8, 9, 10 d'un montant de 397 283,17 € HT 
{475 150,67 € TTC) avec l'entreprise LES PAVEURS DE MONTROUGE signé le 27 mai 2005. 

. ' ' ' 
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Marché de travaux d'aménagement des espaces extérieurs et Branchement Ilot ZA3 / ZA4 

d'un montant de 87 523,50 € HT (104 678,11 € TIC) avec l'entreprise APPIA (EIFFAGE TP) 
signé le 28 novembre 2008. 

L'ensembles des DOE et des plans de récolement sont remis à la Ville de Villejuif concomitamment à 
la remise des espaces publics. 

4.2 Engagements non soldés et budgets non arrêtés au 31/12/2013 

Au 31 décembre 2013, certains postes ne sont pas soldés. 

"' En dépenses : 

<· Le poste« TVA non récupérable» doit faire l'objet d'ut:Je régularisation auprès du Trésor 
Public. Le montant s'élèvera à 114 563,55 € in fine. A ce jour, 240 655,30 € ont été versés 
au Trésor Public. 

" En recettes : 

.:;:. Versement de la participation restant à verser par la collectivité à l'opération pour un 
montant de 829 987,36 € HT. 

5.1 Préambule 

Le présent bilan de clôture présente l'ensemble des dépenses HT et recettes HT qui ont été réalisées 
dans le cadre de la mission confiée à Sadev94 jusqu'à la clôture de l'opération . 

5.2 Les dépenses engagées 

Au titre des dépenses, le budget d'un montant cumulé de 25 853 780,72 € HT (26 640 104,00 € TIC), 
se répartit de la façon détaillée ci-après: 

a- Etudes Générales .......................................................................................... 273 760,30 € HT 

Les frais d'études sont relatifs à l'établissement des dossiers administratifs de la ZAC, de diverses pré­
études urbaines, d'études techniques (circulation, effectifs scolaires ... ) et foncières. 

rt: Acquisitions .............................. ............................................. ..................... 14 880 190,04 € HT 

Les frais d'acquisitions concernant l'ensemble des acquisitions faites dans le cadre de la ZAC ainsi que 
les frais de notaires, d'huissiers et d'avocats pour le suivi des jugements d'exp ropriation. 

Mise en état des sols ................................................................................... 1 461 788,48 € HT 

Ce poste comprend l'ensemble des démolitions faites sur le site, y compris les neutralisations des 
différents réseaux, les sondages ~éotechniques et les sondages pollution qui ont été réalisés pour 
garantir le bon état des sols sur le périmètre de la ZAC, ainsi que l'ensemble des travaux afférents. 

• • <! .~ 
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Ce poste inclut également tous les honoraires relatifs aux études et travaux de mise en état des sols 

réalisés dans le cadre de la ZAC. 

ri Travaux .......................................................................................................... 1 533 159,39 € HT 

Ce montant correspond aux travaux de voiries et réalisation des espaces publics (voiries, square) sur 
l'ensemble de la ZAC. Il s'agit à la fois des travaux et des différents honoraires des prestataires 

intervenant dans ce cadre (maîtrise d'œuvre des espaces publics, coordonnateur SPS ... ). 
Ce montant inclut également les versements faits aux concessionnaires pour les raccordements des 

différents programmes. 

Ce poste comprend également quelques frais divers de nettoyage 1 débroussaillage, reprise ou 

création de clôture ... 

:s Honoraires techniques .................................................................................... 149 001,51 € HT 

Ce montant correspond aux frais de géomètre liés aux acquisitions et cessions de lots ainsi qu'à la 

réalisation des espaces publics, à des honoraires d'architectes conseil et aux honoraires d'avocats 
dans le cadre de conseil juridique. 

m Impôts, taxes et assurances ............................................................................ 503 026,27 € HT 

Ce montant correspond aux différents impôts, taxes et assurances liées aux acquisitions réalisées 
dans le cadre de la ZAC, pour la période entre la date de leur achat et de leur cession. 

a Contentieux .......................................................................................................... 30 572,28 € HT 

Ce poste correspond aux honoraires d'avocats dans le cadre des contentieux qui ont existés sur la 

ZAC. 

a Gestion locative ................................................................................................ 228 008,76 € HT 

Ce montant comprend les honoraires de syndic missionnés sur certains biens acquis dans le cadre de 
l'opération ainsi que les charges et les réparations locatives. 

11 Frais de commercialisation .............................................................................. 125 360,86 € HT 

Ce poste correspond aux frais de communication réalisés sur l'ensemble de la ZAC: publications, 
panneaux de communication, maquette, ... 
Il comprend également les frais de publicité pour les consultations formalisées (appels d'offre) . 

œ Frais divers ················································o:·························································· 5 370,00 € HT 
Ce poste couvre les dépenses de réalisation de reprographie, de coursiers et autres frais divers. 

n Frais financiers ............................................................................................... 5 053 548,46 € HT 

Ce poste correspond aux frais financiers générés par les emprunts souscrits dans le cadre de 

l'opération. 

e Rémunération société ...................................................................... ............. 1 495 430182 € HT 

Ce poste correspond à la rémunération de la Société, conformément aux termes de la concession 
d'aménagement qui la lie avec la Ville ainsi que ses avenants. 

2 TVA non récupérable ......... .................. ......... ................................................... 114 563,55 € HT 

·J_ 
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5.3 les recettes réalisées 

Au titre des recettes, le budget d'un montant cumulé de 26 531 957,95 € HT {29 253 100,79 € TIC), 
se répartit de la façon détaillée ci-après : 

-u Ventes de charges foncières ...................................................................... 18 687 417,30 € HT 

Ce montant correspond à la cession de charges foncières, d'immeubles ou de terrains aux différents 
opérateurs pour la réalisation du programme de construction de la ZAC. 

~1 Cessions aux collectivités locales .................................................................... 1 942 353,92 € HT_ 

Il s'agit de la rétrocession des espaces publics de la ZAC ainsi que de terrains à aménager. 

s Participation ...................................................................................................... 1 829 865,89 € HT 

Le montant des participations s'élève à 1829 865,89 € HT. 

A ce jour, le montant des participations versées par la ville au titre de la ZAC Pasteur s'élève à 
999 878,53 €uros HT, dont : 

-<?- 862 819,64 €uros HT pour la participation d'équilibre; 

-<>- 137 058,89 €uros HT pour la participation aux équipements publics. 

Sur la base du présent CRACL et conformément à l'avenant no6 au Traité de Concession, la 
participation complémentaire restant à verser par la ville s'élève à829 987,36 €uros HT . 

.::a Produits de gestion ............................................................................................. 680 756,64 € HT 

Ce montant correspond aux indemnités d'occupation perçues sur des biens acquis dans le cadre de la 
ZAC, avant leur cession aux opérateurs. 

c: Produits financiers .......................................................................................... 3 391 564,20 € HT 

Ce montant correspond aux produits financiers perçus sur toute la durée de l'opération. 

5.4les moyens de financement 

Afin de réaliser les missions confiées, Sadev 94 a eu recours à des emprunts bancaires: 
"' Emprunt de 1 981 837,22 € TIC souscrit auprès de la BFCC en 2000, remboursé entre 

décembre 2000 et décembre 2004. 

" Emprunt de 2 286 735,26 € TIC souscrit auprès du Crédit Foncier en 1992, remboursé entre 
juin 1998 et juin 2002. 

" Emprunt de 1 524 490,17 € TIC souscrit auprès du Crédit Local de France en 1992, remboursé 
entre mars 1995 et mars 2000. 

'" Emprunt de 1524 490,17 € TIC souscrit auprès de la Caisse d'Epargne en 1992, remboursé 
entre décembre 1995 et avril 2000. 

" Emprunt de 762 245,09 € TIC souscrit auprès du Crédit Local de France en 1995, remboursé 
entre 1997 et 2000. 

" Emprunt de 2 286 735,26 € ne souscrit auprès du Comptoir des Entrepreneurs en 1992, 
remboursé entre 1997 et 2002. 

"' Emprunt de 1 524 490,17 € ne souscrit auprès du Crédit Local de France en 2001, remboursé 
entre 2004 et 2006. 

,. Emprunt de 3 000 000 € TIC souscrit auprès du Crédit Local de France en 2004, remboursé en 
2008 et 2009. 
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Sur la ZAC Pasteur, la totalité des emprunts bancaires souscrite a été remboursé. 

5.5 Le résultat de l'opération 

Le montant global de la participation de la ville au bilan de l'opération s'établit en conséquence à 
1 829 865,89 € HT. 
A ce jour, 999 878,53 € HT a été versée par la Ville de Villejuif. Il reste donc 829 987,36 € HT à verser 
par la collectivité à l'opération. 
Compte-tenu de ces éléments et du bilan global de l'opération, la ZAC Pasteur dégage un solde positif 
de 678177,23 € . Toutefois, si l'on soustrait les participations restant à verser par la collectivité, 
l'opération présente un déficit de -151 810,13 €. 

Dans ces conditions, et sans modification du bilan, l'opération présente un déficit de -151810,13 € 
in fine. Néanmoins, le résultat bénéficiaire de la ZAC des Guipons permet de couvrir cette 
participation restant à verser. 

' . ' -· 
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5.6 Bilan de clôture 

PRODUITS 

Libellé Budget 

1 0-Ventes de charges foncières 18 687 417,30 

20-Cessions collectivités 1 942 353,92 

40- Participations 1 829 865,89 

50- Produits de gestion 680 756,64 

60-P roduits financiers 3 391 564,20 

TOT AL RECETTES 26 531 957,95 

DEPENSES 

Libellé Budget 

10- Etudes 273 760,30 

20- Acquisitions 14 880 190,04 

30- Mise en état des sols 1 461 788,48 

40- Travaux 1 533 159,39 

60- Honoraires techniques 149 001,51 

70- Impôts et assurances 503 026,27 

80- Contentieux 30 572,28 

90- Gestion locative 228 008,76 

A 1 0-Commercialisation 125 360,86 

A20- Frais divers 5 370,00 

A30- Frais financiers 5 053 548,46 

A40- Rémunération société 1 495 430,82 

A50 -TVA non récupérable 114 563,55 

TOT AL DEPENSES 25 853 780,72 

Résultat net 678 177,23 
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Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 
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Nombre de conseillers 
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Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie 
le compte rendu sommaire 

de la séance du Conseil 
municipal du 
31 mars 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05), 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu'à 1h31), 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu'à Oh31), M. YEBOUET (jusqu'à Oh22), Mme ARLE, M. UPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO Ousqu'à 1h46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu 'à 2h41), Mme BOYER Ousqu 'à Oh43), 
M. MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu'à 1h03), 
Mme BERTON, M. LECAVELIER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 h11), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; fin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. UPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGT A à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu 'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M . LAFON à lh11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°22/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET: REPRISE DES RESULTATS 2016 AU BUDGET PRIMITIF 
2017 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le rapport d'orientations budgétaires débattu le 17 mars 2017, 

Vu les résultats prévisionnels de 1 'exercice 20 16 attestés par le comptable 
public, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE 

Article 1er : Décide au regard du résultat prévisionnel de 1' exercice 2016, 
attesté par le comptable public, de reprendre par anticipation 1.979.155,97 €. 

Article 2 : Décide d'affecter le résultat de fonctionnement de l'exercice 2016 à 
hauteur de 7.316.824,66 euros au financement des opérations d'investissement. 

Adopté à 35 voix POUR 
10 A BSTEN TIONS 
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Le .01 1 .o4 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu'à 1h05) , 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE Ousqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL Ousqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu 'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TIJERAS Ousqu 'à Oh22) , Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
Ousqu'à Oh31), M. YEBOUET Qusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M . UPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO Ousqu 'à lh46) , 
Mme DUMONT-MONNET Ousqu 'à 2h41), Mme BOYER Ousqu 'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS Qusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu 'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECA VEUER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD Ousqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN Ousqu 'à 1 h11), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRlVOT 
Mme HA MIDI ayant donné pouvoir à Mme GAND AIS ; fin du pouvoir à 1 h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. UPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 j usqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1hl1 
M . BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 
DELIBERATION N°23/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET: FIXATION DES TAUX DES TROIS TAXES DIRECTES 
LOCALES POUR 2017 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu l'article 99 de la loi no 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 
2017 

Vu les articles 13 79 et suivants, 1635 sexies et suivants, 1636 B sexies et 
suivants et 1' article 1518 bis du code général des impôts (CGI) 

Vu l'état de notification des bases extraites des rôles généraux d'imposition 
de 2016, 

Vu le budget communal2017, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1er : Fixe le produit fiscal attendu des trois taxes directes locales à 
42.964.900 € dont 167.720 € de majoration des résidences secondaires. 

Article 2 : Vote les taux des trois taxes directes locales, soit : 
Taxe d'Habitation 27,39% 
Taxe Foncière Bâti 24,84% 
Taxe Foncière non Bâti 127,49% 

Adoptée à l'unanimité 



COMMUNE : 1 076 VILLEJUIF 1 

ARRONDISSEMENT: 1 94 L'HA y LES ROSES 1 ' 

TRESORERIE SPL: 1 TRESORERIE CACHAN 1 Liberté • Egalité • Fratern ité 

ETAT DE NOTIFICATION DES TAUX D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2017 

Ill- INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES : 
,...,..._ 

- ·~ 
,.,.- .~ 

1. DETAIL DES ALLOCATIONS COMPENSATRICES ' ,, 

Taxe d'habitation : 1 391 678 Bases exonérées gar le conseil municigal 

Taxe foncière (bâti) : Taxe foncière (bâti) 

a. Personnes de condition modeste 7 502 Taxe foncière (non bâti) 

b. ZFU, baux à réhabilitation, QPPV 53 194 Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 

c. Exonération de longue durée (logements sociaux) 60 700 Bi!§!l§ exonéré!l§ gar li! IQi di!n§ certaines zQngs 

Taxe foncière !non bâti) : 1 115 Taxe foncière (bâti) 535 796 
Taxe grofessionnelle 1 CFE : Taxe foncière (non bâti) 

a. Dotation unique spécifique (TP) 99 442 Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 

b. Réduction des bases des créations d'établissements 0 Bases exonérées gar la loi au titre des terres agricoles 974 
c. Exonération en zones d'aménagement du territoire ~ 3. CVAE œ 

··-
d. Abattement de 25% en Corse a. CVAE : part nette versée par les entreprises >>> 
Dotation gour gerte de THLV : 0 b. CVAE : part dégrevée 

c. CVAE : part relative aux exonérations compensées 

d. CVAE : part relative aux exonérations non compensées 

W 1259 COM (2) 

TAUX 

FDL 
2017 

14. PRODUIT DES IFER 0 
Éoliennes & hydroliennes 

1 

Centrales électriques 

1 
Centrales photovoltaïques 

1 
Centrales hydrauliques 

1 

Transformateurs 

1 

Stations radioélectriques 

1 

Gaz- Stockage, transport ... 

1 

1 

--------------~ 

Taux plafonds 
--

1 5. ELEMENTS UTILES AU VOTE DES TAUX 'fl MAJORATION SPECIALE DU TAUX DE CFE . 
communaux à ne pas 

1 Taux moyens communaux de_~-~~~~~=~-~-- Taux plafonds 

1 

Taux 2016 
! dépasserpour2017 
1 (coL 15- coL 16) 

national 1 départemental 2017 des EPCI 1 

15 16 17 ········---------------------------- 13 14 1 

Taxe d'habitation .. .... .... .. 24,38 24,06 60,95 >>> 60,95 
····-~---- - -- -----·--··--·-··-·-········ 

Taxe foncière (bâti) ........ 20,85 20,98 52,45 >>> 52,45 
1-- ---- -------- --
Taxe foncière (non bâti). 49,31 63,16 157,90 >>> 157,90 

CFE ........ .. ... ... ... .. .......... >>> >>> >>> >>> >>> 
------t""'"'----------·-- --.... ----- --- ------, 

DIMINUTION SANS LIEN Année au titre de laquelle la diminution sans lien a été appliquée [ __ n ________ ] 

Qi) Année au titre de laquelle les taux précédemment diminués sans lien ont été augmentés 

------.---..... 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE 

ET DES FINANCES 

L_ _________ ~ 

1 

1 

1 

Œl Taux de CFE 1 

Taux communal Taux maximum perçue en 2016 par 
la communauté majoré de la majoration 

d'agglomération , la à ne pas dépasser spéciale 

1 

communauté urbaine 
>>> >>> ou de communes 

ayant opté pour la 
Taux moyen pondéré des taxes d'habitation 

1 fiscalité professionnelle 
et foncières de 2016: 

1 un1que 1 

national com munal 
1 i 

>>> Il >>> 
1 

31,35 

Vu et annexé à ma délibération no 23 /.to.d '.} 
endatedu ·3A-Io3 1 2oA':f 

Le Matre de VilleJUif 



COMMUNE: 1 076 VILLEJUIF 1 

ARRONDISSEMENT: 1 94 L'HA Y LES ROSES 1 . 

TRESORERIE SPL : 1 TRESORERIE CACHAN 1 Liberté • Egal ité • Frarernit i 

ETAT DE NOTIFICATION DES TAUX D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2017 

1- RESSOURCES FISCALES A TAUX CONSTANTS 

l t axe d'habitation .. .... .... .. 

1 

Taxe foncière (bâti) ...... . . 

Taxe foncière (non bâti). 

Bases d'imposition O 
effectives 2016 

1 

88 271 805 

73 525 658 

137 533 

Taux d'imposition-l Taux d'imposition 
0 

communaux de 2016 plafonnés 2017 v 
2 3 

27,39 

24,84 

127,49 

>>> 

>>> 

>>> 

>>> 

Bases de taxe d'habitation relatives aux logements vacants :0 >>> 

Bases d'imposition 
prévisionnelles 2017 9 

4 

89 275 000 

75 548 000 

144 800 

Produits â taux constants 
(colA x coL2 ou coL3) 

5 

24 452 423 

18 766 123 

184 606 

0 

Total : 1 43 403 152 1 

No 1259 COM (1) 

TAUX 

FDL 
2017 ____ ../ 

1 

l 

1 

! 
1 Bases de taxe d'habitation sur les résidences secondaires : ~ 1 3128261 1 J 
"P•1Jnwr•ln-1111,1wf.1SI'''I'·~~~rn~;H f 1. PRODUIT DES TAXES DIRECTES LOCALES ATTENDU POUR 2017 0 j 
1 43 574 518 1 - .-, ---1 -61_3_6-31---, - - -

Produit nécessaire à () Total allocations compensatrices Produit des IF ER Q Produit de la CVAE 0 -·--···-··--!~~G_~-~---·········-_gi)1 c·····---·-----~G_-~!-~------·-------~---, 
l'équilibre du budget J = [ 43 403 152 - + :-1'-'7c.,1,_,3_,6_,6,--c:-:---,---~-

Versement GIR 6) Prélèvement GIR (lj Produit attendu de la fiscalité Produit attendu de la majoration~ 
directe locale (à reporter colonne 7) TH des résidences secondaires 

J2. CALCUL DES TAUX 2017 PAR APPLICATION DE LA VARIATION PROPORTIONNELLE j Si l'un des taux de référence (coL9) excède le plafond inscrit coL3 (ou, à défaut, co l.15 page 2) une variation différenciée des taux doit obligatoirement être volée 

Taux de référence Taux de référence 
de 2016 (coL2 ou 3) COEFFICIENT DE VARIATION PROPORTIONNELLE Œl 2017 (coL6 x coL8) 

6 7 8 9 ,__ 

1 Taxe d'habitation .... .. .. .... 27,39 Produit attendu 27,390 

Taxe foncière (bâti) ........ 24,84 43 403 152 24,840 
-- = 1,000000 
~ foncière (non bâti). 127,49 1 43 403 152 1 127,490 

CFE.. ................ .. ........... >>> Produit à taux constants _j (6 décimales) 
-------·--····-······-·-··-··---· -------------------- -----------------------------------L La diminution sans ~=~ des taux a-t-elle été décidée en 2017 ? ( indiq~~~UI/NON dans la cellule ci-contre) : 

A CRETEIL Le préfet, 

Le DIRECTEUR DEP. DES FINANCES PUBLIQUES le 

M CHRISTIAN BRUNET 

le 16 MARS 2017 
~ 

MINISTÈRE DE L"ÉCONOMJE. 
ET DES FINANCES 

3. TAUX VOTES Bases d'imposition 1 Produit correspondant œ prévisionnelles 2017 0 (coL1 0 x coL 11) 
-'----· 

10 11 12 
--

27,39 89 275 000 24 452 423 

24,84 75 548 000 18 766 123 

1 

127,49 144 800 184 606 

Produit fiscal attendu 43 403 152 
1 

le 

régional d'lie-de-France 

AUX SERVICES PREFECTORAUX EN TROIS EXEMPLAIRES, 
ACCOMPAGNÉ DE LA DÉLIBÉRATION DE VOTE DES TAUX 

1 

1 
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Républ ique Française 
Liberté • Ega li té • Fraternité 

Hôtel de Vi lle 
Esp lanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vil lejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie 
le compte rendu sommaire 

de la séance du Conseil 
municipal du 
31 mars 2017 

Le Qj 1 .0.4!2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL (jusqu 'à 1 h05), 
M. CARVALHO, Mme LOUDIERE (jusqu'à 1h22), M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELUER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu 'à Oh31), M. YEBOUET Uusqu' à Oh22), Mme ARLE, M. UPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO (jusqu'à 1h46), 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu 'à 2h41), Mme BOYER (jusqu 'à Oh43), 
M. MILLE, Mme THOMAS Uusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu 'à 1 h03) , 
Mme BERTON, M. LECA VEUER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu 'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 hll), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; fin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CAS EL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGT A à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu 'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAPON à 1 h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à patiir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121 -15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°24/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2017 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le rapport d'orientations budgétaires débattu le 17 mars 2017, 

Vu le projet du Budget Primitif pour l'exercice 2017, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article Unique: Vote le Budget Primitif 2017, les reports de crédits 2016 et 
les propositions 2017 qui s'élèvent à 239 751 388,45 €. Le budget est réparti 
comme suit: 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

CHAPITRE LIBELLE DEPENSES RECETTES 

011 Charges à caractère général 15.555.568,02 

012 Charges de personnel 51.407.859,00 

013 Atténuations de charges 604.000,00 

014 Atténuations de produits 665 000,00 

65 
Autres charges de gestion 

14.926.157,00 
courante 

66 Charges financières 3.467.706,01 

67 Charges exceptionnelles 333.305,00 

68 
Dotations aux amortissements 

70.000,00 et provisions 

70 
Produits des services du 

5.143.988,00 domaine 

73 Impôts et taxes 68.227.675,00 

74 Dotations, subventions et 
16.101.192,50 participations 

75 Autres produits de gestion 
852.950,00 courante 



76 Produits Financiers 

77 Produits exceptionnels 

042 Opérations d'ordre de transferts 
entre sections 

002 Résultat de fonctionnement 
reporté 

023 Virement à la section 
d'investissement 

TOTAL 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

CHAPITRE LIBELLE 

024 Produits des cessions 
d'immobilisation 

10 Dotations, fonds divers et 
réserves 

1068 
Excédents de fonctionnement 
capitalisés 

13 
Subventions 
reçues 

d'investissement 

16 Emprunts et dettes assimilées 

20 Immobilisations incorporelles 

204 Subventions d'équipement 
versées 

21 Immobilisations corporelles 

23 Immobilisations en cours 

27 Autres immobilisations 
financières 

040 
Opérations d'ordre de transferts 
entre sections 

041 Opérations patrimoniales 

001 Résultat d'investissement 
reporté 

021 Virement de la section de 
fonctionnement 

TOTAL 

1.484.342,00 

3.130,00 

24.147.350,41 31 .207.566,00 

13.051.898,06 

123.624.843,50 123.624.843,50 

DEPENSES RECETTES 

8.028.119,54 

1.750.000,00 

7.316.824,66 

11 .941 .251,35 

8.942.044,89 2.000.000,00 

1.431.908,96 

3.823.140,44 

6.299.899,11 

11 .198.029,93 

4.814,00 

31.207.566,00 24.147.350,41 

47.886.286,93 47 .886.286,93 

5.337.668,69 

13.051.898,06 

116.126.544,95 116.126.544,95 

est adopté à 23 voix POUR 
22 voix CONTRE 



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE 094003 

04000 - VILLEJUIF - COMMUNE 

RECETTES 
Prévisions budgétaires total es (a) 
Titres de recet te émis (b) 
Réductions de titres (c) 
Recettes nettes (d = b - c ) 
DEPENSES 
Autorisations budgétaires totales (e) 
Mandats émis (f ) 
Annulations de mandats (g) 
Depenses nettes (h = f - g) 
RESULTAT DE L'EXERCICE 
(d - h) Excédent 
(h - d) Déficit 

~ 

NOM DU POSTE COMPTABLE TRES. CACHAN 

Résultats budgétaires de l•exercice 

SECTION D ' INVESTISSEMENT SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 

34 292 702,43 98 194 826,37 
1 7 860 079, 1 7 99 335 514,19 

572 523,72 2 320 604,61 
17 287 555,45 97 014 909,58 

34 292 702,43 98 194 826,37 
1 8 493 540 , 09 93 145 229,97 

451 802,47 3 447 145,05 
18 041 737 ' 62 89 698 084,92 

7 316 824,66 
754 182 ,1 7 

ETABLISSEMENT VILLEJUIF - COMMUNE 

Exercice 2016 

TOTAL DES SECTIONS 

132 487 528 ' 80 
117 195 593,36 

2 893 128,33 
114 302 465,03 

132 487 528 , 80 
111 638 770 , 06 

3 898 947,52 
107 739 822,54 

6 562 642,49 

Service Financier 
Reçu le: 

0 7 AVR. 2017 

22/87 



N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE 094003 NOM DU POSTE COMPTABLE TRES . CACHAN ETABLISSEMENT VILLEJUIF - COMMUNE 

Résultats d'exécution du budget principal et des budgets des services non 
personnalisés 

04000 - VILLEJUIF - COMMUNE 

RESULTAT A LA CLOTURE DE 
L'EXERCICE PRECEDENT : 2015 

I - Budget pr i nc i pal 
Investissement - 4 583 486,52 
Fonctionnement 5 5 99 880,34 

TOTAL I 1 016 393,82 
II - Budgets des services à 
car actère admini st r at i f 
VILLEJUI F FLOBAI L - ANNEXE 
VIL 
Investissement 
Fonctionnement - 982 , 56 

Sous-Total -982,56 
TOTAL II -982,56 

III - Budgets de s services 
à 
caractère industriel 
et commercial 

TOTAL III 
TOTAL I + II + III 1 015 411,26 

~ 

PART AFFECTEE A 
L'INVESTISSEMENT : RESULTAT DE L ' EXERCICE 2016 

EXERCICE 2016 

0 , 00 - 754 182 , 17 
5 599 880,34 7 316 824 , 66 
5 599 880,34 6 562 642,49 

0 , 00 1 458 , 93 
0,00 1 458,93 
0,00 1 458,93 

5 599 880,34 6 564 101,42 

TRANSFERT OU INTEGRATION 
DE RESULTATS PAR OPERATION 

D'ORDRE NON BUDGETAIRE 

0 , 00 
0 , 00 
0,00 

0,00 
0,00 
0,00 

0,00 

Exercice 2016 

RESULTAT DE CLOTURE 
DE L'EXERCICE 2016 

-5 337 668 , 69 
7 316 824 , 66 
1 979 155,97 

4 76' 3 7 
476,37 
476,37 

1 979 632,34 

Service Financier 
Reçu le: 

0 7 AVR. 2017 

23/87 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie 
le compte rendu sommaire 

de la séance du Conseil 
municipal du 
31 mars 201 7 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL (jusqu 'à 1 h05) , 
M. CARV ALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DUCELUER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu 'à 1h31), 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22) , Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu'à Oh31), M. YEBOUET (jusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M . UPIETZ, 
M . MOSTACCI, Mme Y APO, M . STAGNETTO (jusqu 'à 1 h46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu'à 2h41), Mme BOYER (jusqu 'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS (jusqu' à Oh43), M. BOKRETA (jusqu'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECAVEUER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 hll), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS ; fin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. ST AGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu 'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M . LAFON à 1h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



CHAPITRE 

011 

65 

75 

77 

ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 25/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : VOTE DU BUDGET PRIMITIF ANNEXE POUR L'ANNEE 
2017 DANS LE CADRE DE L'OPERATION CREDIT-BAIL 
ENTRE LA VILLE ET LA SOCIETE FLOBAIL 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le rapport d'orientations budgétaires qui s'est tenu le 17 mars 2017. 

Vu le projet de Budget Primitif2017, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article Unique : Vote le Budget Primitif Annexe 2017 de l'opération crédit­
bail qui s'établit comme suit : 

Section de fonctionnement : 

LIBELLE 

Charges à caractère général 

Autres charges de gestion courante 

Autres produits de gestion courante 

Produits exceptionnels 

TOTAL: 

DEPENSES 

47.255,00 

5,00 

47.260,00 

RECETTES 

20.500,00 

26.760,00 

47.260,00 

A doptée à 38 voix POUR 
7 ABSTENTIONS 
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municipal du 
31 mars 2017 

Le 01 104!2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05), 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE Ousqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELUER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M . BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TIJERAS Ousqu'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
Ousqu'à Oh31), M . YEBOUET (jusqu'à Oh22), Mme ARLE, M . UPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO Ousqu'à 1h46) , 
Mme DUMONT-MONNET Ousqu'à 2h41), Mme BOYER Ousqu'à Oh43) , 
M . MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu'à 1h03) , 
Mme BERTON, M . LECAVEUER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD Ousqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN Ousqu 'à 1 h11), M. BADEL, M . BULCOURT (à partir de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; fin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu 'au 
départ de cette dernière à 1 hl 1 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M . LAFON à 1hl 1 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de lh31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 26/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET: ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION POUR L'ANNÉE 2017 
AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE (CCAS) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal de l'année 2017, 

Vu le projet de budget du Centre Communal d'Action Sociale, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La Commune de Villejuif fixe le montant maximum de la 
subvention au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) à 959 735,00 euros. 
Le versement de la subvention au CCAS s'échelonnera tout au long de 
l'exercice 2017 en fonction des besoins de trésorerie et des actions menées. 

Article 2 : Ces dépenses font l'objet d'une inscription au budget de l'exercice 
2017 et sont imputées au chapitre 65. 

Adoptée à l'unanimité 
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République Française 
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Hôtel de Ville 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie 
le compte rendu sommaire 

de la séance du Conseil 
municipal du 
3/mars2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal düment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M . VIDAL (jusqu'à 1h05), 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELUER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu'à Oh31), M . YEBOUET (jusqu'à Oh22), Mme ARLE, M. UPIETZ, 
M . MOST A CCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO (jusqu 'à 1 h46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu 'à 2h41), Mme BOYER (jusqu 'à Oh43) , 
M . MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu'à 1h03), 
Mme BERTON, M. LECAVEUER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M . PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 h11), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40), 
M . GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS ;fin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1 h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 27/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET: ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 
AUX ASSOCIATIONS ET CLUBS SPORTIFS POUR LA SAISON 
SPORTIVE 2016/2017 ET APPROBATION DES CONVENTIONS 
DE PARTENARIAT AFFERENTES 

Vu le code général des collectivités tenitoriales, 

Vu le budget de la collectivité, 

Vu la délibération n°167/2016 du Conseil Municipal du 9 décembre 2016 

Vu l'avis de la commission consultative du mouvement sportif local du 6 
mars 2017, 

Considérant que l' action des associations et clubs sportifs locaux participent, 
au titre de l' intérêt général, à la politique publique locale spmiive et qu' il 
apparaît utile de leur attribuer des subventions de fonctionnement au titre de 
la saison sportive 2016/2017. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Attribue des subventions aux associations sportives pour la 
saison 2016/20 17 selon le tableau annexé à la présente. 

Article 2 : Approuve les conventions de partenariat entre la ville de 
Villejuif et les associations sportives recevant+ 23 000 € et autorise le Maire 
à signer lesdites conventions. 

Article 3 : Précise que les associations ou clubs sportifs s' étaient vu 
attribuer une avance de subvention en vertu de la délibération n° 167/2016 du 
9 décembre 2016, percevront le solde de subvention non encore versé. 

Article 4 : Dit que les crédits seront imputés au chapitre 65 du budget 
communal2017. 

Adoptée à 38 voix POUR 
7 ABSTENTIONS 
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le Matre de VilleJutl ANNEXE 
SUBVENTIONS DES CLUBS SPORTIFS 2016-2017 

._.. AKTEAM 

A pars 

AS Collège Centre 

AS Collège Guy Moquet 

AS Collège Jean Lurçat 

AS Collège Karl Marx 

AS Collège Pasteur 

AS FI 

LES TOURTERELLES 

Moto club 

OMS 

USV ACADEMIE DES BOXES 

USV AIKIDO 

USV BADMINTON 

USV BASKET 

USV CUL TU RIS ME 

USVCYCLO 

USV ECHECS 

USV EDUCATION PHYSIQUE 

USVESCRIME 

USV FOOTBALL 

USV GYMNASTIQUE 

USV HANDBALL 

USVJUDO 

USV KARATE 

USV LUTTE 

USV NATATION 

USV PETANQUE 

USV PLONGEE 

USV RANDONNEE 

USV RETRAITES 

USV ROLLER 

USVRUGBY 

USV TENNIS 

USV TENNIS DE TABLE 

USV TIR A L'ARC 

USV VOLLEY -BALL 

V Athlon 

Villejuif City Futsal 

Villejuif Futsal Club 

TOTAL 

Dispositif d'aide au mouvement 
sportif (stages sportifs, chpts 
de France, formation .. . ) 

TOTAL 

TOTAL GENERAL 

Subvention 2017 

2 000,00 € 

300,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

30 000,00 € 

500,00 € 

200,00 € 

150 000,00 € 

35 000,00 € 

14 850,00 € 

2 000,00 € 

19 000,00 € 

800,00 € 

915,00€ 

4 000,00 € 

750,00 € 

11 700,00 € 

126 000,00 € 

76 500,00 € 

10 835,00 € 

26 000,00 € 

4 200,00 € 

5 000,00 € 

60 000,00 € 

500,00 € 

5 000,00 € 

600,00 € 

8 000,00 € 

26 000,00 € 

74 000,00 € 

36 000,00 € 

13 000,00 € 

3 000,00 € 

70 000,00 € 

2 000,00 € 

3 000,00 € 

Avances de 
subvention 

2017 

1 000,00 € 

0,00 € 

0,00€ 

0,00€ 

0,00€ 

0,00 € 

0,00 € 

15 000,00 € 

0,00 € 

0,00€ 

0,00€ 

17 500,00 € 

7 400,00 € 

1 000,00 € 

9 500,00 € 

0,00 € 

0,00 € 

2 000,00 € 

0,00 € 

5 850,00 € 

63 000,00 € 

38 250,00 € 

5 400,00 € 

13 000,00 € 

2 100,00 € 

2 500,00 € 

30 000,00 € 

0,00€ 

2 500,00 € 

0,00 € 

4 000,00 € 

13 000,00 € 

37 000,00 € 

18 000,00 € 

6 500,00 € 

1 500,00 € 

35 000,00 € 

1 000,00 € 

1 500,00 € 

Solde 2017 

1 000,00 € 

300,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

15 000,00 € 

500,00 € 

200,00 € 

150 000,00 € 

17 500,00 € 

7 450,00 € 

1 000,00 € 

9 500,00 € 

800,00 € 

915,00 € 

2 000,00 € 

750,00 € 

5 850,00 € 

63 000,00 € 

38 250,00 € 

5 435,00 € 

13 000,00 € 

2 100,00 € 

2 500,00 € 

30 000,00 € 

500,00 € 

2 500,00 € 

600,00 € 

4 000,00 € 

13 000,00 € 

37 000,00 € 

18 000,00 € 

6 500,00 € 

1 500,00 € 

35 000,00 € 

1 000,00 € 

1 500,00 € 

Proposition 
versement 

solde 

Avril 

1 000,00 € 

300,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

230,00 € 

7 500,00 € 

500,00 € 

200,00 € 

75 000,00 € 

8 750,00 € 

3 725,00 € 

1 000,00 € 

4 750,00 € 

800,00 € 

915,00 € 

1 000,00 € 

750,00 € 

2 925,00 € 

31 500,00 € 

19 125,00 € 

2717,00€ 

6 500,00 € 

1 050,00 € 

1 250,00 € 

15 000,00 € 

500,00 € 

1 250,00 € 

600,00 € 

2 000,00 € 

6 500,00 € 

18 500,00 € 

9 000,00 € 

3 250,00 € 

1 500,00 € 

17 500,00 € 

1 000,00 € 

1 500,00 € 

3 000,00 € 1 500,00 € 1 500,00 € 1 500,00 € 

Mai 

7 500,00 € 

75 000,00 € 

8 750,00 € 

3 725,00 € 

4 750,00 € 

1 000,00 € 

2 925,00 € 

31 500,00 € 

19125,00€ 

2718,00€ 

6 500,00 € 

1 050,00 € 

1 250,00 € 

15 000,00 € 

1 250,00 € 

2 000,00 € 

6 500,00 € 

18 500,00€ 

9 000,00 € 

3 250,00 € 

17 500,00€ 

825 800,00 € 335 000,00 € 490 800,00 € 252 007,00 € 238 793,00 € 

9 450,00 € 9 450,00 € 

9 450,00 € 0,00 € 9 450,00 € 0,00 € 0,00 € 
835 250,00 € 335 000,00 € 500 250,00 € 252 007,00 € 238 793,00 € 
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Le Matre de Ville}utf CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

PREAMBULE: 

ET 
L'ASSOCIATION ASFI 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC, dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du 29/04/2014 

Désignée comme « la Ville » dans la présente convention 

Et, l'Association ASFI, d'autre part 

Représentée par Monsieur Karim DJELLAL, Président, dont le 
siège est situé Maison des Associations - 54 rue Jean Jaurès 
- 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes les étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Villejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association ASFI agit en faveur du développement des activités physiques et sportives 
sur le territoire de la commune de Villejuif. 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité et le développement de 
l'athlétisme à Villejuif. 

- Pratique de compétition et de loisir 
- Organisation de stages, de compétitions et d'animation à but éducatif. 

Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Vil le entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 

17 mars 2017 



CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1: OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association . Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci­
dessous, pour ce qui est de l'Association , et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être faite par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi, elle prendra effet le 1er 

janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017. 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association. 

ARTICLE 3 :AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modalités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant 
à la convention ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi . 

2 
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CHAPITRE 2: CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITES DE 
SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

Le club ASFI, implanté dans notre commune depuis 29 années, a axé son projet sportif 
prioritairement sur l'accompagnement et la préparation des plus jeunes. Le travail 
remarquable mené particulièrement auprès des catégories Benjamins et Minimes lui 
confère une renommée indéniable parmi les clubs d'lie-de-France. 

Afin de maintenir à un haut niveau de maîtrise et de pratique de ses athlètes, le club 
souhaite proposer d'autres disdplines pour étoffer et enrichir les possibilités 
d'engagements sportifs. 
Le développement de la perche, de la course sur route et des épreuves combinées offrira 
les complémentarités nécessaires aux disciplines existantes au club, accroîtra la notoriété 
du club d'athlétisme au sein du mouvement sportif local et contribuera à une plus grande 
lisibilité de son action à l'échelon régional. 
Le club ASFI est coorganisateur de la Corrida de Villeju if depuis son origine et participe 
activement aux différents projets sportifs de la ville. 

Les différents projets* du club selon leur nature: 

Compétitifs 
-Maintenir l'évolution des catégories benjamins et minimes 
- Viser la montée au haut niveau régional du club en division nationale 2A 
- Développer la pratique de la perche 
- Pérenniser la pratique « épreuves combinées » 
- Pérenniser la pratique « course sur route » 

Éducatifs 
- Promouvoir la pratique de l'athlétisme auprès des écoliers de la ville 

Animations 
- Organiser des interclubs une fois par an 

Loisirs 
- Poursuivre les activités du dimanche matin 
- Maintenir l'activité sport santé du mercredi (étirements, footing, relaxation) 

*(les projets déclinés ci-dessus sont les grands axes développés par les clubs lors des 
réunions) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale, en collaboration avec le Service des Sports de la Ville, et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens. 

3 
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ARTICLE 6: MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6 .1. Soutien financier 
• 6 .2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville, mettra tout 
en œuvre pour entreprendre les démarches nécessaires à l'obtention des aides 
financières ou matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, 
Conseil régional, Conseil général, sponsors ... ). 

6.1. SOUTIEN FINANCIER 

../ Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 30 000€ 

../ Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
*au nom de : l'Association ASFI 94 
* ouvert à : Banque Populaire Rives de Paris Agence Villejuif 
* Adresse 141 rue Jean Jaurès 
*compte No: 10207 00007 04007051202 11 

Un acompte de 50% de la subvention 2015/2016 soit 15 000€ a été versé en janvier et 
février. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention soit 15 000€ pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 7 500€ en avril et 7 500€ en mai . 

../ Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs ... ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

../ Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

.t. La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.) . 

17 mars 2017 



./ Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 

./ Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive. Cette mise à disposition, 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 

Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

• Stade Louis Dolly, situé 22 rue Auguste Perret à Villeju if 

Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives. 

De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions, l'Association 
peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que celle déjà attribuée ou d'une 
salle par la Ville, sous réserve de disponibilité. 
L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention. Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible, et strictement personnel (la sous-location est interdite) , et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations. Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 

D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition. C'est pourquoi, 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux utilisateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville , et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard , afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires. 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association . 

s 
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CHAPITRE 3: INFORMATION ET CONTROLE DE LAVILLE 

ARTICLE 7: INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants, relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant), 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires, le montant des cotisations annuelles, 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été utilisées pour remplir les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8: CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle . L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations sollicitées. 

Le représentant de la Ville pourra, également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9 : REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants. 

6 
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ARTICLE 10: RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés . 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association, pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régulariser sa situation . Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun. 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le ...... .. ........ .. .. .. .. .. 

Pour l'Association 

Le Président 
Karim DJELLAL 

17 mars 2017 

Pour la Ville 

Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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Le Ma1re de VilleJUif 

CONVENTlON DE PARTENARlAT 

-li'~.._.._, E DE VILLE.TUIF 1 OFFICE MUNI Cil' AL DU SPORT DE VILLEJUIF 

Convention de partenariat entre : 

La Ville de Villejuif ci-après dénommée« la Ville>> d 'une part, 
Représentée par M. Franck LE BOHELLEC, Maire, agissant en vertu d'une délibération du Conseil 
Municipal en date du 14 octobre 2016, 

Et l'Office Municipal du Sport de Villejuif d'autre part ci-après dénommée« l'OMS». 
Représentée par M. Bernard CHA TEA.U, Président agissant en vertu d' une délibération du Bureau 
Directeur en date du 

Préambule: 

-La politique sportive de la Ville se décline autour des axes fondamentaux que sont J'accessi bilité à la 
pratique spo11ive pour tous, la dimension éducative du sport quant à la notion de respect et de 
citoyenneté, ainsi que le développement du sport pour tous. Pour cela, le projet de la ville s'appuie sur la 
mise à disposi tion d'installations sportives de qualité et adaptées au niveau de pratique de chacun. sur le 
soutien financier et logistique des manifestations sporti ves, ainsi que sur sa partiCipation active 
importante dans l'organisation de grands événements sportifs auss i bien locaux. nationaux 
qu ' internat ionaux. 

Pour développer sa politique sportive la Ville de Villejuif est à l' écoute des propositions de l'OMS. 
véri table lieu de concertation du milieu assoc iati f sporti f. 

- L'OMS de Villejuif est une structure de concertation, de coordination et de proposition au service des 
associations e n 1 i en a v e c 1 es ac ti vités sportives. Il constitue un li eu d'observation de la vie 
sportive locale. 

r: orv1S fédère ces associations afin de contribuer, au niveau local. au développement des Activités 
Physiques ct Sporti ves, en rassemblant les idées, les suggestions et les projets. en étudiant les moyens ù 
mettre en œuvre ct en émettant des propositions dans ce domaine. 
Parmi ces propositions figure le Projet Sportif Local de l'OMS dont le but établi est de permettre aux 
Villej uifois la meilleure pratique sportive dans les meilleures conditions possibles à Villejuif et de 
contribuer à l'élaboration de la politique sp011ive locale et à sa mise en œuvre . 

De la communauté d'objectifs entre la Ville de Villejuif et l'Office iv1unicipal du Spo11 de Villejuif 
résulte un partenariat concrétisé par la présente convention. 
Celle-ci implique un engagement mutuel , la reconnaissance des partenaires et le respect réciproque, en 
vue de faci liter la collaboration entre ces deux instances, dans un souci permanent d' harmonie et 
d ·efficacité. 
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Obier: 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de partenariat entre la Ville et l'OMS à 
savoir : 

- les missions, qu'en appui de ses décisions, la Ville contie à l'OMS 
- les concours que la Ville accorde à l'OMS (financiers et logistiques) pour réaliser ses missions et 
assure le fonctionnement de son association 
- les modalités d'information et de concertation entre les deux parties 
- les modalités d'évaluation du partenariat. 

Le règlement de fonctionnement et de communication entre la ville et I'Oiv1S est établi suite à un travail 
bilatéral et fait l'objet d' un règlement spécifique en correspondance à cette convention. 

Chapitre l -- Les missions partenariales exercées par 1 'OMS 

La Ville souhaite que l'OMS émette des propositions relatives à la définition de la politique sportive 
communale en étant force de propositions dans les domaines suivants: 
- les équipements liés au sport 
- les subventions 
- l'éducation sportive 
- l'animation sportive 
- le soutien aux associations 
- tout domaine ayant un lien avec l' activité spot1ive. 

Ces propositions s' inscrivent dans un schéma de développement durable des pratiques sportives. de la 
défense de la pratique sportive comme facteur de société ct de civilisation. 

Cette participation s'applique à toutes formes de sports incluant de fait. les pratiques handisports et 
sports adaptés. 

1.1- Les équipements liés au sport 

Dans le cadre de 1' ac tuai isation de la feuille de route des investissements de la collectivité, la Ville 
souhaite disposer de l'appréciation de l'OMS sur les besoins, en les priorisant. des sportifs Villejuifois 
en matière de réalisation de nouveaux équipements, de réhabilitations et d 'aménagements des 
équipements existants. 

La Ville met notamment à disposition des associations sportives ses infi·astrnctures sportives pour le bon 
déroulement des entraînements et des manifestations régulières ou ponctuelles La ville souhaite di sposer 
de l'appréciation de J'OMS sur les besoins, en les priorisant, en matière de répartition de l'utilisation des 
équipements sportifs, et de toute rét1exion sur les critères d' attribution fixés par la Ville . 

Afin que ces propositions respectent l' accès partagé aux équipements sportifs. il est demandé que les 
réflexions prennent en considération l'ensemble des pratiques sportives sur la commune. 

La Ville informe I'OM.S de lïntégralité des demandes de mise à disposition d'équipements sportifs. 

Sur cette thématique , la ville demande que l'OMS lui transmette l' avis qu ' il aura provoqué d' une 
commission composée de ses membres exécutifs. L'avis de cette commission tàit l' objet d\m compte 
rendu spécitiq ue. 
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La Ville prend acte que cette commission est consultée par l'OMS au minimum 2 fois par an : 
- avant le début de chaque saison sportive pour examiner les propositions de répartition des équipements 
sportifs de la saison à venir. 
-avant le vote du budget d' investissement de la ville pour examiner les propositions d'invest issements 
liés au spor1. 

1 .2 - Les subventions 

La Ville de Villejuif a décidé d'apporter son soutien financier aux associatiOns sportives pour leur 
permettre de mener à bien leurs projets sporti fs. La Ville souhaite disposer de l'appréciation de l'OMS 
sur les critères des subventions pertinents, prenant en compte les spécificités de la Ville ainsi que le 
budget qu· ell e alloue au mouvement sportif vi llej ui fo is. 

Sur cette thématique, la ville demande que l'OMS lui transmette l'avis quïl aura provoqué d' une 
commission composée de ses membres exécutifs, en amont de chaque modification des critères. L' avis 
de cette commission fai t l'objet d'un compte rendu spécifique. 

La loi du 12 avril 2000 ai nsi que le décret n°200 1-495 du 6 juin 2001 nécessi tent que les soutiens 
financiers et matériel apportés par la ville à certai nes associations fassent l'objet d' une convention 
d 'objectif spécifique à chaque association. La Ville souhaite que l'OMS lui communique ses 
observations concernant la définition des objectifs, leurs critères et leurs modalités d' évaluation . 

La validation par la Ville des objectifs pour chaque convention sem précédée d'une concertation avec 
l'élu chargé des sports et I'OlvlS . Cette concertation aura lieu à chaque évaluation de convention 
d 'objecti fs. 
La convention d'objectif liant l'OMS à la Ville est évaluée par des représentants de la Ville. 

1.3 - L'éducation sportive 

Dans le domaine de 1 'éd ucation par le sport. la Ville encourage toutes actions de l'OMS visant à 
développer cette compétence. 

De même, en partenariat avec l'OMS. la Ville souhaite soutenir toutes les actions visant à une éducation 
citoyenne. au respec t de 1 'autre et des règles. 

L'OMS participe ainsi à différentes instances de concertat ion vi llej uifoises concernant les thématiques 
sui vantes: 
- la sécurité et la prévention 
- la san té (prévention, dopage .. . ) 
- 1 'éducation et la jeunesse 
- la citoyenneté. 
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1.4 - L'animation sportive 

Les associations sportives sont d'ores et déjà au cœur de l'animation spm1ive de la cité. S'appuyant sur 
leurs compétences, la Ville sollicite l'OMS afin que celui-ci propose et co-construise toutes formes 
d'animation ou de manifestation ayant pour objectif la promotion du sport ou l'animation de la cité. 

L' OMS peut être organisateur de manifestions avec la collaboration de la Ville. 
Sur cette thématique, un groupe de travail composé de représentants désignés par la ville et par l'OivlS 
sc réunit afin de construire, d 'organiser et de mettre en œuvre les actions. 

1.5 - Le soutien aux associations 

Afin de permettre leur gestion et leur développement, la Ville soutient techniquement. 
administrativement et logi.stiquement les associations. Par ses compétences et son expertise du spo11 ct 
des structures associatives, I'OM.S devient l'interlocuteur principal de la Ville dans le domaine elu 
soutien aux associations sportives. La Ville souhaite que l'O!V(S lui communique son appréciation et ses 
souhaits, sur toutes formes d'act ions ayant pour objectif les soutiens technique, administratif et 
logistique apportés aux associations villejuifoises. 

1.6 - Autres sujets d' intérêt snortif 

1/ 0MS étant fédérateur de J' ensemble des associations sportives villejuif(.)ises, la Ville sollicite l'OMS 
chaque fois que des choix politiques entraînent une incidence dans l'organisation de la pratique des 
activités physiques au sein du milieu sponif. 

Chapitre 2 --· Les concours accordés à 1 'OMS 

Pour réaliser pleinement les missions qui lui sont confiées et permettre le bon fonctiormement de 1 'OivfS, 
la Ville apporte son concours sur le plan tinancier et logistique. 

2.1 - Concours financier 

La Ville versera à l'OMS pour J'année 2017 une subvention de 150 000 € correspondant aux fi-ais de 
fonctionnement indispensables au bon fonctionnement de l'OMS! 

Chaque année. pour bénéficier du soutien financier de la Ville, l'OMS devra en tàire la demande 
expresse par écrit en présentant Je compte de résultat, le bilan fmancicr, un bilan d"activité et le budget 
prévisionnel pour l'année suivante. Ces éléments devront parvenir à la ville au plus tard 6 mois après la 
clôture de l' exercice. 
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Modalités de versement: 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Office Municipal du Sport de Villejuif 
* ouvert à : LCL Villejuif Nationale 7 
* Adresse 20 avenue de Stalingrad 
*compte N° : 30002 00589 0000431186L 70 

Après le vote du budget primitif de la ville et l'adoption de la délibération fixant le montant de la 
subvention annuelle, la subvention sern versée selon l'échéancier suivant 75 000 € en avril et 
75 000 € en mai. 

2.2 - Concours logisti~ 

La Ville met à disposition de l'OMS un local situé à la Maison des Sports - 44 avenue Karl Marx à 
Villejuif-, équipé du mobilier nécessaire au fonctionnement de l'association. Cette mise à dispos ition 
fait l'objet d'une convention de mise à disposition spécifïque précisant les conditions et modalités de 
jouissance. 

Chapitre 3 - Les modalités de suivi 

3. 1 - Modalités d'évaluation 

Le partenariat entre la ville ct l'OMS fai t l' objet d'une convention d' objectif. 
Une commission composée de représentants désignés par la ville. présidée par l'élu ayant la délégation 
«sport» ou son suppléant, se réunit atin de valider les objectifs, les critères et modalités d'évaluation de 
l'OMS. Cette même commission se réunit annuellement pour évaluer cette convention. 
La convention d'objectif liant 1 ·OMS à la Ville est évaluée par des représentants de la Ville. 

3.2 - Modalités d'évolut ion 

La pratique des activités physiques et sportives étant en perpétuelle évolution. la présente convent ion est 
amenée à être complétée. Pour ce la, un avenant tenant compte des mises à jour signées entre les 2 
parties, peut être annexé au présent document. 

3.3 - Résiliation 

La présente convention peut être rési liée à chaque fin de saison sportive, avec un préavis crau moins six 
mois. 
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3.4 - Durée 

La présente convention est conclue pour une durée d"un an à compter du l~r septembre 2016, et est 
renouve lable chaque année par tacite reconduction. 

Fait à Vi llejuif, le 
en 3 exemplaires . 

Le Maire, 
Franck LE BOHELLEC 

Convent ion entre la Ville de Villejuif et de l'Office Municipal du Sport de Villejuif 

Le Président de l'OMS 
Bernard CHATEAU 
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Vu et annexé à ma délibération no z 1 / :<.o-1.} 
en date du ·3-1 lo3l.toA1-

PREAMBULE: 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

ET 
L'ASSOCIATION USV ACADÉMIE DES BOXES 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, dûment 
habilité à signer la présente convention par délibération du 
conseil municipal en date 29/04/2014 

Désignée comme « la Ville » dans la présente convention 

Et, l'Association USV Académie des Boxes, d'autre part 

Représentée par Monsieur Laurent LUTZ, Président, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl 
Marx - 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes les étapes de sa 
vie. Elfes contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Villejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Académie des Boxes agit, depuis de nombreuses années, en faveur du 
développement des activités physiques et sportives sur le territoire de la commune de 
Villejuif. 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité boxe : 

- Pratique de compétition et de loisir 
- Organisation de stages et de tournois à but éducatif. 

Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 

17 mars 2017 



CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1: OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association. Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci ­
dessous, pour ce qui est de l'Association , et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2: DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi, elle prendra effet le 1 er 

janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017. 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
1 'Association. 

ARTICLE 3 :AVENANTS 

Toute modification apportée, d'un commun accord, aux modalités de parienariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du Conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant 
à la convention ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi. 

CHAPITRE 2: CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITES DE 

SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

La politique sportive de l'académie est fondée sur une forte volonté de mixité des publics, 
de responsabilisation des jeunes tout au long de leur formation sportive. L'action éducative 
du club repose sur des valeurs fortes, de respect, de discipline, d'engagement. 
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Les projets* du club se déclinent de la façon suivante : 

Compétitifs 
- Accompagner les athlètes au plus haut niveau de leurs capacités 

Éducatifs 
- Assurer la formation des jeunes et responsabiliser des jeunes issus des 
quartiers difficiles 

Ambition 
- Développer la pratique féminine 
- Organiser une grande manifestation locale valorisant l'accompagnement 
éducatif et l'investissement du club auprès des publics jeunes. 

*(les projets déclinés ci -dessus sont les grands axes développés par les clubs lors de la 
réunion) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation , d'intégration ou 
de cohésion sociale , en collaboration avec le Service des Sports de la Ville, et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6.1 . Soutien financier 
• 6.2 . Soutien en nature: matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association , en parallèle du soutien de la Ville, s'engage à 
entreprendre toutes les démarches nécessaires pour obtenir des aides financières ou 
matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS , Conseil 
rég ional, Conseil général, sponsors ... ). 

6.1. SOUTIEN FINANCIER 

Montant 

Le montant global de la subvention annuel le qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 35 000 €. 
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Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Académie des Boxes 
* ouvert à : Banque CREDIT LYONNAIS Agence Villejuif 
* Adresse NATIONALE 7 
* compte No : 000 000 6942 8 23 

Un acompte de 50% de la subvention 2015/2016 soit 17 500 € a été versé en janvier, 
février et mars. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention soit 17 500 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 8 750 € en avril et 8 750 € en mai . 

Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières , l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex: soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs .. . ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

./ Matériel et prestations diverses 
La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

t La fourniture de moyens log istiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.). 

Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 

Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lu i mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive . Cette mise à disposition , 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 

Les insta llations mises à disposition sont les suivantes : 

• salle de boxe Marcel Cerdan, située 18 place Paul Eluard à Villejuif. 
• Piste d'athlétisme du stade Louis Dolly, situé 22 rue Auguste Perret à Villejuif 
• Salle de musculation du stade Lou is Dolly, situé 22 rue Auguste Perret à Villejuif 
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Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives. 

De plus , pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions, l'Association 
peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que celle déjà attribuée ou d'une 
salle par la Ville, sous réserve de disponibilité. 
L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible , et strictement personnel (la sous-location est interdite), et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville , y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations. Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 

D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition . C'est pourquoi, 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux utilisateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville , et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard , afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires. 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association . 

CHAPITRE 3 : INFORIVIATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7: INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants, relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant), 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

17 mars 2017 
5 



Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires, le montant des cotisations annuelles, 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été utilisées pour remplir les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8 : CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle. L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations sollicitées. 

Le représentant de la Ville pourra, également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9 : REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants. 

ARTICLE 10: RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés. 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association , pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois . 
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• par la Ville, en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision , avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régula riser sa situation . Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun. 

Fait en trois exemplai res originaux, à Villejuif, le ..... ... ...... . ... ... .. .. . 

Pour l'Association 

Le Président 
Laurent LUTZ 

17 mars 2017 

Pour la Ville 

Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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Vu et annexé à ma délibération no). t \2oJ:t 
en date du ·3A lo3 i .Z041-

Le Matre de Vllle)utf 

PREAMBULE: 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

.ET 
L'ASSOCIATION USV FOOTBALL 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif. d' une part. 

Représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, dûment habili té 
à signer la présente convention par délibération du conseil municipal 
en date du 29104/20 14 

Désignée comme « la Ville »dans la présente convention 

Et, l'Association USV Football , d ·autre part 

Représentée par Monsiem Willy RAPON, Président, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl Marx -
94800 VILLEJUIF 

Désignée comme« l'Association » dans la présente convention 

La vi/le de Villejuif considère que les activités physiques et .\portives sont essentielles à la 
formation et à la santé de 1 'être lm main à toutes les étapes de sa vie. Elles contribuent à son 
épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Vil/ejuijjuge comme une nécessité sociale que tout Villejuijois ait le droit de 
bé11éjicier d'une éducation physique et puisse accéder à la pmtique d 'une activité physique ou 
.\port ive. 

L'association USV Football agit depuis de nombreuses années, en faveur du développement des 
ac ti vités physiques et sport ives sur le territoire de la commune de Villejuif. 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité Football : 

- Pratique de compétition et de loisir 
-Organisation de stages et de tournois à but éducatif. 

Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les an nées à venir. 
Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 
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CECI ET4 NT EXPOSE. IL A ETE CONVENU CE QUI SUlT: 

CHAPITRE 1: PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE I>ARTENAIUAT 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de dét1nir le contenu et les modalités du pat1enariat entre la 
Ville et l'Assoc iation. Les parties s'engagent à respecter les obligations réciproques qui en 
découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci-dessous. pour cc 
qui est de 1' Association. et à fournir l' aide attendue, en ce qui concerne la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties par tous moyens pertinents, ct ce 
notamment à 1 'occasion des initiatives locales où la participation des associations sportives 
villej uifoises serait demandée. 

ARTICLE 2: DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi. elle prendra effet le 1er janvier 
2017 et sera applicable jusqu' au 31 décembre 20 17. 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tac ite, une nouvelle convention devant être 
passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et l' Association. 

ARTICLE 3 : A VENANTS 

Toute modification apportée cl\tn commun accord aux modalités de partenariat définies dans la 
présente convention fera l'objet cl ·un avenant, dont la signature sera préalablement soumise ù 
l' approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le cadre du vote 
du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant à la convention ne sera 
pas nécessaire, la délibération de la Ville fa isant foi. 

2 
21 mars 2017 



CHAPITRE 2: CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITES DE SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

L'USV Football est un des clubs historiques de la Ville et aussi le plus important à l'éche lle locale. 
Ses dirigeants souha itent préciser l'état d'esprit qui y règne et la qualité du projet sportif mis en 
œuvre depuis ces dernières années. en maintenant son nombre de licenciés actuels qui atteint 800 
adhérents. 

Si l' axe éducat if du projet du club vise prioritairement les plus jeunes par de l'acti vi té d' éveil dès le 
plus jeune âge et par la suite une initi at ion à la pratique sportive de qualité. respectueuse et attentive 
aux désirs et capacités de développement de chaque enfant, le club se donne pour objectif 
d 'accompagner collectivement et individuellement ses sporti fs licenciés au plus long de leur 
parcours sportif et de populariser son activité auprès de toutes les composantes de notre population. 

Pour y parven ir, tc cl ub attache une très grande importance à la quali té de l'encadrement. Il se 
donne pour objectif de s'i nvestir dans la fo rmation de ses futurs cadres . 

Les projets* du club se déclinent de la tàçon suivante : 

Compétitifs 
- Maintenir ou atteindre avec tes équipes jeunes Je meilleurs niveau régional et pour 

l'équipe senior de monter clans la catégorie supérieure 
- Développer le foot tëminin 

Éducat ifs 
- Rester un club formateur en permettant aux jeunes joueurs l'accès aux différentes 

formations d' animateurs foo tball , d'entraîneurs. d'éducateurs 
- Organiser des stages pour les adhérents du club lors des vacances scolaires 

Vie du club 
- Développer les initiatives de convivialité. 

*(les projets déclinés ci-dessus sont les grands axes développés par les clubs lors des réunions) 

ARTICLE 5 : INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L ·Association pouna être amenée à participer à des ac tions d'éducation, d'intégration ou de 
cohésion socia le, en collaboration avec le Service des Sports de la Vil le. et ce conformément à ses 
statuts et se lon ses disponibilités et ses moyens. 

ARTICLE 6: MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6. 1. Soutien financ ier 
• 6.2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
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mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville, mettra tout en œuvre 
pour entreprendre les démarches nécessaires à l'obtention des aides financières ou matérielles 
auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS. Conseil régional , Conseil général. 
sponsors ... ). 

6.1. SOUTIEN FINANCIER 

./ Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera pour la 
saison 20 16/2017 à 126 000 € . 

./ Modalités de vel'sement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte étab li ; 
* au nom de : l'Association USV footba ll 
* ouvert à : 
*Adresse 
*compte N°: 

Banque CREDIT LYONNAIS Agence Villejuif 
NATIONALE 7 
000 000 6951 c 41 

Un acompte de 50 %de la subvention 2015/2016, soit 63 000 € a été versé en janvier. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération tixant le montant de la 
subvention annuelle, le so lde de subvention, soit 63 000 € pourra être versé selon r échéancier 
suivant 3 1 500 € en avril et 31 500 € en mai . 

./ Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra béné ticier du souti.en de 
la Ville clans un cadre diffë rent de celui précisé dans le cadre de cette convention (ex :soutien aux 
sport i f~ de haut niveau. aux stages sportifs ... ). 

6.2. SOUTIEN EN NA TURE 

./ Matériel ct prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

J La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations sportives 
(tab les, chaises, etc.) . 

../ Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 
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Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements spottifs 
municipaux, à titre gratuit , ct de façon non exclusive . Cette mise à disposi tion, partagée avec 
d'autres associations et utilisateurs fait 1' objet d \m planning annuel. 

Les installations mises à disposition sont les suivantes: 

• Stade Karl Marx, rue Youri Gagarine à Villejuif 
• Stade Louis Dolly. 22 rue Auguste Perret à Villejuif 
• Stade Gabriel Thibault , 3/9 rue Séverine à Villejuif 
• Gymnase Guy Boniface, 32 avenue Loui s Aragon à Villejuif 

Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente convention et 
établi pour chacune des saisons spottives. 

De pl us , pour l'organisation d' initiatives exceptionnelles ou de ses réunions, l' Association peut 
bénéficier du prêt d'une installation sport ive autre que cell e déjà attribuée ou d ' une salle par la 
Ville, sous réserve de disponibilité. 
L'Assoc iation devra formuler ses demandes auprès de la co llectivi té par courrier au minimum deux 
mois avant la date de 1· évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités décrites dans 
le préambule de la convention. Comme to ut locataire, elle en fe ra un usage paisible. et strictement 
personnel (la sous-location est interdi te), ct appl iquera le règlement intérieur des installations 
sportives en vigueur. 

L ·entret ien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et petites 
rénovations. Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge financière de 
l'énergie et des n uides. 

D' une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou vols subis 
par les utili sateurs ou les tiers clans les locaux mis à disposition. C est pourquoi, 1" Association 
s' engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux et équipements ou aux 
utilisateurs ou tiers, du fa it de ses act ivi tés ou de ses préposés. A ce titre, 1' Association fo urnira 
chaque année une attestation à la Ville, et devra l' infonner de toute modification de ses garant ies en 
cours d'année. 

Elle veillera également à s' assurer de la conformi té des équipements mis à disposition quant aux 
nonnes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou insuffisance à cet 
égard. afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires . 

Il sera procédé autant que fa ire se peut par la vi lle, à la valorisation en nature des aides à 
l'association. 

CHAPITRE 3: INFORMATION ET CONTHOLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7: INFORMATION DE LA VILLE 
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L'association fo urnira à la Ville les documents suivants, relatifs à l'exercice écoulé: 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant), 
• tm bilan sportif. 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également: 

• Un rapport d' ac ti vité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour chaque 
prestation : le nombre de bénéfi.ciaires, le montant des cotisations annuelles, les tarifs appliqués. 
etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de le Ville ont été utili sées pour 
remplir les objectifs d' intérêt généra l déterminés, 

• une demande de subvention préc isant les demandes en termes de soutien de la Vi lle et les 
évolutions évemuelles du projet sporti[ 

• un budget prévisionnel de r exercice suivant 
• un état de la trésorerie de 1' Association 

L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses statu ts ou 
ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8 :CONTROLE PAR LA VILLE 

La Vi Ile exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisat ion des aides financières ou matérielles 
qu 'ell e attribue. 

A cet effet un représentant de la Vi lle, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu ï l juge utiles pour r exercice de sa mission de 
contrôle. L'Assoc iat ion s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux documents 
et informations so llicitées. 

Le représentant de la Ville pourra. également, s' il le souhaite, exercer son cont rô le sur place. dans 
les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DlSI>OSITlONS FINALES 

ARTICLE 9 : REVERSEMENT DES AIDES IN DUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été attribuées, ou non 
utilisées, devront être reversées à la Ville. qui émettra à cet effet le ou les titres de recettes 
correspondants. 

ARTICLE 10: RESILIATION ANTICIPEE 

La présente conYention peut être rés il iée: 

l) soit d'un accord commun entre les parties: par échange de courriers recommandés. 

2) soit de tÎclÇOn unilalérale : 
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• par 1 'Association, pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé exprimant 
clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de préavis minimum de 2 
mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justiJie, par courrier recommandé, indiquant le(s) 
motif(s) dïntérêt général justifiant cette décision, avec un délai de préavis minimum de 2 
mots. 

• par la Ville. en cas de non-respect de ses engagements par l'Association. par courrier 
recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette décision, avec tm 
délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra intervenir sans que 
r Association n ·ait au préalable été à même de présenter des observations écrites et mise en 
demeure de régulariser sa situation. Un délai minimum de 15 jours est alors applicable, sauf 
urgence impérieuse. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

.Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable. seront soumis à 1 'appréciation 
du Tribunal Administratif de ivlelun. 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le ... .. .. .. . ..... . ......... . 

Pour 1· Association 

Le Président 
Willy RAPON 

21 mars 2017 

Pour la Ville 

Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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Vu et annexé à ma délibération no .21 } Zo-1.} 
en date du ·34 lo3/io.1..-1-

PREAMBULE: 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

ET 
L'ASSOCIATION USV GYMNASTIQUE 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC, dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du 29/04/2014 

Désignée comme « la Ville » dans la présente convention 

Et, l'Association USV Gymnastique, d'autre part 

Représentée par Madame Jacqueline JOUASSIN-NOURI, 
Présidente, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl 
Marx- 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » clans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes /es étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Villejuifois 
ait fe droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Gymnastique agit, depuis de nombreuses années, en faveur du 
développement des activités physiques et sportives sur le territoire de la commune de 
Villeju if 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité gymnastique : 

- Pratique de compétition et de loisir pour enfants et adultes, 
-Formation de cadres et de juges, 
- Développement de l'activité pour enfants et jeunes handicapés mentaux, 
-Organisation de stages internes ou externes et de manifestations liées directement ou 
indirectement à l'activité 

14 novembre 2016 



Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1: OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association. Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. · 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci­
dessous, pour ce qui est de l'Association, et à fourni r l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties , par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales oll la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2: DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an; ainsi, elle prendra effet le 1er 
janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017. 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association . 

ARTICLE 3 : AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modalités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant 
à la convention ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi . 

14 novembre 2016 



CHAPITRE 2: CONTENU DU PARTENARIAT ET lVIODALITES DE 
SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

L'activité gymnastique étant essentiellement féminine, le club USV Gymnastique s'efforce 
dans sa politique de promouvoir une mixité plus accrue dans sa discipline en renforçant la 
gymnastique masculine. L'association œuvre à la pratique de la gymnastique, des bébés 
gym aux adultes et propose pour tous les âges, depuis de nombreuses années, une prise 
en charge des publics handicapés. 

Les projets' du club se déclinent de la façon suivante : 

Compétitifs 
- Renforcer la gymnastique masculine 
- Maintenir le niveau de compétition élevé chez les féminines 

Animations 
- Organiser des stages d'activité << Zumba >> 

Éducatifs 
- Pérenniser le cours « sport adapté » 

*(les projets ci-dessus, sont les axes développés par les clubs lors des réunions) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale, en collaboration avec le Service des Sports de la Ville, et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6.1. Soutien financier 
• 6.2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville, mettra tout 
en œuvre pour entreprendre les démarches nécessaires à l'obtention des aides 
financières ou matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, 
Conseil régional, Conseil général , sponsors ... ). 
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6.1. SOUTIEN FINANCIER 

./ Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 76 500 € . 

./ Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Gymnastique 
* ouvert à : Banque Crédit Lyonnais Agence Villejuif 
* Adresse NATIONALE 7 
* compte Na : 0000375380 Z 

Un acompte de 50% de la subvention 2015/2016 , soit 38 250 € a été versé en janvier, 
février et mars. 

Après le vote du budget primitif de la vil le, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention, soit 38 250 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 19 125 € en avril et 19 125 € en mai. 

./ Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs .. . ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

./ Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

~ La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.) . 

.f Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 

Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive. Cette mise à disposition , 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 
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Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

• salle de gymnastique au complexe sportif Guy Boniface, 32 avenue Louis Aragon à 
Villejuif 

Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives. 

De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions, l'Association 
peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que celle déjà attribuée ou d'une 
salle par la Ville, sous réseNe de disponibilité. 
L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible, et strictement personnel (la sous-location est interdite) , et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations . Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides . 

D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition. C'est pourquoi, 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux utilisateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville, et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera éga lement à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard, afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires. 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association. 

CHAPITRE 3 : INFORlVIATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7: INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants, re latifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant) , 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également: 

14 novembre 2016 
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• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires, le montant des cotisations annuelles, 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été utilisées pour remplir les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8 : CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de ·plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle. L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations sollicitées. 

Le représentant de la Ville pourra, également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSlTIONS FINALES 

ARTICLE 9: REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières util isées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants. 
ARTICLE 10: RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés . 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association , pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé , 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 rnois. 
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• par la Ville, en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régulariser sa situation . Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun. 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le .. .... ..... .............. . 

Pour l'Association Pour la Ville 

La Présidente Le Maire 
Jacqueline JOUASSIN-NOURI Franck LE BOHELLEC 

14 novembre 2016 
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Le Ma1re de VilleJUif 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

ET 
L'ASSOCIATION USV JUDO- JU JITSU- CHANBARA 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC, düment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du 29/04/2014 

Désignée comme« la Ville »dans la présente convention 

Et, l'Association USV Judo - Ju Jitsu - Chanbara, d'autre part 

PREAMBULE: 

Représentée par Monsieur Saad BENBARKA, Président, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl 
Marx - 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes les étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Vi/lejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Judo agit depuis de nombreuses années en faveur du développement 
des activités physiques et sportives sur le territoire de la commune de Villejuif 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité Judo 1 Ju Jitsu et sa 
pratique sous ses différents aspects : 

éducation, 
loisir, 
compétition, 
défense, 
entretien physique, 
Chanbara , 
Tai chi 
Ju Jitsu 
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Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association. Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci­
dessous, pour ce qui est de l'Association, et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi, elle prendra effet le 1er 

janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017. 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite , une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association. 

ARTICLE 3 :AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modalités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant 
à la convention ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi . 
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CHAPITRE 2: CONTENU DU PARTENARIAT ET I\10DALlTES DE 
SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

Le caractère éducatif du club USV Judo influe sur les choix et les contenus de ses 
activités. En effet le judo étant une activité appréciée du publ ic scolaire et du public 
fréquentant les accueils de loisirs de la ville, il n'est donc pas anodin que son 
développement inclut la prise en compte d'un public avec une situation de handicap tout 
en déclinant son activité pour le public senior en instaurant, par exemple, la pratique du 
judo santé au sein de l'association . 

Les projets' du club USV Judo se déclinent de la façon suivante : 

Compétitifs 
- Maintenir le niveau de compétition actuel 

Éducatifs 
- Pérenniser la découverte du judo en direction des scolaires dans le cadre des 

jeux du Val -de-Marne et les accueils de loisirs 
- Développer le judo pour le public en situation de handicap 
- Développer le judo santé pour le public sénior 

Animations 
- Organiser une initiative « judo été » 
- Accroître sa participation aux manifestations de la ville 

Loisirs 
- Ambitionne la mise en place de la pratique du Tai-chi 

*(les projets ci-dessus sont les grands axes développés par les clubs lors des réunions) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale, en collaboration avec le Service des Sports de la Ville , et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens . 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6.1. Soutien financier 
• 6.2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville , s'engage à 
entreprendre toutes les démarches nécessaires pour obtenir des aides financières ou 
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matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, Conseil 
régional, Conseil général, sponsors ... ). 

6.1. SOUTIEN FINANCIER 

../ Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 26 000 €. 

Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Judo, Ju Jitsu, Chanbara 
* ouvert à : Banque CREDIT LYON NAIS Agence Villejuif 
* Adresse NATIONALE 7 
* compte No : 000 000 6947 G 52 

Un acompte de 50% de la subvention 2015/2016, soit 13 000 € a été versé en février et 
mars. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention soit 13 000 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 6 500 € en avril et 6 500 € en mai. 

../ Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs .. . ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.). 

Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 
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Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive. Cette mise à disposition , 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 

Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

Dojo Guy Boniface, situé 32 avenue Louis Aragon à Villejuif 
Salle de lutte Guy Boniface situé 32 avenue Louis Aragon à Villejuif 
Gymnase Maurice Baquet, situé 84 rue Jean-Jacques Rousseau à Villejuif 
Structure Gabriel Thibault, située 1 rue Séverine à Villeju if 

Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives. 

De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions, l'Association 
peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que cel le déjà attribuée ou d'une 
salle par la Ville, sous réserve de disponibilité. 
L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible, et strictement personnel (la sous-location est interdite) , et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 
L'entretien des locaux sera assuré par la Ville , y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations. Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 

D'une man ière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition . C'est pourquoi, 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux utilisateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville , et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard , afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires. 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville , à la valorisation en nature des aides à 
l'association . 
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CHAPITRE 3 : JNFORJ\rlATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7 : INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants, relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant), 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

Au tit re de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires, le montant des cotisations annuelles, 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été utilisées pour remplir les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus , sans déla i, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8 : CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville , désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle . L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations sollicitées. 

Le représentant de la Ville pourra, également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9: REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants. 
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ARTICLE 10 : RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés . 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association, pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régulariser sa situation . Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse . 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le .. .. .. .. .. ... ........... .. 

Pour l'Association 

Le Président 
Saad BENBARKA 

17 mars 2017 
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Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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PREAMBULE: 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

ET 
L'ASSOCIATION USV NATATION 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC, dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipa l en date du 29/04/2014 

Désignée comme « la Ville » dans la présente convention 

Et, l'Association USV Natation, d'autre part 

Représentée par Madame Marie-Thérèse HAYOTTE, 
Présidente, 
dont le siège est situé Maison des Sports - 44 avenue Karl 
Marx - 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes les étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Vil/ejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Natation agit, depuis de nombreuses années, en faveur du 
développement des activités physiques et sportives sur le territo ire de la commune de 
Villejuif. El le a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité natation : 

Pratique de la compétition et du loisir 
Organisation de stages et de compétitions 

Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 
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CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association . Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci ­
dessous, pour ce qui est de l'Association, et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fa it par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi , elle prendra effet le 1er 

janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017 . 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association . 

ARTICLE 3: AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modalités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du consei l municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant 
ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi . 

CHAPITRE 2: CONTENU DU .PARTENARIAT ET JVIODALITES DE 
SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

L'USV Natation est le club qui accueille le plus grand nombre de licenciés à Villejuif, il 
propose des activités pour tous les publ ics, en loisir et compétition dès le plus jeune âge, 

17 mars 2017 



des bébés nageurs à la natation loisirs en passant par l'aqua gym, l'école de natation et la 
compétition 

Les projets * du club se déclinent de la façon suivante : 

Compétitifs 
Poursuivre l'accompagnement des nageurs au plus haut niveau de leurs 
capacités , interclubs, national, international 

Educatifs 
Assurer l'enseignement de la natation à l'ensemble des publics et les 
accompagner en termes de formation 

Ambitions 
- Maintenir le haut niveau 
- Poursuivre le développement du club 

Vie associative 
- Fête du club 
- Fête nautique 

*(les projets déclinés ci-dessus sont les grands axes développés par les clubs lors des 
réunions) 

ARTICLE 5 : INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale, en collaboration avec le Service des Sports de la Ville , et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6. 1. Soutien financier 
• 6.2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville, mettra tout 
en œuvre pour entreprendre les démarches nécessaires à l'obtention des aides 
financières ou matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, 
Conseil régional, Conseil général , sponsors ... ). 

6.1. SOUTIEN FINANCIER 

Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 60 000 €. 
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Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Natation 
*ouvert à : Banque CREDIT LYONNAIS Agence Villejuif 
*Adresse NATIONALE 7 
* compte No : 0000 000 6982 U 78 

Un acompte de 50 % de la subvention 2015/2016 soit 30 000 € a été versé en février et 
mars. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention soit 30 000 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 15 000 € en avril et 15 000 € en mai. 

Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celu i précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs .. . ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

.t.. La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.) . 

.; Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

.; Sans objet. 

.; Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive. Cette mise à disposition, 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 

Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

• Stade Nautique Youri Gagarine, situé 67 rue Youri Gagarine à Villejuif 

Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives. 

De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions (type conseil 
d'administration), l'Association peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que 
celle déjà attribuée ou d'une salle par la Ville, sous réserve de disponibil ité. 
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L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible, et strictement personnel (la sous-location est interdite), et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations. Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 

D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition. C'est pourquoi, 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux utilisateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville, et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux nonnes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard , afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires . 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association. 

CHAPITRE 3: INFORMATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7 : INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants , relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant), 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires, le montant des cotisations annuelles, 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été utilisées pour rempli r les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus , sans délai , la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 
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ARTICLE 8: CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle . L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accés aux 
documents et informations sollicitées. 

Le représentant de la Ville pourra, également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9: REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières uti lisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Vil le, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants . 

ARTICLE 10 : RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés. 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association, pour des motifs qui lui sont propres, par cou rrier recommandé 
exprimant cla irement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville , en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régulariser sa situation. Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 
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ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun. 

Fait en tro is exemplaires originaux, à Villejuif, le ............. ............ . 

Pour l'Association Pour la Ville 

La Présidente Le Maire 
Marie-Thérèse HA YOTTE Franck LE BOHELLEC 

17 mars 2017 
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PREAMBULE: 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

ET 
L'ASSOCIATION USV ROLLER SKATING 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC, düment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du 29/04/2014 

Désignée comme « la Ville » dans la présente convention 

Et, l'Association USV Roller Skating, d'autre part 

Représentée par Monsieur Olivier PROTT, Président, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl 
Marx- 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que /es activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes /es étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Villejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Roller Skating agit depuis de nombreuses années, en faveur du 
développement des activités physiques et sportives sur le territoire de la commune de 
Villejuif. 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité Raller Skating : 

- pratique de compétition et de loisir 
- organisation de stages et de tournois à but éducatif 
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Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

CHAPITRE 1 :PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association . Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci­
dessous, pour ce qui est de l'Association, et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi , elle prendra effet le 1er 
janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31. décembre 2017. 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association . 

ARTICLE 3 : AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modalités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Vil le , il est convenu entre les parties qu'un avenant 
ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi . 
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CHAPITRE 2 : CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITES DE SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

L'USV raller skating est implanté au cœur du quartier sud (Mermoz) il agit grâce à sa 
politique de prêt de matériel auprès des publics. Son axe prioritaire est d'accueillir et de 
maintenir le voyage annuel à l'étranger pour permettre aux enfants issus principalement 
de ce quartier de voir autre chose que leur quartier. 
Mettre en place un contrat aidé pour un jeune en difficulté. 

Les projets· du club se déclinent de la façon suivante : 

Compétitifs 
- Maintenir ou atteindre avec les équipes jeunes le meilleur niveau national et 

international 
- Maintenir le niveau des sen iors 

Éducatifs 
- Pérenniser l'école de patinage 

Permettre l'accès du rink Hockey au plus grand nombre 
Réintégrer les séances de raller le mercredi matin 
Développer le raller auprès du jeune public des Accueils de loisirs (ADL) 
Reconduire le stage annuel à l'étranger, pour les jeunes du club 
Mettre en place un contrat aidé pour un jeune en difficulté 

Autres 
- Organiser un tournoi international au mois de juin avec les villes jumelles, Vila 

Franca et Mirandola. 

*(les projets déclinés ci -dessus sont les grands axes développés par les clubs lors des 
réunions) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale , en collaboration avec le Service des Sports de la Ville, et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibil ités et ses moyens. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décl iner en 2 catégories : 
• 6.1. Soutien financier 
• 6.2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville, mettra tout 
en œuvre pour entreprendre les démarches nécessaires à l'obtention des aides 
financières ou matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, 
Conseil régional , Conseil général , sponsors ... ). 
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6.1. SOUTIEN FINANCIER 

Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 26 000 €. 

Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Raller Skating 
* ouvert à : Banque CREDIT LYONNAIS Agence Villejuif 
* Adresse NATIONALE 7 
* compte No : 0000006963G 57 

Un acompte de 50% de la subvent ion 2015/2016 , soit 13 000 € a été versé en février et 
mars. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle , le solde de subvention soit 13 000 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 6 500 € en avril et 6 500 € en mai . 

Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs ... ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

.J.. La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.). 

Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 

Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive. Cette mise à disposition , 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 
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Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

• Gymnase Paul Langevin, situé 11 rue Jean Mermoz à Villejuif 

Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives . 

De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions (type conseil 
d'administration) , l'Association peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que 
celle déjà attribuée ou d'une salle par la Ville, sous réserve de disponibilité. 
L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible , et strictement personnel (la sous-location est interdite), et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations . Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 

D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition . C'est pourquoi, 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux util isateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville, et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard , afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires . 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association . 

CHAPITRE 3 : INFORMATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7 : INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants, relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissai re aux comptes le cas échéant) , 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 
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Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires, le montant des cotisations annuelles, 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été utilisées pour rempl ir les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8: CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle. L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations sollicitées. 

Le représentant de la Ville pourra , également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9: REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants . 

ARTICLE 10 : RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés . 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association , pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 
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• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
inteNenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observat ions écrites et mise en demeure de régulariser sa situation. Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribuna l Administratif de Melun. 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le ........ ...... .......... .. 

Pour l'Association 

Le Président 
Olivier PROTT 

17 mars 2017 

Pour la Ville 

Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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PREAMBULE: 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

ET 
L'ASSOCIATION USV RUGBY 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC , dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du 29/04/2014 

Désignée comme << la Vi lle )) dans la présente convention 

Et, l'Association USV Rugby, d'autre part 

Représentée par Monsieur Christophe MARTINS, Président, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl 
Marx - 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la p~ésente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de J'être humain à toutes les étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Villejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Rugby agit depuis de nombreuses années en faveur du développement 
des activités physiques et sportives sur le territoire de la commune de Villejuif. 

Elle a pour objet de promouvoir. d'organiser, de gérer l'activité Rugby : 

- École de rugby, 
- Pratiques de compétitions toutes catégories. 

Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 
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CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association . Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci­
dessous, pour ce qui est de l'Association, et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi, elle prendra effet le 1er 
janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017 . 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association . 

ARTICLE 3 :AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modalités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant 
à la convention ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi. 
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CHAPITRE 2: CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITES DE 
SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

Le club USV Rugby ambitionne de poursuivre son développement à l'échelle du Val -de­
Bièvre en accueillant des jeunes des villes de la Communauté d'Agglomération ne 
disposant pas de club rugby (Arcueil, Gentilly, Bicêtre, Cachan notamment) . Il continuera 
son action de découverte de l'activité auprès des écoles à l'occasion des tournois 
organisés et des initiations lors des Jeux du Val-de-Marne. 
Il se fixe comme objectif d'obtenir le label « École de Rugby » par la Fédération Française 
de Rugby. Celui-ci viendra récompenser l'implication et le travail des nombreux bénévoles 
qui s'engagent et se consacrent à la pratique de ce sport dont les valeurs de solidarité , de 
fraternité, sont mises à l'honneur. 

Les différents projets* du club selon leur nature : 

Compétitifs 
- Atteindre le meilleur niveau fédéral avec le Val-de-Bièvre 

Éducatifs 
- Obtenir le label « École de rugby » 
- Conforter l'équipe féminine 
- Augmenter l'intervention rugby dans les écoles et les autres structures 

Loisirs 
- Développer la pratique du rugby dans le Val-de-Bièvre 

*(les projets déclinés ci-dessus sont les grands axes développés par les clubs lors des réunions) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale, en collaboration avec le Service des Sports de la Ville, et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6.1 . Soutien financier 
• 6.2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville, mettra tout 
en œuvre pour entreprendre les démarches nécessaires à l'obtention des aides 
financières ou matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, 
Conseil régional , Conseil général , sponsors .. . ). 
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6.1. SOUTIEN FINANCIER 

v' Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 74 000 €. 

Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Rugby 
* ouvert à : Banque CREDIT LYONNAIS Agence Villejuif 
* Adresse NATIONALE 7 
* compte No : 000 000 6940 M 77 

Un acompte de 50% de la subvention 2015/2016, soit 37 000 € a été versé en janvier, 
février et mars. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention soit 37 000 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 18 500 € en avril et 18 500 € en mai. 

v' Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs .. . ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

v' Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

.4- La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.) . 

./ Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 

Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive . Cette mise à disposition, 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 
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Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

• Terrain de rugby au complexe sportif Guy Boniface, 32 avenue Louis Aragon à Villejuif 
• Local de convivialité sis au complexe sportif Guy Boniface, 32 avenue Louis Aragon à 

Villejuif 
• Local de rangement sis au complexe sportif Guy Boniface, 32 avenue Louis Aragon à 

Villejuif 
• Salle de musculation du stade Louis Dolly, situé 22 rue Auguste Perret à Villejuif 

Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives. 

De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions, l'Association 
peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que celle déjà attribuée ou d'une 
salle par la Ville, sous réserve de disponibilité. 
L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible, et strictement personnel (la sous-location est interdite), et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations. Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 
D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition. C'est pourquoi, 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux uti lisateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville, et devra l'in former 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard, afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires. 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association . 

CHAPITRE 3 : INFORMATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7 : INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants, relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant), 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 
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Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, il fournira également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires, le montant des cotisations annuelles, 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
la Ville ont été utilisées pour remplir les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8 : CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle. L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations sollicitées. 
Le représentant de la Ville pourra, également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9: REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants. 

ARTICLE 10 : RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés . 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association, pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 
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• par la Ville, en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé , indiquant le(s) engagement(s) non respecté(s) justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régulariser sa situation . Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun. 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le .. ...... .. ........ .. .... . 

Pour l'Association 

Le Président 
Christophe MARTINS 

17 mars 2017 

Pour la Ville 

Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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LeMalredeVilleJUII CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 

PREAMBULE: 

ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 
ET 

L'ASSOCIATION USV TENNIS 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC , dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du 29/04/2014 

Désignée comme « la Ville » dans la présente convention 

Et, l'Association USV Tennis, d'autre part 

Représentée par Monsieur François FLAUSINO, Président, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl 
Marx- 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essenUelles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes les étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Villejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Tennis agit, depuis de nombreuses années, en faveur du 
développement des activités physiques et sportives sur le territoire de la commune de 
Villejuif. 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité Tennis : 

- Pratique de compétition et de loisir 
- Organisation de stages et de tournois à but éducatif. 

Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 
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CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association . Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci­
dessous, pour ce qui est de l'Association, et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2: DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi , elle prendra effet le 1er 
janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017. 

Elle ne -pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association . 

ARTICLE 3: AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modalités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les parties qu'un avenant 
ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi. 

CHAPITRE 2: CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITES DE 
SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

Le club USV Tennis oriente très clairement sa politique sportive vers l'éducation de ses 
adhérents . Cet axe se développe à la fois sur le plan sportif et sur le qualitatif. De ce fait, 
le club propose une multitude de déclinaisons de sa discipline afin de viser la 
démocratisation de ce sport. 
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Les différents projets* du club selon leur nature: 

Compétitifs 
- Promouvoir le tennis pour l'ouvrir à de nouveaux adhérents 
Éducatifs 
- Formation des jeunes 
- Reconduire le projet «tennis à l'école » notamment avec les écoles éloignées 

(P. Langevin, R. Lebon) 
Animations 
- Participer aux manifestations de la ville 
Loisirs 
- Maintenir l'activité « mini tennis » pour les 4-6 ans 
Vie associative 
- Perpétuer la convivialité : fête de tennis, galette, tournoi interne 

*(les projets déclinés ci-dessus sont les grands axes développés par les clubs lors des 
réunions) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale , en collaboration avec le Service des Sports de la Ville, et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6 .1. Soutien financier 
• 6 .2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association , en parallèle du soutien de la Ville, mettra tout 
en œuvre pour entreprendre les démarches nécessaires à l'obtention des aides 
financières ou matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, 
Conseil régional, Conseil général , sponsors .. . ). 

6.1. SOUTIEN FINANCIER 

../ Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 36 000 €. 
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v' Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Tennis 
*ouvert à : Banque Crédit Lyonnais - Agence Villejuif 
*Adresse Nationale 7 
* IBAN : FR50 3000 2005 8900 0000 6964 H24 - Code BIC : CRL YFRPP 
* compte No : 000 0006964 H 24 

Un acompte de 50 € de la subvention 2015/2016, soit 18 000 € a été versé en janvier, 
février et mars . 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention soit 18 000 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 9 000 € en avril et 9 000 € en mai. 

./ Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs ... ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

v' Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes : 

~ La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables, chaises, etc.). 

Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 

./ Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive. Cette mise à disposition, 
partagée avec d'autres associations et util isateurs fait l'objet d'un planning annuel. 

Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

• Tennis Camille Desmoulins, situés 53 rue Camille Desmoulins à Villejuif (3 courts) 
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Le planning annuel d'attributions des équipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établi pour chacune des saisons sportives. 
De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réunions (type conseil 
d'administration), l'Association peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que 
celle déjà attribuée ou d'une salle par la Ville, sous réserve de disponibilité. 

L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible, et strictement personnel (la sous-location est interdite), et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations. Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 

D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition. C'est pourquoi , 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux utilisateurs ou tiers, du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville, et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard, afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires. 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association. 

CHAPITRE 3 : INFORMATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7 : INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants , relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant), 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante, Il fourni ra également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficia ires, le montant des cotisations annuelles , 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été util isées pour remplir les objectifs d'intérêt général déterminés, 
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• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 

L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8 : CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle. L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations soll icitées. 

Le représentant de la Ville pourra, également, s'i l le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9: REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants. 

ARTICLE 10: RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés . 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association, pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville , si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision. avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 
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• par la Ville, en cas de non-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois. Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régulariser sa situation . Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels , qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun . 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le ... ... ... ... ... .. .... .. .. . 

Pour l'Association 

Le Président 
François FLAUSINO 

17 mars 2017 

Pour la Ville 

Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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PREAMBULE: 

CONVENTION ANNUELLE DE PARTENARIAT 
ENTRE LA MAIRIE DE VILLEJUIF 

ET 
L'ASSOCIATION USV VOLLEY -BALL 

ANNEE 2017 

Entre les soussignés, 

La Commune de Villejuif, d'une part, 

Représentée par Monsieur LE BOHELLEC, dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du 29/04/2014 

Désignée comme « la Vil le » dans la présente convention 

Et, l'Association USV Volley-Bali , d'autre part 

Représentée par Monsieur Bernard CHATEAU, Président, 
dont le siège est situé Maison des sports - 44 avenue Karl 
Marx- 94800 VILLEJUIF 

Désignée comme « l'Association » dans la présente 
convention 

La ville de Villejuif considère que les activités physiques et sportives sont 
essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes les étapes de sa 
vie. Elles contribuent à son épanouissement social, physique et intellectuel. 
A ce titre, la ville de Villejuif juge comme une nécessité sociale que tout Villejuifois 
ait le droit de bénéficier d'une éducation physique et puisse accéder à la pratique 
d'une activité physique ou sportive. 

L'association USV Volley-Bali agit (depuis de nombreuses années, le cas échéant) en 
faveur du développement des activités physiques et sportives sur le territoire de la 
commune de Villejuif. 

Elle a pour objet de promouvoir, d'organiser, de gérer l'activité Volley : 

- pratique de compétition et de loisir 
-organisation de stages et de tournois à but éducatif. 

Son existence et son activité présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C'est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec l'association pour les 
années à venir. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en définir le cadre. 
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CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

CHAPITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

ARTICLE 1 :OBJET 

La présente convention a pour objet de définir le contenu et les modalités du partenariat 
entre la Ville et l'Association . Les parties s'engagent à respecter les obligations 
réciproques qui en découlent. 

Elles s'engagent en outre à poursuivre son objet social et les activités exposées ci­
dessous, pour ce qui est de l'Association, et à fournir l'aide attendue, en ce qui concerne 
la Ville. 

La promotion du présent partenariat devra être fait par les parties, par tous moyens 
pertinents, et ce notamment à l'occasion des initiatives locales où la participation des 
associations sportives villejuifoises serait demandée. 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an ; ainsi, elle prendra effet le 1er 
janvier 2017 et sera applicable jusqu'au 31 décembre 2017 . 

Elle ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction tacite, une nouvelle convention devant 
être passée à son expiration en cas de renouvellement du partenariat entre la Ville et 
l'Association . 

ARTICLE 3 :AVENANTS 

Toute modification apportée d'un commun accord aux modal ités de partenariat définies 
dans la présente convention fera l'objet d'un avenant, dont la signature sera 
préalablement soumise à l'approbation du conseil municipal. 

Concernant le montant de la subvention, qui ne peut être fixé qu'annuellement dans le 
cadre du vote du Budget primitif de la Ville, il est convenu entre les pariies qu'un avenant 
ne sera pas nécessaire, la délibération de la Ville faisant foi. 

CHAPITRE 2 : CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITES DE 
SOUTIEN 

ARTICLE 4: ACTIVITES DE L'ASSOCIATION SOUTENUES PAR LA VILLE 

Ce club phare de la ville agit pour un développement du volley sous toutes ses formes en 
loisirs et compétitions pour tous les publics. Ses champs d'action vont du baby volley, au 
développement du volley dans les écoles et colléges au volley loisir en passant par le haut 
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niveau (1ère division féminine et 2 èrne division masculine) et l'intervention en milieu 
carcéral. Pour y parvenir le club développe comme axe fort la formation de ses cadres. 

Les projets* du club se déclinent de la façon suivante : 

Compétitifs 
- Favoriser l'intégration des jeunes villejuifois dans les élites en améliorant leur 

formation, tout en maintenant le niveau des équipes par l'apport de joueurs et 
joueuses expérimentés qui tirent toutes les équipes vers le haut niveau 

- Maintien des équipes au plus haut niveau national 
Éducatifs 
- Éduquer sportivement« et culturellement » les jeunes 
- Renforcer les projets scolaires et collèges 
- Développer la motricité et l'éveil chez les enfants 
Loisirs 
- Développer du volley loisir les samedis matin et pérenniser le volley fitness 
Autres 
- Intervenir dans le milieu carcéral féminin 

'*(les projets déclinés ci-dessus sont les grands axes développés par le club lors de la 
réunion) 

ARTICLE 5: INITIATIVES LOCALES SOUTENUES PAR L'ASSOCIATION 

L'Association pourra être amenée à participer à des actions d'éducation, d'intégration ou 
de cohésion sociale, en collaboration avec le Service des Sports de la Ville, et ce 
conformément à ses statuts et selon ses disponibilités et ses moyens. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SOUTIEN DE LA VILLE 

Le soutien de la Ville peut se décliner en 2 catégories : 
• 6 .1 . Soutien financier 
• 6.2. Soutien en nature : matériel et prestations diverses 

moyens humains (mise à disposition de personnel) 
mise à disposition de locaux 

Il est important de noter que l'Association, en parallèle du soutien de la Ville, s'engage à 
entreprendre toutes les démarches nécessaires pour obtenir des aides financières ou 
matérielles auprès d'autres organismes ou collectivités territoriales (CNDS, Conseil 
rég ional, Conseil général , sponsors ... ). 

6.1. SOUTIEN FINANCIER 

Montant 

Le montant global de la subvention annuelle qui sera attribuée à l'Association s'élèvera 
pour la saison 2016/2017 à 70 000 €. 
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Modalités de versement 

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi : 
* au nom de : l'Association USV Volley-Bali 
* ouvert à : Banque CREDIT LYONNAIS Agence Villejuif 
* Adresse NATIONALE 7 
* compte No : 0000 431 032 L 34 

Un acompte de 50% de la subvention 2015/2016, soit 35 000 € a été versé en janvier, 
février et mars. 

Après le vote du budget primitif de la Ville, et l'adoption de la délibération fixant le montant 
de la subvention annuelle, le solde de subvention soit 35 000 € pourra être versé selon 
l'échéancier suivant 17 500 € en avril et 17 500 € en mai. 

Subventions spécifiques 

Pour certaines de ses activités ou actions particulières, l'Association pourra bénéficier du 
soutien de la Ville dans un cadre différent de celui précisé dans le cadre de cette 
convention (ex : soutien aux sportifs de haut niveau, aux stages sportifs ... ). 

6.2. SOUTIEN EN NATURE 

Matériel et prestations diverses 

La Ville s'engage à fournir à l'Association les moyens et prestations matériels suivantes: 

4- La fourniture de moyens logistiques en soutien à l'organisation de manifestations 
sportives (tables , chaises, etc.). 

/ Moyens humains (mise à disposition de personnel) 

Sans objet. 

Mise à disposition de locaux 

La Ville apporte son soutien à l'Association en lui mettant à disposition des équ ipements 
sportifs municipaux, à titre gratuit, et de façon non exclusive. Cette mise à disposition, 
partagée avec d'autres associations et utilisateurs fait l'objet d'un planning annuel. 

Les installations mises à disposition sont les suivantes : 

• Gymnase Daniel Féry, situé 32/36 rue François Billaux à Villejuif 
• Gymnase Maurice Baquet, situé 84 rue Jean-Jacques Rousseau à Villejuif 
• Gymnase Louis Pasteur situé 58 rue Pasteur à Villejuif. 

Le planning annuel d'attributions des équ ipements sportifs sera annexé à la présente 
convention et établ i pour chacune des saisons sportives. 
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De plus, pour l'organisation d'initiatives exceptionnelles ou de ses réun ions (type conseil 
d'administration), l'Association peut bénéficier du prêt d'une installation sportive autre que 
celle déjà attribuée ou d'une salle par la Ville, sous réserve de disponibilité. 
L'Association devra formuler ses demandes auprès de la collectivité par courrier au 
minimum deux mois avant la date de l'évènement. 

L'Association s'engage à utiliser les locaux conformément à son objet et aux activités 
décrites dans le préambule de la convention . Comme tout locataire, elle en fera un usage 
paisible, et strictement personnel (la sous-location est interdite), et appliquera le règlement 
intérieur des installations sportives en vigueur. 

L'entretien des locaux sera assuré par la Ville, y compris en termes de maintenance et 
petites rénovations . Il en sera de même pour le nettoyage des locaux et la prise en charge 
financière de l'énergie et des fluides. 

D'une manière générale, la Ville ne pourra être tenue pour responsable des dommages ou 
vols subis par les utilisateurs ou les tiers dans les locaux mis à disposition. C'est pourquoi , 
l'Association s'engage à souscrire une assurance pour les dommages causés aux locaux 
et équipements ou aux utilisateurs ou tiers , du fait de ses activités ou de ses préposés. A 
ce titre, l'Association fournira chaque année une attestation à la Ville, et devra l'informer 
de toute modification de ses garanties en cours d'année. 

Elle veillera également à s'assurer de la conformité des équipements mis à disposition 
quant aux normes de sécurité en vigueur. Elle signalera ainsi à la Ville toute carence ou 
insuffisance à cet égard , afin que la Ville puisse prendre toutes les mesures nécessaires. 

Il sera procédé autant que faire se peut par la ville, à la valorisation en nature des aides à 
l'association. 

CHAPITRE 3: INFORMATION ET CONTROLE DE LA VILLE 

ARTICLE 7 : INFORMATION DE LA VILLE 

L'association fournira à la Ville les documents suivants, relatifs à l'exercice écoulé : 
• un bilan comptable, certifié conforme, 
• un compte de résultat (certifié par un commissaire aux comptes le cas échéant) , 
• un bilan sportif, 
• les procès-verbaux des réunions des assemblées générales. 

Au titre de la demande de subvention pour l'année suivante , il fournira également : 

• Un rapport d'activité annuel retraçant les activités de l'association et indiquant pour 
chaque prestation : le nombre de bénéficiaires , le montant des cotisations annuelles , 
les tarifs appliqués, etc. Ce rapport devra également préciser la façon dont les aides de 
le Ville ont été utilisées pour remplir les objectifs d'intérêt général déterminés, 

• une demande de subvention précisant les demandes en termes de soutien de la Ville et 
les évolutions éventuelles du projet sportif, 

• un budget prévisionnel de l'exercice suivant 
• un état de la trésorerie de l'Association 
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L'Association informera de plus, sans délai, la Ville de toute modification affectant ses 
statuts ou ses organes dirigeants. 

ARTICLE 8 : CONTROLE PAR LA VILLE 

La Ville exerce de plein droit un contrôle sur l'utilisation des aides financières ou 
matérielles qu'elle attribue. 

A cet effet un représentant de la Ville, désigné par elle, pourra demander à tout moment la 
communication de tous documents ou pièces qu'il juge utiles pour l'exercice de sa mission 
de contrôle . L'Association s'engage à satisfaire ses demandes et lui laisser libre accès aux 
documents et informations sollicitées. 

Le représentant de la Ville pourra, également, s'il le souhaite, exercer son contrôle sur 
place, dans les locaux de l'Association ou sur les lieux des activités. 

CHAPITRE 4: DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 9 : REVERSEMENT DES AIDES INDUMENT ATTRIBUEES 

Les aides financières utilisées dans un but autre que celui pour lequel elles ont été 
attribuées, ou non utilisées, devront être reversées à la Ville, qui émettra à cet effet le ou 
les titres de recettes correspondants. 

ARTICLE 10: RESILIATION ANTICIPEE 

La présente convention peut être résiliée : 

1) soit d'un accord commun entre les parties ; par échange de courriers recommandés . 

2) soit de façon unilatérale : 

• par l'Association, pour des motifs qui lui sont propres, par courrier recommandé 
exprimant clairement et sans contestation possible sa volonté, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, si un motif d'intérêt général le justifie, par courrier recommandé, 
indiquant le(s) motif(s) d'intérêt général justifiant cette décision, avec un délai de 
préavis minimum de 2 mois. 

• par la Ville, en cas de hon-respect de ses engagements par l'Association, par 
courrier recommandé, indiquant le(s) engagement(s) non respectés justifiant cette 
décision, avec un délai de préavis minimum de 2 mois . Cette résiliation ne pourra 
intervenir sans que l'Association n'ait au préalable été à même de présenter des 
observations écrites et mise en demeure de régulariser sa situation . Un délai 
minimum de 15 jours est alors applicable, sauf urgence impérieuse. 
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ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges éventuels, qui n'auraient pu recevoir de solution amiable, seront soumis à 
l'appréciation du Tribunal Administratif de Melun. 

Fait en trois exemplaires originaux, à Villejuif, le ... ... ..... . ........ . ... . . 

Pour l'Association 

Le Président 
Bernard CHATEAU 

17 mars 2017 

Pour la Ville 

Le Maire 
Franck LE BOHELLEC 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05), 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE Ousqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu 'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS Ousqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
Ousqu 'à Oh31), M. YEBOUET Uusqu'à Oh22), Mme ARLE, M. LIPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO Ousqu'à 1h46), 
Mme DUMONT-MONNET Ousqu 'à 2h41), Mme BOYER Ousqu 'à Oh43), 
M. MILLE, Mme THOMAS Uusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECAVELIER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD Ousqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN Ousqu'à 1h11), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; fin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CA SEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGT A à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT -BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°28/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
A L'USV RUGBY POUR L'ORGANISATION DU PROJET 
RUGBY DANS LES ECOLES 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget de la collectivité, 

Considérant que l'action des associations et clubs sportifs locaux participent, 
au titre de 1' intérêt général, à la politique publique locale sportive, 

Considérant qu'il est nécessaire pour le fonctionnement des associations et 
clubs sportifs de procéder à un premier versement de subvention, 

Considérant que la délibération du 9 décembre 2016 approuve 1' attribution 
d'une subvention exceptionnelle à l'USV Rugby pour la saison 2016/2017 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide l'attribution d'une subvention exceptionnelle de 
4 300 € à l'USV Rugby pour la saison 2016/2017, complémentaire de la 
subvention de fonctionnement annuelle versée. 

Article 2 : Dit que les dépenses seront imputées au chapitre 65 du budget 
communal 201 7. 

Adoptée à l'unanimité 



vu et annexé à ma délibératioo Il" ri( o 1 ~o~ +-
en date du · 3 ;t /o3 / l_od} 

CONTRAT DE PARTENARIAT 
SPORTIF 

Le Matre de v»le]utl 

NTRE LES SOUSSIGNES : 

La ville de Villejuif, représentée par son Maire, Franck LE BOHELLEC, agissant au 
nom et pour le compte de la ville en vetiu d'une délibération du Conseil municipal du 
29 avril 2014 

Ci-après dénommée« la ville » 
D'UNE PART, 

ET 

Monsieur Christophe MARTINS, Président de l'USV Rugby, 

Ci-après désigné le co-contractant, 

D'AUTRE PART. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La municipalité de Villejuif a décidé de favoriser, soutenir, et accompagner le projet 
rugby scolaire en direction des élèves des écoles de Villejuif porté par le club et 
encadré par les éducateurs du club de 1 'USV Rugby. 

La ville de Villejuif souhaite par cette action, soutenir et valoriser 1' implication du 
club de rugby, la pratique sportive du rugby auprès des enfants des écoles, les 
sensibiliser aux valeurs défendues par la collectivité : le partage, la solidarité, le 
respect .... 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : PROJET DE L'USV RUGBY 

L'USV RUGBY met en place et organise au cours de l'année scolaire 3 cycles 
regroupant 3 5 classes de 10 écoles différentes, soit 900 élèves qui pratiqueront 
l'activité sur 6 séances dont 3 avec un éducateur du club. Chaque fin de cycle un 
tournoi regroupant toutes les écoles sera mis en place. 
Pour le bon fonctionnement de ce projet l'USV Rugby mettra à disposition des 
éducateurs diplômés, ce qui représente 250 heures d'encadrement. 

Le projet éducatif (document joint) est travaillé avec le conseiller pédagogique et les 
documents nécessaires à l' organisation des séances sont fournis par le club lors de 
réunions préparatoires. 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DE LA VILLE DE VILLEJUIF : 

La ville s'engage à accompagner exceptionnellement l'USV Rugby pour la réussite 
de son projet. Le service des sports, au travers de ses missions, sera l' élément 
ressource et le garant du fonctionnement du projet. Il veillera particulièrement à 
l'engagement du co-contractant dans la rédaction de son projet. 

ARTICLE 3: AIDE FINANCIERE 

S'agissant du projet proposé par l'USV Rugby. Une aide de 4 300 € lui est attribuée 
afin de prendre en charge une partie des frais d'encadrement par les éducateurs du 
club. 

Le versement s'effectuera sur le compte ouveti au nom de l'USV Rugby par mandat 
administratif. 

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS DU CONTRAT 

Tous les changements qui pourraient intervenir dans les engagements pris dans le 
présent contrat devront être indiqués à la ville de Villejuif dans les 30 jours de leur 
intervention et pourront donner lieu à une révision du contrat, par voie d'avenant, ou 
à sa résiliation dans les conditions prévues à l'article 7 ci-après. 

ARTICLE 5 : RESILIATION DU CONTRAT 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements réciproques, le 
présent contrat pourra être résilié de plein droit à l'expiration d'un délai de un mois 
suivant la réception d'une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de 
réception. Il pourra y avoir lieu à remboursement par le co-contractant de l' aide 
attribuée. 

ARTICLE 6 : LITIGE 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur 
l'application de la convention, toute voie amiable en saisissant les personnes 
ressources, le service des spmis. En cas d'échec de voies amiables de résolution, tout 
contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra 
être porté devant le tribunal administratif de Melun. 
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ARTICLE 7 : DUREE 

Le contrat prend effet à compter de la notification du présent contrat au bénéficiaire 
et pour une durée de un an. 

Fait en 4 exemplaires à Villejuif, 

Le 

La ville de Villejuif 

Le Maire 
Conseiller Régional d'Ile-de-France 

Franck LE BOHELLEC 

Le contractant 

Le Président 
USV Rugby 

Christophe MARTINS 
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Le .oi-. 1 .04 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05), 
M. CARVALHO, Mme LOUDIERE Ousqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DUCELUER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL Ousqu 'à 
1h18), M . BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS Ousqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
Ousqu 'à Oh31), M . YEBOUET (jusqu'à Oh22), Mme ARLE, M. UPIETZ, 
M . MOSTACCI, Mme Y APO, M . STAGNETTO Ousqu 'à 1 h46), 
Mme DUMONT-MONNET Ousqu 'à 2h41), Mme BOYER Ousqu 'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECAVEUER, M . FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD Ousqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M . LAFON, Mme TAILLE­
POUAN Ousqu'à 1hll), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRJVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS ; fin du pouvoir à 1 h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à lh03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1 h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°29/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : MARCHE DE TRAVAUX D'IMPRESSION POUR LA DIRECTION 
DE LA COMMUNICATION. 

LOT 1. IMPRESSION ET BROCHAGE DU BULLETIN MUNICIPAL ; 

LOT 2. IMPRESSION DE BROCHURES ET DOCUMENTS DE 
COMMUNICATION 

AUTORISATION DE LANCEMENT DE LA PROCEDURE 
D'APPEL D'OFFRES OUVERT EUROPEEN ET AUTORISATION DE 
SIGNATURE DU MARCHE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Budget Communal, 

Vu l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016, et, notamment les articles 12, 25 , 
33, 36, 66 à 68, 78 et 80, 

Vu la Délibération n°41/2014 du Conseil Municipal du 29 avril2014 désignant 
la composition de la Commission d'Appels d'Offres, 

Considérant la nécessité d'exécuter les travaux d' impression pour la Direction 
de la Communication, 

Considérant le dossier de consultation relatif aux travaux d' impression pour la 
Direction de la Communication, 

LECONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

Article 1 : Autorise le lancement de la consultation selon la procédure de 
l'appel d' offres ouvert européen à lot, conformément aux dispositions des 
articles12, 33, 36, 66 à 68, 78 et 80 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 

Article 2 : Dit que le montant de 1' accord cadre à bon de commandes 
composé des lots suivants est estimé annuellement à : 



Lot 1 Impression 
et brochage du 

bulletin 
municipal 

Lot 2 Impression 
de brochures et 
documents de 

communication 

Montant maximum annuel en € HT 
2017 2018 2019 2020 

100 000 200 000 200 000 200 000 

25 000 50 000 50 000 50 000 

Article 3 : Dit que la durée du marché est de 42 mois (1 ère période de 6 mois en 
2017 et 3 années civiles suivantes: 2018 2019 2020). 

Article 4 : Dit que la dépense correspondante sera imputée au chapitre 011 
prévu à cet effet. 

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire ou l'Adjoint délégué à signer toutes les 
pièces nécessaires à la conclusion des marchés à intervenir et tous actes s' y 
référant. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits . 

Maire, 
~~dij ......... ~-··-• d'Ile de France 

Adoptée à 25 voix POUR 
4 voix CONTRE 

12 ABSTENTIONS 
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Le O. :f.: 1 0.4 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M . LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL (jusqu 'à 1 h05) , 
M. CARVALHO, Mme LOUDIERE (jusqu'à 1h22), M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELUER, M . CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M . BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu 'à Oh31), M. YEBOUET (jusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M. UPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme Y APO, M . STAGNETTO (jusqu 'à 1 h46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu 'à 2h41), Mme BOYER (jusqu 'à Oh43) , 
M . MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu 'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECA VEUER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21) , Mme DA SILVA PEREIRA, 
M . PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 h11), M. BADEL, M . BULCOURT (à partir de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS ; fin du pouvoir à 1 h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CAS EL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M . LAFON à 1 h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M . PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu ' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 30/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET: FONDS DE COMPENSATION DES CHARGES 
TERRITORIALES DEFINITIF 2016 
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES ET NOTAMMENT SON ARTICLE L. 5219-
SXI, 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République, 

Vu le décret n° 2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du 
Grand Paris et fixant le périmètre de l'établissement public territorial T12 dont 
le siège est à Vitry sur Seine, 

Vu le rapport de la commission locale d' évaluation des charges territoriales 
adopté le 17 novembre 2016 annexé. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article Unique :approuve le montant définitif du Fonds de Compensation des 
Charges Territoriales définitif 2016 de la commune de Villejuif qui est 
identique au montant provisoire 2016 versé et se décompose comme suit: 

Fraction impôts ménages 6.651.061 € 
Fraction Dotation de Compensation Part salaire 3.496.944 € 
Soit un total de 10.148.005 € 

aire 
C1;81i\Hal d'Ile-de-France 

Adoptée à l'unanimité 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05) , 
M. CARVALHO, Mme LOUDIERE Ousqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu'à 1h31), 
M. HAREL, Mme TIJERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
Ousqu 'à Oh31), M. YEBOUET Gusqu'à Oh22), Mme ARLE, M . LIPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO Ousqu 'à 1 h46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu'à 2h41), Mme BOYER (jusqu'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS Gusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu 'à 1 h03) , 
Mme BERTON, M. LECA VELTER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD Ousqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu'à lhll), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40), 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; jin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CAS EL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGT A à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1h11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M . PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 3112017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET: RAPPORT D'ACTIVITE 2014 ET 2015 DE DELEGATION DE 
SERVICE PUBLIC POUR LES MARCHES FORAINS 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 23 mai 2013 , approuvant le choix d'une délégation de 
service public pour l' exploitation des marchés forains de la commune de 
Villejuif - approbation d'une délégation sous forme d'affermage et approbation 
du projet de cahier des charges. 

Vu le courrier de la société Les Fils de Madame GERAUD du 21 septembre 
2015, adressant à la ville son rapport d'activité 2014, 

Vu le courrier de la société Les Fils de Madame GERAUD du 28 juin 2016, 
adressant à la ville son rapport d' activité 2015 , 

Vu l'avis favorable de la Commission consultative des services publics locaux 
réunie le 15 mars 2017. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : approuve le rapport d'activités 2014 et 2015 portant sur la 
Délégation de Service Public adressé par les Fils de Madame GERAUD des 
Marchés forains de Villejuif, joint en annexe à la présente. 

Adoptée à 34 voix POUR 
1 voix CONTRE 

5 ABSTENTIONS 
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1. LISTE DES MARCHES 

M~rçb§ .ft..,. 'beMun.e 

·Marché Ê. VarHn 



2. APPLICATION DU CONTRAT 

2.1. Application des tarifs 
l'entt~é en Vigueur du hoüvèÇ(u contri'lt a été ëlctompagnée de l'application de nouveaux .t9rifs à 
compter du l~r fevrier-4014. 

1:/E!x~rêiêe 'ë:l été !ÙëltQW:é _pÇ:Jt lrentrê:e{~ll Yigu~J,Jr Ô\.i_! f:lQtJVeaw coritr9t ge de!~9ël~i9n du service-c:onëlu à 
Vlssüe de :là proc:edqtè .dè_ êonsdltcîtion t:fe~ ~nfr~·priâes~ gt ce ;pour uhe .diirée· d~ G ellis â_ compter du 
1ër janvièr 2614 sëioii déïlb~ratioil~ü Çc{ri~ëlf mqr1Jdp1il d!J f2 #écembre 2bl3.. · 
Le, ton:tra.ta .prêyi;i lé:} ri!î~é_• en plcjç_e g'_iJfle te~ëyanc;~ :(!fan\li;lé:}J.i_Ç)n ê. C9111Pt.er d.ê lël ·çl~lib~rëltion destinée 
à finarï:cêrâès opêt~ti6ns de promotion et de càilimùnicàtion pbu{so~.:itérilr t'ad:ivfté,:commert:iaTe sur 
si té .ètcë, _éii :f:avéùr .des tbmmèÇ~rit$ '~t~~èj~ 2rre:rit~tè: · - -- --- - · - -- - · -- --- · · ·- -· 
Pë!r :aiUePt.~, $!Jf le ptarr fil)g_ni:ier,. 'élU)< terme~ ç!L! çqn·trël.ti I.e c!~!~9ëltël.ire v~r~e ~ la -ville une redevànté 
ahilü~Jlê .~flo.bal~ et fôrtëilt~fîre ainsi .èjlï'ùhë re·deVë;ih,ë;è tornplêmefitair~ ep cas pe d~P,ass~rh~i'ft Çl~ 
cértains qo]eêtifs. . . 

2.2\ Autres applications ét:éVolutfon çh.J çontrÇlt 
OutrE! lgs. missipns. :·q~ r:~cr~tf;;fD~nt etçle, p-lacement Çlinsi qu$ telles de pert~ption .dès drplt?' éle pl~'fêé; 
le âélégatÇi(tè s'est yu ch_argï:!r elu petit en:tret[en Joç<\fif d!J lnëlrcMj d_u n.~ft.9Yël9E;! d.u. soi c}es. parties 
c6mrhlibès, la prise: en ëhàrgè de Y~n!èvëmërît ët du haitèrn~.tit des ôéchéts, l'~bOnllèrtl.èr.ilet les 
con$qrhmatioris de flüiêles avec .récupération sür l.ès coiiiriïërçants. · 

Il e:st rapp~!~ que I.e tra_f)sfert cl.~ c;h.élrge~: Q!; la. Vil!!= <1lJX commerçants c;1,4 ç:qQt çl_e i'el11~ve,fl)ênt çf!ês 
déëhëts; .aLI' traVërs du contrat. :reste cond(Honn_é al! tioJJ. d~Pël.sse.metit d'un tetai -de [jo 000 €t:tc. 
cette ·condition n'est pas realisee, d'où· 1a nécessaire m'Ise aù point à établir édtre les partlés1 c5atif 
repilse eri Çlif~(± ge Çe, $èrYiçe. par lël Ville, · 

Les i=i ls de f"ladame GERAUD; SAS - R_apport annuel ëractfvité 2014 -\tille de VI! JéjÙif 



3 .. ·1 
. ' .. ' Anafyse du contexte etévolutioos· ponctuelles des périmètres 
A(Jtuiie. ii:ibdlfication d~s p~rl.roètr~~ n'est â sîgnaler au cour,s dE) :r~~~rçic~. · 

6 2·· J. : .-. Applkation dW. règlement et rêlatlonnel comm~rçC~nts 
Le. règlement des marches actuelfemetit ën 'V1goeur .a èté tM~ par arr.êfe iiiunlé:ipal -Cfè· novembre 19.ài 
-~~~:~~:~~~)-t:n~z:t)efi~téad.::~~r~fl~!~~:il~Jsieürs --pt~PQsitro.n~ çe -r{3fonté: de ''~ - p~tf ifu èl~lé~ataïre 
ün ptoJ€t tle·-r~9Jem~nt: à été Sbüifi(s: à Ja Vlllg: ~t re?J~ 'ê finalfs:ër: 

J;:n .èffeti e tioter dans :le çagre-a:~gleni_entalre,. te6tréë, ·d'l Vig_qe~.r -~- çQmptèr~ dë "2bio :cto çl~çrs;t. 

,fil~~~\t:i:~r:~~t~;~~r\~l~i~:·~~~"~~::B:~;l:~~~~r~~~~~~;~ 
·~g~~iJreâ~'j!_. ~8~~~c~~~~t~i~W~s~~gn~~p~ç~ô~e~~~ie~~t~~~â~~~~e.P:r&~~~~~d.~~ ~~UJ.u!ea~ 
ëôr'l)p1etêF -èt~divet$-iffèr J!qffr~ çomfiièFëiale -dêjâ ptésënt~ §Ùr s.ïte ~~ mrèuX rép~oridré à ilël dèrt<;~{l<;(E} 9~ 
(g ~sïi~n.t.~ie-. . ' . . 

---~';s.~~;:~cn':o~~~~~t,1~,~1~2~~ii~~~9!1~~~~~i'~~~vé~~(~ .• 9ft~~·~\~~;rè~.)~omm.êr~~nts ~bqnnés· .dè 

i[i~~i!1ijif~l~i~~]~~~~i~ffi~~!{~!~~:!il~l~il1ii 
~~~iii~l~;~?~!!~fi~i~~~l~~~~fiili~~t!l~~i~~ 

l~ J)~J~gatçfiXE; *rçmsm~t à tëf. ëff~t l~s ·él~m~nt? çJ!J ç1Qssier al:t' Mâit~ .et justifiC9tîqn.s l!tUt:;s en cas tle 
ret:ouxsJ~ventw.~J,. · -- . 
~~- {~9î?~ë.Vr •ëff~ft\.1~ -Ç1;qs$i $Wr J.\'1- 't~ü9In ;un •conttôlê p~.r_iodi.QIJE;. 1;!~~- dqçgments aqtorisant les 

~ii!~~;a~r:~~~i(:l~~a~ii~~!.i~~J:l:;:~~!~~!:~~~:t.!:a:~~:~!:~~ 
D~J~9~.t~Jr~; mais 'des atlmlrüsfr;Çiti_on.s tQt.nPêtentgs~ auxqu~Hes re Pel~ga.tG\!r~ ço.mmL!hiçjUê :les 
.tpgtd<!î}nè<;s· q~ · 't9qt çoi'nrhéfçëlnt Objet; d''Ùfle 'éhqlJ~.t~ 9\.t fÇJciÏitè faÇêes ~iJ mÇ~tchè .$lJÎ" tou.tè 
âerrïand:.e. 
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3":3. Ffêqüentàtiôns er moUVëlnents 
P9ur ce qui se rapporte à la frequentation des commerçants abonn~s sur la Conirnune1 !Jri état est 
jëtnt ~l! pré:Sent rapport;i tette liste .répe_rtotie l'en~em:I:)Je Cl~s .commecçah_l:S. arrivés, présents qu part;Is 
au towi de l'~)(g(Çic;e,, pqur èhaëliri figurent l.es ô2!tes des mouv~m~nts iritervènus (aitivées et 
départs) düranfl'~rn1éê 2.01 4. 
Au-oe!à çfe$ mouvements intervenus, le cëldre général des métiers et .de i'activité des marçhE§s est 
expo_se ci::ëJprès:. 

La ·cand'îd.ature de noùveaux commêrêiti'lts:peü-formés.-........ _ --·- ---.... ·-···--····- - ___ _____ .. ______ _ . -- --. ·-- . ... -·- - -- . ··:·'- ··--·· ·--·· . . . ,. " • .. _,_, ______ ,........... --

Daris Uri tont~Xte ~Ç91J9mique diffidiè èiepuJ~ d..è ·nompreux ·.frtGi$, <;th cq_~state ;qlie dès situations 
pèrsbriiïéllës èompleXè$ . ÇQQdLJisen.t Ceri;~ in? ~éjctèurs .à sê toürnf;r Wr~ ()ne, $.étî'/Jté qe vente .sur Îes 
ITl~têh~$ qui répréserttent; dans f'îmë!gin_a.Ite çg!Je~if;. ·.gn,e •soiLJfi6tr ia~')Çf~, Çilsée ~t .à moindre frai~, 
pour t:ré~r·,$sl pfqpré ëlcitivité. · · 

Pi\1$ ,par.tièyHer:êm.ëtît ;(Jan$ les :m~fièt$ JlQ.ri. ?!ln:Jgntaires, htlVësHssëmêhl n~c;esséilre pour pqyvoïr 
~ùn~.~r c~fte ·9çt:ivité stlr' J~:s martMs ~:st trÈ!$ IM9~r'rif:iht pl.~$ f?t9ie :què .éeM nêces.sâ)re poür ~x~rs::!;!.t 
la même ·activite au sein d'une boutf(:jUe hbtammehtt Vôir.e a·o séfn d"un cen.tre cômriièrêiai. La Varîéte 
dés ~ltë~ · ;potérttiés ·pro~l!tant' aùx Ç,gJlçJidat? ~n ·ëff~t :sé~ütl~~n(l~qt -~petm~t de rngçjifiêr leurs 
pfé$~nq~s .~ür· lës marches ën fo.ncficïh .d~ të) mart:hêtn9I;;§ qtJî)ls propôs'ëtü: à :la. vëntë; 

li est j[Uporî:~tit d~ 'tnettrE; en per$P.E:1ct.iv~ c~~~ vision dë ·ia situation ·avec la :ré9Hté dEl l'acti~ité sur ie:s. 
WéJf.Ç~~$. l.)ne. ééjrÎëa~lirë pglfrrait êt.re, pré$etltég Qe ;lë} façqr'l suiVEliitè. : 

-7 les :march~s ··qul 'Çtfficheiit une. forte aHrèqivlt~ êo.r:nmeTcial~ ~9,n~t c;omposés d~ co·mme:rçi}ots 
ficl~le$ .q~j y ex~ré~nt tout _ê.ll ,l.qng ~S! l'année . .et a-u .selo desquels Y9ççu-ei! cjg nqw~a.ux 
ço~n.me~ÇàntS ês.t pàtfq(~ .ôifuqllè do if~ft ôitJàJbhit.~t!Ro Çu périrt{ètrë .du m~rrêhé ou ôt;J ~rÇJnd 

·noJn!:>r~. çf~, ,Gqmmerçants ;êi~jà .present.s sq r ~lte pç>_ur Ç~!f~:ï n~? :~tfJvitê$ ; . 
~ ~ Ylnv.er?e, ·les rùat§l:]ês ·qui çfffc;h~n~ Mn<? cèrtaifié 'fragilité tommerçlt:l.!~ pr~$-~rlt!;ntJ'qv~mtçg~ 

d~ .disposér d'etn):iJacerrfè:rî~ disponlbJ~~ pÇivr 'ge i]pt.)Veaux .cëmmêrÇâqts, mais qUi, comrh.ë 
!g~ Ç.Q.Q1r(IE:!rçarits p[~_s· :êXp~rim~Ôt~~~ so.nf :da:vçdt~ge 9fti.rés ver? les ·sites éôhliilerdàtemênt 
les ~plq_s :dynàml:gy~s.~ · · 

~ël coo),u,g<:Jf~qn g~ :ces .phénomènes expliqUé etJ. partie le. fëlft ;ql)~ T.~$ mgrçh~? :fi:àgîi~s hë bén~fifie.lit 

~:~fâ;ti~.~~:~~Jâ~t~~5f;i~~r~§~r~~~,~~ti.~~~~~~u~:~giâit~~~ë~g~~~tit~~~~2rt~i~~;~w~i~i~.~- i~~oS! 
.lq .Pr~?~Dçe -t!Mie, de ·fi()nibrèux cornmêtçâ.rîts v êxèrÇàht çJ~p_qi~ cl~ nômhfëus·ës ·années .. 

Lé 'rôle èlü délégatafré d.a.ns ·t;e,s çQnMl9f1$. ·~?t cie s~~~iblliser ~le~ nouvê.~UX Çcmdidats ~ la n~ç$?sit~ d,e 
JqgJÇi~\i~e:mer1fisélectlonner les peoddfts: -qu~ils ;~Q,uh_<:~it~l1t prQpQ.ser ~ lê v~ri~~ dë m(lnlèrë .à ~réer une 
Yfêi~. Çl[ffér~ôç~ ·ây~c le's ~ produits ëÏ~Jà ·présêhts' êti' ti9mb!~ 1.§WJ il~-~ :ffiêrçhê§l ~t ? : pÇ)ûrstilvr~ lellr 
ptesê!iC~ <S.l.Ir ;qoêlqUeS Siti~~ $QS_ç(:!'ptil;>lê? 'Ô$ pouvoir Ïes· oâttüelJ[ir de t.jjçj[îJète,_ :~ ~e.. Ç.Qfl$trw,ir(O! Vn~ 

~~:~f;:~r~nn~1,5. ç~é~f-·r~~~~- :~u!1~6t~~t.·~~~c~~~-~-~l59~va$~Mte.~;~_:·r~~~~· .~~~ën~~~~~ëjr~~ntP~~6! 
disions.:piWs baut.qt)'il inçite Clê· OQrnbréûxact~Ùrs a<< tëtft~rl~Qtëh~il.~~>>. sll.r ]E;$ .m?.rÇhés. 

eévolution de cërtailis Côhimèttes. 

Dans le. :Clortra:lne ;non pffm~ntatr~ ~a pa.rtJç!JJJ~r, <ê\l ;çours c;Je c~s ànnè.~s .i;fë '€iris~ ~co.nomiq\J.~ ~t d.~ 
fu.WJ~tiQD êle!? circuïtS ëbfrifl1ëtd$UXi Ms réseaux d'appiPvt$iQilD~m~nt d~·~ tO:[lrnërç~nts oé mi]tçhé ?e 
,ggnt. qons.idét~bl~rh~=..nt Çohçeo~re? .et réduits, 'les marques nëitional~s ~çouliil11t dir~ct.§ment feur fin de 
~~ . . . 

Cette $ihlatfon expliqlle ên partie qt/Lin teH:aln nombrê :de cQmmerÇants exp~f!rn~rites ne peuvènt 
plüs proposer à la vente tert.iilln~ articles sur lesquels Ils ava'îeiit constrUit leür .'activité, leur réputation 
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- (::!t - l,~;ur tli:èntèle; -dans 'la· me.swr~ oli JI est devenu diffi~He clY~lifoî? -rnêm.t?·imposslble".pcn.lr ·euxr--o~ _se 
p_toéiJter. le$ rnarçhan.âisès d$; quâlltê. " . - - - -
Ciest ïa rai$\;111 pq.u_r lë;lqiJ.~Iie, #!l:itè de produl~ YPIWis?lb~ à corflinerëlalJsëti Uri nombre çroi~sëln~ de 
çommètÇant.s Sè Sônt t~pqij:!J.$ vers un appr'0visi!anhèrô~nt ete Pf9'Q~i_t? ·impër.tés) moths vari~s e.t de 

::~~]fJflil~~~r~!;"S~~!~ff::~:t=~t~Î~~~~ ~·~~l~~~~~a:~"d~~;~;~; 

!i~ff.iW!{~ititi~~5!~tli~~i:~;~ie[~~~t~~:l~~~r~~:~d:: 

Ah:is:~ t'hiver ;ët èté -màrqué par ~ dès temp·ête$ !â r~pétition, -~es JiiQLê,s' ab6ng~Jit~s i:ift~.n~ -ô9üç~qr de 
température'. Quant âu ·prlnten'ïr:is, il :S~est déflht par- <une douceur :ëlês temperâimë~ êt un 

:~-~~::J:J:~·:g~ -~~~€;:ü~~-i~~~-~Q~~gJr,~~~1.~. tP~~~~~:r·~~~~ë;~~i~d~~~~~2~t~i%~~.~l:c~:m~~ef~~l~ 
des pti§Gipltât!on~ rÇ~r~s a(J n6'f~: eùihancfànt~s dans· le su~è! t[E;J: J~ rraflcê~ · 

~e :çaractèrë pëû ·çontras_t~ ô:~~, '~}:@o.ns ;;:~, ~t~ peu ptqp}ce â la >v~fi~~ :c;le Ç~ft9in~s -cëJte~ories de 
pr9ô_q(~ t~l.lès q IJ~ ia· côhfêctrbh 'et la chq:Ussur~, " 

3.4. Persoübèl œ~xploitatfon 
Ué'g,O(pe: affect~e 9P ;s~c_t;e.yr pï~xp.lqitatlon est -ton?Htuee Çle. { 

:~~:~~ff~~if~iib;;;~~;~~;;;~;;~;::~é:p~:~.~1,jl 
"'-g üfitr~ :<;i_g~!î~ l~dhr.iJi;IL,J~"S: 

:$Qit {Ül ~ff~i:itif'dé se'pt 'g~fa dés;, etant pré<;:J:sé qq~ ,pOU[ çertaihs d'éritrè ël,J;da notion :qe t~mps pa rtiël 
-cof'rësp~f.tô - ÇJU_ o~.sô.Jo Pl! sérvièë. - ·· · 

~-------~~---~ 

Les Pils de f•1aàâmè-GE.RAUD, SAS - Rapport annlië( d'â_ctivitê 2014- ViJie de \)i1-Je]ùif - 7 -



3.5.1. Pré_sentatJori d/u_n succe~sèur 

(..<;! ~Qi !t 2014"62$ du '1$ juin 2ôt4,; qi_te «Lqi Pin~l »l a introduit'- dans Je Code g~néral qe,s 
collec!fivltés lerdtor[çle~; un nà,~'lêi artiÇI~ L22_44~1s-i _bffr.ëlot 'l.ê pqg;ipiJi~~ aux cotnmerçantsr 
présénts: sur le Qiëltc_hé çfep1,li$ '\1n~, ç~rtairiè durée, dé pr~se_hter ,a.u - Main~ lm suÇÇesséur pour 'la 
r~prisè dë .son etnpJaceJi:lënt :Ainsi qy'i.l_ r_esY!tê çlq t~xt;e/ le Mairë ëoriS,etve son PlE!in et ·eôlièr pouvoir 
ô~ ;Q~Çl~lon ~~~~ributiôrdfés emplacements do mçrcM. · - - - -
La Loi n'~Wëlrif ipë'ls préw. 9e q~çn~t ~~agpi}catior, _ç:étte dlspos1tlgn §s't eiWfee -~n v(g_qeqr .çle rhariière 
immééiiatë. Afin tJ'enéadrer le.s modaJi1~.s cte. pr~sentation 9Li svçcesse[lr, <ie r~@~Jnëdt des tnafçhés 
del/.rç ~tt~:=. tJtflernent modifié en v~re. d'iùtêgrer p~ttE;l now~Jfe 9'ïs,pg~i~i,of.l ët -~é.finlr' t~s 0o:qa'llt~s de 
pr~âerifé\tioitçjy $J!P§.e:?~~uy~ J;g ~out-état de _ta use,( .unë .déJfbératio.tt ct.v Qo_ns~JLmi.wiçi,pql devra fixer ia 
dûréè Jiiinima1e :dë :prëseoce du commérçanf ie rend anf elig'lble, à te dispositif, dur-é'e. qui ne saurait 
~~Ç~~t;lr-~ ~nf' ' ' ·.· - · ·- - -· . -- .. '"- . - · . · -. -' - --. -- - . - . . ... ·-· . . 

~iti~~~~~~~~~~fl~~~f~;~i~~t~\îi!~:~~J;?1~~ 
trar:i~posâolë àU drt!lt de 'ptésetttatibri d'.un ;$yçç~ssgyr Tl~ ~er<:! çkuit :pas s~·ns pÇ>se-r Çf_e cfiffi.cüft~ ç(l;ï~tJf 
il ;t'é~g~!it~ 9~ ·-tr9Mhîé'rj_f d'es .Gomif!ér~<mts et doï1ner Ueo . -~ _ J:fes Ç.ês~i!?.ns d'en'ft>J~ë~m~n.~s ii9~ 
:autqriseës. G~ttè s(tl!§JI9n pctLJrfàitafors ·condUire à üïie spéculation. ;s. ur !e : ~6m~in:E:! ;PllPUC: pqqvant ~ 
t~.rm~ fermer Ië matché i'Jux nowv·~au_~ ~ntfëJnts voir~ degrader i~ .qt:tallté des commerte_s fa_ôt~ de 
Cê!pa_g:\t.~ :9'1nvE;5tissehtëht '.suppfém.ent~it~. · · · · 

3.5-,.1. OblJgÇJtJbn d~trê;litement des: bio-"déchets 

A .;; ~UJ1 E! _législation appiièabl'ë aux (tjarches .fôfain!i 

:Les .b:lo'-déç:bets sont ·ÇJes ;çléçbE:!t~ .f:i).Qçl~grf!~aqies/ ·alimentaires ou Vegétëlux; .non dan~ereux et 
restituables au sol/ dèvant être séparés du ~~este d.es orÇlur~s. 

L!artlcle L..S4t ~2l-1 ctu .Çode de f'~nvironnëment; issu de ..là loi ii0 2,0:1;W7$8 c;h.,1 1.2 juJIJ,et _20;1,0 · pgrt,çmt 
erïgâgemerit national pour r'enYironnem~nt (c;lit5:! loi Grenèlié 2) ·~ fi;<é f'oblig~Hqn ·pour lè~ pef~Gboes. 
qyJ proçluisent ou Ciêt(eririent une. quantité: ï'mpo_rts:JtJte çi(:! "çl~·çbi;ts. çQrnpo$~5 m~jôtl~:,afrë;menf #e bTo­
çl~çb_ëi:,s'' :d~er1 •qsgrre.r fe tri :à :lâ ·soüfèè èn vu.e de: le_L!f wilods.é;l1l.9:n P[99.f1Jqi,Je.~ Les ;iftadaHtés 
d!applicgtrqn ·<;Je t:~tt~ ôP.IfgéltiQri 9onJ ~çl~finie~ aux affidés R<543~225 ·êt sDiVan~: du dit Code., 

La. cir~u!ëJJr~ ~I,J 10 Janvier .20i2 telaHvë aux modi!Jitês d'qfJ.pliÇ9t19n. ·de ·l'ot?ii99'ti9ri qè tri -~ i~ sourëë 
dê.s l;ii_q:.,dé,çh"~t;; p9r- !~P grô? iproduèteürs •est :veiiifê, .preciser ~que C'êèt~ :obiJgëJt[on ,~'ê!PPiiqlle ·aux 

~sy~;~~t ·;~r~~itJJ~dia~;~i~~~1t,~;~~ui~~;. :J~J. . ~;~fg1f>~f%1:;/~a~~~;zd~$l:~;g;!r%! Cfjj~ 
V?ndgt[t.-?. (if~$ ÇQ(]fgqf!.!!l? 9PfL'Çif{ëf!fe5 :-t;fq/djmed( idenflfl4s dtfèllê_$ a if!. :cë//k3Ç/;e çle.~ {!jQ-ijéqhf!;t$;. et de 
leur dC:fnnër.des corzsfgnf!$ prtf.cJ$e9 M Pt: ~§!ns >>-. -

Mx t~rm~;; 4e ce.~ dl5P-qsitl'ons{ i~$ çoll@Çt!vités qui 'qÇ@@Ient Qe$ frij:lr~hés 'fôtairïs sO-nt ;denc 
c;onsid~h2!2s ~t;omm~ c!e.§~ ''c;l~~~rite.ur~ de bio:Çléchëts-t\ A té ;tttrè, -~He~ ç;Jfit f!dJ;1lt99.tiol1 c_!e tri $t .de 
vaiolisatlon ·ef ddlvent en c-onsé.queni.~. mdtre e.n plqÇe i ~s· irJ9Y~t!S :rïêÇ~$·s~'ir$§ p~ut qw~ les 
proâ[JcteUrsi dest"~"êllre les tomme}çah~1 puissent ·effeÇtuér · r~ tri . ~.· ~~ êourçe. dé 'leWrs d~d1et:S. 
Il revient don_c c;!UX vîlf~s, .- di§te."ntriçe;; Çle. QI:J<:HJtité importante de dééhets issus dë më'lrC:hés forçlins,. d'en 
asstrrer te tri en yUè de leur val.orisation organique. 
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B - · R_aQpe_J ,des· set:ti_~~~t~ch~a~Ce!;:!è9!é!"eritë:li~~s -· = ·- · ·' ·--- __ ,_ --·- -- ··-- -··-- · 

Lé: ta~leaü d~dèssol.is P(ésente ·les seüifS, et lès éthéan.èês J>réVUês _par la régJetneritatkfn (arrêté du 
12 jpif!ët 20l:J, fikë\nt lë.~ ·~eyH~ iJêfirH$ ;~ l'.~i1:içié . R. s43 .. 22siiu <:ode Cie l'environnement) 

A.partir di.J1erjanYie(20:1z Plus;dé· u_o; rôhiiês/afi 
A-partir du ler jaayi:er1.0l3 

~lus de :&oo litresjan 
--··. __ .,, --~-- ----- ..... ---- .. --

Ptl!S' ·<f~, ~o 't9fih~~~~i:1 

C,.,. .PërsQe~hres ~d(;!Jnisè e·n ;œ-uvre 

?oP~[eVx #ës ·e.n]éux: ·ê_tdtlomfqqe.s, ét 'bUm_élJtis .qq~ :t~pr~s~~t~ ~~ttë- gQ.!(~afton~ 'ÔPl.J$ sqmm~s à . 
.!'l:;!ntl~r~ · ·Çfispgs.Jtloh qe •!a '\/ille .?tfl'n '~~ -~é,firiir · ies nïgdàiïtés à 'fiiëtj:(ê· eh ~qV{$ ~- · partk du i er :]anVl$r 
.?Pl9~ . . . . . . . . - . . . ··. . . 

~~ii~~~~~~?~~~!lt~Sful~~;;r~;;~i~Ee~~~!~~i~ 
q~peris$s sûppl~mefitaires. · · · 

;~~\e&ê~i~e~0~~~~~ft-~~~:~2éopens:~s ÇigQ~IJ~~ :$.ont êQ-qgJ? d~;; pq?$ipJ)1t~~ 'fin9Dçiêr~$ ;qe la :QéJé.gation 



4; ··SUIVI TECHNIQUE -- - · · -~-~ .. ... ~-~· . -'- ·· "•· ~ ~- . . . ' .. · . .:·-~ -·; __ _ ,._. ·--- .... ···-

4.1. Enttetterî ,c;ourant Màtétiel êf'$xploitptfon 
C9mme pour lés êxerciées antériêür~, les lritéNerïtiôris d'éritrétieri · cowrarï't ont ·été effectuées 
ré.~_ulfèrement, oa ns !e 'çàdre 'âtJ çontr~t. 

Au tours ôe l'éx~rdë~ -ônt'ét~ r~ailsês les travaux sU,iVants : 

;Marché A. t>elaune '"""' éerttre 

MÇii.ht~nafiç:e J>r~v~ntive ~t corrective des R.T.A et 'mise ~jour dü loèâJ élëcttfqüé ·1e 2=2 juillet 2CJ14, des 
extincteurs le '24 juil,lèt:LOH, 

RempiacerMnt d\ln 'R.:LA. :Hprs SêNk~j 1~ 12 ;septembre. 

Marché Eugène Varlin 

Vérlficatlôlt d!lnsta!laHEin des iUA, des · ëxtintteür~, thëJngemen~ l!s_:!? r:pqinets çJJffu.seur? et cles 
plaque? .R;J•Al le 9 pqë)brë 2014. 

4.2; Travaux 
!::n ·. marge des in·~erventions -d'eritrëtleri. côürant des ;installations ·et du rn<;Jtéri~l _ o'e?<PIC>i.tation 
rfi~ntionnét:s au ;dhapltr~ pr~ç~gë'nt, ÇJt,~çuii ·programmé . 8è travaux. :Importants necesstbmt une 
apptochè tohttaduellé, t\i~$fà signaler pol.Jrl'exérë(Çe é'èôUI~l 

L'éthéa.n.ce t9PPE3fê~ Wi.r .!t:?' PP!:l.VQ}n; pub!ics quëtllt ~. l'aÇéé$sibilit~ 'dt:s~ e~itbli$~·emen~ :re<:eyÇJpt du 
~~~~~~~~~n:f,~fffs~:{r:§~~cif~~~ô~e%~(;b~;tnPGê~i vne yéri.fica~io.n de f'ensém~I~ dt:·s ·~ît~s êt la géflhtBon 

Ihtérvéntlôtts·d'entrêtfen .âe·s.toinîtler'Çants 
E:n g§pit dù fai.t ~Qet~~ 9l?f1.9·~tr\;58S'èiî ~m~1f?;t~ -d~ conJôrmtt€ â.eê ét~t!? .~tAq!JiP~me.nt? . Pêr?Pon~h 01,1 
d~hY!;Jiène et §.~cu rit~_ .t~!~v~nt cl.E3 çhçrqy~ ocqvparit 'ét n!lntç,mbeti't pas dfr~êl;~rb~n't Ç)ti : P.~élégâtil(re,~ ce.· 
deh'iier intervient régôllèrement. atJprès des' commerçai).~ powr les ?.en?il?iiiser a(J tê~pêbt #ê tes 
devOirs. Ainsi à titre . d~exemple1 le :ré·gîsseur profite de ÇpqqtJ~ 'tnomen~ 1réchêng~, :qy~E; 'ie.s 
cçùiim.~rçaiit?, pÇJr E!.xemPI.E! t:n fin de seante, pour 'operer tette senslbitis·atlon -~n· e:r:néifièr~ cl~ 
nefl:pyC)ge. 'J:l ~h e§t d\3. r]ï.êm.e lotS des tampag[1E!S de yê,rific;;ltion ëoflectivè des iristaliatkü:is élécti'ÎqUès 
lahd~ès pat lé bélégatalre. ·.· ·· 

Les :f:Hs dé rYiâdamë GERAUD, SAS~- Rapport ahliOei d':activit~ 2014- Ville de VIÏ!ejuif - 10 -



s. CoMï>TES--DË i'exEriê!oê AFFERENTS A LA-DELEGATîÔN 
' . . . ~ . . .. . .. ' , .... , .. -~ .· ,., 

5.1. Ct>mmentaires préaiÇ~bl~.$ 
.Lt::s: qy<;1_9t::.~ q~s gfÜtn9t[PJ1S -et lê sitl1?.ticm 4~? ql,$.p;ooiJ?iJJt.ê'? ~_ng~pÇir~~e.?; Pflr la r~~eVë]Qce d'animation 
sônt ÇJ:dre_t'sés. ttlm.èstrt~il~m~nt à la VWe '~t Ç~u ;tepré_se:ot~ot -ô~s; ÇqttJill_~r~~-ots:. 

~!'! pgçlg~t çJ'qnim~tion -é:l~r~té ?IJ ~1 ·g~cêmbre. 20-14 est ~annexe -au present rapport. 

CpnÇérn~n-~J~ te~r~s$[l.t~ttô~ c]es doëült!~fts cqrri_pt_a_bi~s ?U~ com,ni~F~âilts 1~,bon.n:és ç9r~tes qe pla~e 
êt. J;m:~~tg~_ttQ!1~ :ç!Jv~r~~s)r. ~Il ~st tR.PRele ÇJL!~ Je.- .d:e..co_rnpte.. çl_et.9 J!Ie ·~t pe.r;;o_nnaiJse est rem1s 
s. ·stern"âfl uemetit àü)dntétessés lôts 'âes .rnodificatiôns tatfaires des moâificâtibns d'etal a'însf ·· u'à t~ut ri6civ~Lée-56ilé. - - ·· · -·- ··· · -.. -· ··- . ~. ___ --- -· · ~__ -- -' - - -- - ···- -- · · -- q -

5 .2. ~qdrttptêS! Ô'è ;fëxêfdité 
Le rapport Jlnandër (recettes=dépèt:lses) :èst présenté sêloii les n_otmës du pJan. èomptable, de 1982 et 
:arihêxe -àudit ra '' 'ort . ... _. '· -- ·- ·.-. ,., .... .... ''"" , __ ,pp. _""" 

b~ns ;qpe ~ptfgq~ d~ m$iÜ~u[ë ,stf9'ètl1f~tioh finàrù:ière de l'êntr~prîsT( ~t afin -~~ · g?nce,.r.t~ér ' _se~ 
çapa.Pt~s •d'uwe_stJS$13.0J~Jl~, :Y~ntrt:pn~~ d!?PosgrÇJ $0-WS fqrm~ loçë;JtJve/ :a corppter de-t'exerCice 201~ 
~~'&ti~!~~f~=ï:~.J1~1s néc~ss~lres C)_Wx .tâ'di.~s · 'à. :~c_<:.om~P.!ir pa.r eUe, (mat4ii~l~ r9Ü!an~, remorque~, at:Jri$ 

_Le t~?YM't g~J çj~fiÇi~9Jr~, ~n r9isPn prJo,ç!pa.lement Q.I.! :çoOt ~fen!~vern.eiït ~es :déchets supérieur aux 

~~:~r~~~~:et~~t~6tt~{~~t~~~~~~~-Q~-~~~~~~§~~~ef:: ~~~~~tii~~~-~$.1~~~ri~rè~:s s~~~~tir~d~~~~~~v~~;· 
r~ppqrt; ca !JX çhiffr.a.~e.s ·mqnfç\pëlJJX ay9 nt fgpçlé: le? 'accords entre Jè~ :parties. 

s·r Je déffëit d~ :base :tëstë :mesu:d~i U ,e_sbà nciter ,que :JÇj bï:l$.e · d~ :témurrér~-uo.n C!t.J dét~gatairê t1~ petit 
être 'impu~~~- du fa i~ dè :ë:E,! ·gui' _prééèdë. 

Les Fils dé 'Madâii'!e ÈiERÂÙD~ SAs.- Ra pport annu.el d'a.etlvlté 2cn 4- Villë élë VillejUif - 11 ~ 



6. SYNTHÈSE:GENËRALE 
. ·- .. . ··•··· 

6.1. Analyse qualitative du ~ervke 
Ueritr~Wrlsë délégataire iH~~rY.lent dans les :ô€i.ma-inès prévus êU ~:;on.trat ~~ le placement, la perc!=pt[on 
des droits ·dé ' praç~s, ~~ ·tc!ür,n,ltûfë et 1~ ffii~e -en · p,iacë éveiltuéllè.s Cl~ mcjfêffêl .~ux t_ooimetçant~i les 
lnt~rvèntton? cJ'êntrgtjen pré,çi$~t;s, Je. nê'tt9Y?9e d~s lie.ux l!'1~ fdi$ .la •$ê'i3nce de ma.rêhé achevée ét 
d'autres ir:iteNeMfioâs cômplémenta'îtes :félle$· :que :19 r:êplis9tlçïn ·ô~op~[qt(gfi cl~~nJmat[on qu de 
comniünicatlon, La Villé assume les aülres tâches et le présent rapport siinteF.dit de tE>niniehtalres à ce 
propos, 

p;u èoyrs d§ I'~Xerdte ~bi4., J.'~[ltfE1Pflse .•~ ~sstlf~· Y ensemble ô~s tâ.Ç~~$ ldi }~y~fla§tt:entf9Çtyelletneflt 
dân$ ëlë$ êëfiditiôH$ tl'ayaht fait l'objêt.N'aycuhes temarqùés particüli~res. ü~ttè s[tüatidn témoigne de 
la guali,té qes pr~stqtJoos réalisé~!) pqr 1(;!. qéi~~ataire pour ce qui re cqncerné. 

6.2. Indicateurs quàlitatifs_ 
Lor!) d~ Î'exE!r'cice 2014, IÎensemble des intervëntici.hs, iors des :séances de marcliéi ont été téallséés 

~~·~c~e ·rr~f}f~~r:sT~~ :s~~L~·~~~~rcg~~~cr~~~ÏJ~;iff~~·~~~~h%~~0{~~~lf~:t:tk.c~~~~;ti~~~.Pfévues ... _ n ·.·· , ... ... . .. m ... , p. ·.··· .. . .... ..... . _ . . r.pp .. __ " .. )L .... ...... '·· ç .. . 

~~s ·gp~r?Jt!qn.s d~ n~.ttgyqg\= d~? m:~rc;hé.:? Qê montgg~ ~t .gs; d~rpQfltage. ,de? abri? mobliës pour 

~;&~~~f~~~:~~~,~~a~~:&n~~t~~x:;~~~·.~t~~f~it~~~~~~~fd~-~~ ?êé~~~~~~d~~n~r&h~~~i~~~r~i~~r~~~~ 
c(j_ritr9t\;Pëllérii~h1: 

ii eli: _rtQfe.nottepilniéÎpation ·~là te_ï/nion (fe la: e.oiJ;_itJl$$Î(JÎ1 iles mttfq/J,é$ .. ôf.g/1f](sde Je 11 
difcembt'ë âti è{ji:if~ii(!l'e.it(r_çfç~ 2oJ4, . · 

.~.e~stèÊ~f~~~~Jé~~~~~· iGi66{P~ :~~6~~- ~s~1(9~è~fo~i~E1tncJ~~· ~isp~:~ô~·~[à~qri~se~r5~b~&~n~ 
régîem$n't~ires en mati~re< de: propfête .èt.êi'hygiènë ainsi. qtie dU mâterlefâes .torrfme·rçants. 

~~~\~~~~ 'f~J~~~iï~ &~:v~~~~ut~~ ·~~~~~i ~~~~ci1~~d~r~d~~e~~i~~Jit~~;· 1e ihàr(:hê ,çug~ne VARUN, 
"' '•. . . .-.· ...... · ·.:·• '•· . ' :··· . - .,·;_. ·: . - . 

);' Lë f3 octobre 20.14, un courrier en. ÈD\_R !:!E sirnpJe d~ 'mlsg ~n dern!;lJ.f~ e$t e_nvQy~ .~ Më!Pélf!l~ 
Nathalie; BERtb1 qül a-quitté les marêhés :ôe DËlAiJN.Ë et Vf:R.L:tN _s-ans iprévenlr et se· Veiît irédame·r 
les g3 ' Cil!itt.anc~s çl'Lih tn9ntaht t9t.al cd~ ~~ ~oo,o6 euros, demeurees impayees àVânt-son départ, 

);' !,;é '!3 o0vf;!mbrt;: 2d i 4; .M9ti~lèW' Abdëllâ_h J)E6ICHE,, e:ït qes_tinataJre d'Un tou.rrier eo RAR ~t ;,~impie 
de mise $h ëlem~~h~, plilsqû'illâisse-1~ .clï~nt§1e füfh§r a ·l'Intérieur dès ma,rthês, té .qui tensti.tue unè 
iQfraction au qécret n° 2006-:1385 :elu J~' noveml:lre ?Po?: 

- .. --

Les Fils de iV!adamè GËRÂUD, SAS - R.apport annuel diaâ:l\iité Ztî:l4- \/ille ·o·e Villejuif --n~ -



7. ANNÉXES 
,. Liste ·des. çomrn~r!;ants, a!Jqnnés, 
~ :Rapport firiancter; 
~ Télrjf~; 
~ '.E~jla:n d'CïQ:iyité c;l~$ 9pératiorïs di~Jtilmati6h1 
~ J3îian ûn~hci~rd.e$ o,p~rçftioDs çJ'·êtiim~tion. 



Les Fils ·de Mme Gérauq $.A.S. Situa:ti_ori au 31/12/L014 
S)l..S.aq capital de 920 000 Euros 

27, bouievatd de ia République 

93190 Livry Gargan Listé Clients 
'Siret: 449 513 6391)00 14- Ni_: FR. 78 449 513 639 

·-.'A_'o ___ -_ ,_p __ ,_._:_L_-_-_'A __ ._· __ :_,ù, N ___ -_E { VILLÊ~fûî'F -)·---. ,-;_., .... ,_, ·l•.~:-·:-, -..•. ,.;-·t··--- ': 

~ .. - '· ' .,, 

- ' ,. • : ~ .... .! 

Mardi Jeud'ï .Dimanche 

Nom Activite Arrivée Départ 

. FC6ûRS: -- -. ' -
• - ·~ -.1!"· • • " • ·'- ·-

b9!ô3J2b14. -----· -- -~•-'""-· .. ~ ,,_ - --
-- - 80\JÊn"E ··· 

M. DUM0NT Mada 
M. pALLET MlCb.ael , Sd.UCHËR '~HEVALIN 05106[2004 
M. GHtono Ludovic ---- ·ë:o .. F: -Cl9Lb272.d 14 
M.HAPNMina· 
:M. JSRAEL'Hofetice 

1?/01/1.9_9.2 
.M..M6ROUE$,Arrtoo:ïo ·01/Q4l2.QOQ . ' -·! 

Total Clif;nts : 17 dont 15 présents et 2 parti(s). 

Régilog 3.53 1 1 1 



· J.,e$ Fll$ dêlVîm~ q~T~~d s.A.-s. 
$.J\;$ . ao capitaJ de:·92ti OôQ ~L!ros 

ii.?, bouievard.8e 'fa Répûbiique 
• • • • •• ·- -- .:~--•• .-. • ::.~} • w • •• !..-~: .:~- :.~~ ... ~:.: .... _ 

.93190 ·Livry G<îwa~n. 
Siret: 449 513133Q 000 14 · Ni: F~ ~8 44.9 513 639 

·.· ·:·:· !,,,.: . ~~, _-. r,;~g ;;~\(.itRLÇ(~ =. ~-'{ :;){:tqg~~p]î= 'f)' ::\ ~· -' . 

Mercredi ·sam$.dl 

Nom 
... 

·-- · , s:o:F.: · ·- · 
.·· 

Mme "8.èiUR'è1>IN Nathacha 
M~ êRAZAO Mickae[ 

SitU?fitHi ai,131I12/2Q14 

. ,-_. 

Arrivee Départ 

--2.5lb:7.i20'(4 

ïJJI01lHl85 

:_M. LA;~:A:.U L§trrent . MAR:AlÇHE~ · {U /Œ4/J9.97 03/j 012.014 

:osrRËICLJLiEtJR 
-~- - ·:' .. '· . '··--:; ... ·-;. _ ..... .... -· - .· .. - ··-· 

Rëgilorf3:53 1 1 2 



Nom Activité bépiirt 

M, TRINl3 Frédéric 

Total Çlients : 46 dont 40 présents et 6 pprtl(s). 

Régil6g 3.53 
2 1 2 



· Les · Fff$ cl~- J\Jrrtï~ G~t~lJÇJ .S.A.$~ 
S.;f\.S, ag ,eapJ\<llg~ $2.0 QO.O EWP$ 

'2:7, .qouievard d~ la R~pub'iique 
····"•""'-'· - -·- -- .. . . ·: ..... : .. ···· ----~-- - ..:.. .. ~----

93 ~ 90:Livry Gêr~âh · ···- · · · ·_Liste-e+ients 
Si(ët : ~4~ ~1Mi3$ O.OQ t? ~ NJ: F.B 7.? 449 513 6~.9 . 

Nom 

AVE:NUE ôE ;PARis ( ViLlÊJUiF ) 
Vendredi Dimànohe .. ·.· ' · -~ ' . · -- . .. 

Activité 

Situation a-u 31/12/2014 

Arrivée Départ 
. :._,,;. .. _ . ~-- -·-- -.~;.. '.7-... --~~ .. -- ,. -~ -- · •. - .. . ·. '" •·. < •, . . -..•. ·. ·< -" , .. ·' . 

.. · FRûJfs 'El' LÉGÜMÉs, 
•• - · ·- - - -- · ~-- -- ·- ....... '. ~- ., • -- -· 7 •. 

·: f'll~-~~ ... .. , ........ . 
. ·•·.· •··· ._ .. - .... 0 • . . ::'=', 

Tot.Ç~I Clients : 3 

Régilog -3:53 
1 1 1 



RECETTËS'Ht 

Mé?rt.h.e A, D~ia.une 
Màrché E. V<:~tliri 
Mar<:;hé 1.. , .lC!W?nge 

Div~rs 

ltnpMés 
RecÇJp$ration~ E:) lect. 

DEPENSES HT 

R~_dëvçl_bce 

Redevance complémentaire 

Budget global d'{?xploit<ltion 

k = 1,0141 

Enièvemen't et traitement déchets 

Fr~is Fihai:\d.ers s(jr rep"bct 
Dçitatron aux Am()rtj~setnents 

RESULTATGOURANT 
AVANt iMPôtS. 

Vilf.eqè 

Çbtnpt~!? de l' i:;:xercié.e 2_614 

)Xbônne~ 

84.50ê,.72f 

2~2- 669,91 ~ 

{1338,~1 ~ 

0,00€ 

-3'o:o3,26 .€ 
0,0.0 € 

.23o 765;QO € 

VILL!=JUIF 

.C<!slieis 

13 853,80 € 

2~849,83 ·€ 

·11 089,57 ~ 

T.otai 
9'8 360 5>2. € 
. ... . l . . 

2è2 .$19/74 € 
19428,38 '€ 

0\9Q€ 
-3. _ti0~.26 ~ 

0;00€ 

90 QOO,Ob ~ 
0,00€ 

234 01879 € .. ··. ·- . , . ' 

126 093,36 '€ 

(J,O.o. €: 
3 0:29,32€ 



/ 

L 

RECETTES 

IVi~rrcf:\é 

M~J~~é 
Ma.rché 

Divers 
iflipay~s 
R~cyp~r"~(i9h êrec:fdcitê 

DEPENSES. 

A Delaune 
:E. V.~rtin 
.A.vèouê Çl$ P.àris 

ACh<Jts et -Charges Externes 
Sili~Jre_s M. chê.tges !2oçî?fe;;' 
lr:fi'pôts e:t taxê~ · 
Fr.ais Pinancîe:ts sur r~pott;· ÇJéftÇitain:!­
D.Ot:~t l.ô.ii amor:tls:s~m.$nts 

R~sü'LÏA i~cbURAN'T­

~YA.NJ.IMP.QI.~i. 

Alionn~!; 

'~1'\ê.MjÎ. € 

Q1:9. n~·,$g.~ 

Ei91ë,94€ 

lj,Çl)J 

~48;ii€ 
1,24)\{ht 

C;t$U<'i$ 

~1.$.oM" €' 
28 éJ2'9,.8s € 
6 312~02€· 

1<>.\ilt 
:g.f.243, èb € 

247763.45:~ 
1:$2_3.0,9$;€ 

0,00€. 
328_/2€ 

1 '~ •f"t.41 ~ 

G·5 8:91,_94 .€" 

120 :2~~-.;~è -~-· 
o.po .€ 

Cériiptes :f! pa.fàire, cie l'indejiïn';\~ ë11e a;u p~i~.g~t;Ji_,~ !'11 ~P.PIÎ'<a~i~t14!!..s ?cçorifs .. coiïtraêfüëlsétë!u blocà~ë de l 'àppÜc~(lpl) itit~firaie 
~ela <;'i ? li~~ ~ <il révisJçi ~ Clës tarifs. par la Villë,·coriïrrie à" compl~teî'"tfi.itêp l'itt déi\è\ti!re aniM"edr. etd1,1 !<o'ûfi\nan~ier ~ e. sg 11 pqr:i;ige 

Les Fils de Mme Géraud 



Droits de oJace : 

(pour une profondeur ma_x_tmalè de '2 mèt~el:i) 

Placés .couvertes: de,2· mètre$ de} 9ç\:lde i 

Delaune Lagrsnge Var. 

-fàph~mJ$r~ , ..... · ....... , .... "._ .. .. ,,, ......... ;-....... , ...... ;_,. .. .. 3,12€HT 2,15€ .HT' .3,78€ 
- lâ dèUXiêmè .. , .. . .... . ..... ... ;., .. ..•.•. . ; ...... , ··· •' '''···· ·· · ·· ·· ······" ' '···:3',57 € HT 2,43 € HT 4,34 ·fE 
- la trO.I$l~rne ,, ., ..... , .... ......... ,.-, ...... .. .. .... .... ..•. .. ... .... .. .. .4,98 € HT 3,'51 €- Hi $.,'5$ -€ 

~ ~h ~·b:g~$&~ ~~Ï;~-~t~~·:: : :: ::.~ ~:. : : ::::::: : ::::::: : :::: : ·: :: : ::::· :: : ::?~4~9€€HHTT 4)8€ Pit 6:;$3 € 

tr:~~!~~~{:~ ;~~:~~~~~,!~6.•. ~ ... ... . . . .. .... .. .. ... ·· .. .. . 1. 10~~(::~:~~z;
9

1
6

::, 
- Pour chacun des4 mètres süivants ... .. .. .. .. .... ... ............... 1 ,3 ;·j 1-'fl~~ ~1~~"ô'l € HT 1,:60 € 

~.:~:,r:~;;~~::~~::,:~s oèS hUit ~rèrni,ers . .. ..... .. : :~:~];, ~,t'n ,23~ MT 1,78 € 

.süpplëm:en:t par mètre Hneaite de façade marchande ·.J'''' .. :-..1·~i,42 ~- HT ·1 ;~44 € HT 1,74€ 

!~:::~::~:::~~.on~!!;;e de t~çMe marqo~~~:\~~;,>(~; €HT 1 .. 1s € m1. 37€ 

!i~~~~~~=~Z~!t~~~~à~~~ ~: .!·~~~~~:.:l;~~~~~~ . ::::: ::· g;~g ~ci ~~z: €€~; ~}~~ 
" 

Droit~ dé. te.ssêrre :· ;} 
l • ~ ·- j ; } ·. 

!.. • _,.... . '~ 

Les bomtné'tçafits l ~l$Sê.DJ ~n p~_rmÇifl.6D.G~ à l'intérie.ur des marchés 
cJgs. dèijs fHSfi:fnêf(Q,rïs spéd9fe$ ÔLt dJ1, rnatériel. p~r}!Ob.n e l . al.(tre :gu~. 
dés tab!'ès, m<~ls ;f~Ï,$ qU'~tpgêres,; :_bTi i.6ts; p!_$nçhers1 cro_chets, fringTes, 
pan·c?f\$$ p\J.blidt?Ims.t eto. , ·;. pêJ\:)ront un oro ft de, resserre calculé :aü 
m~tt@ linéêJre. de fa,çàd~ o.u par-objel sr c-e lui~Gi a moins d'on. mètre., 
a1) ·pti)~JoWrn9ller dü 'mètre de ,, ,,, ,,,, .. ,, .. ,. .... . ,, ...... .. ....... .. ............ JJ.J B € HT ..0;17€ HT 
brolts .. de matél'iè l -:; . 

=+~t?;;~~!~.~:,~~it~. :. : .:: •• ::. :: ::::: •• ::: • :::: : • ••: : •• :. · :"g:~gsm 
Droit ·de;,déhhargetnent : 

~~ff~~;~;~~k:;J~=~~~8.:.·.· .. ·.·.·.·.·.· ·.··.·· :·:·::: .. : ::•·.·.::·: ~:::: 
Red eva ne~ d~àhî.maHorï ,et dë :publicité : 
-par C'ohirtier~~inf~b6ill'1è 6û t16n (~t :parséance ... .. , ... .... 1,86€ HT 

(!,:92€HT 
Q,.j2~- .HT 

l,Q1 € HT 
1,44· ~. --H-.- T· 

; 1 '. "t: 

0 31 € HT ' . . 

112€ ·! 

0,37€ i 

1,2Q'€ 1 

1,74€ [ 

0,35€ 1 

1,79€ 1 

22 



A·,n ·:i;mf· ,_n.f:ü:n -n . 2·-·: '0·~1- :4·· ... 14.,: :. il ~ ! ~.: . .r.~\ t-:U =V~n ~11; · lJ- ~-- · 

V:ill'e dè 
\AHJLiEdUlF 

l ' . :- . . ~ . .:. :-c . :. 

~~-O'~f'·E)(_Ê_Rpl~E ;~~Ë-~~~~-Nt(~.) 
Heêettes20:14 

Jia·nv~ier 
Fèxt:rier 

r\11.àrs 
Avril: 
1\Jl~i 
Jùih 

JuHlet 
/\ .. • < A 1; 

.MO. Ut 

:Septemlâre 
:(!1ctc:5··o;~e 

N'ovembr.e 
:Décemb:re: 

Tdtal, J~Ff' 2'0_1:4~(2}' 

.· .. ... , ._ . 

1 .. e<3':2)"·5~ €• -.~.u:1 ;~ .. :•; 

HT 

1 '330;-1'3<€1: 
1 '2'1-.5,;2l € 
1 4'51tO(r~, , 
1 :546:;76:€ 

~2 ' 067~'t2'. ti', 
1 '80$yZ81€ .. 
1 555_;,6Sl' €'· · 
'1 -454.281€ .: . ..... •.· 

1 :5'62 b4. € . _,: . , 

1 538,,:6'9€ ': 
2 ta:1:0.' 69;€ ; . . - ·· ;:t ' 

1 :379~ :63: €_' 

_1·8;9ZQ;(X2:, €.: 

IT· ·Q'T'I\'L'·· 'R·E'C····E·T··::r'ES' ',(.·1+()); 20''•'5•52:. -~37' CI -~ : . :H :JI"\ · ~'- . · ·· . T t .; -!". .. :···!:L : · :. _ . - r~ .. ,!J:- •. ~ . 

d .. Niemeyèr 

FG· 

,DëpêtlS'eS 
REMB:o~R'SEMËNt 
Rtt'M13:c>'lJf{SEMEN1'' 
sAoc 
'MOWZE;T 
lvld8ZET 
SADG 
'rvtOlJZET 
MARIANNE 

MAFHAN'NE 
lolëher 
J~{ËtV.fBOtlRSEMENr 

MAR·ïil\N'Nl~''1l8f.OS •· 
-MARIANNE!16l0:5 
MARlANN8:237o.5 
MARIANNE 2:P/05 
)~EJVlBOV'RSEMENT 
•· .... 

;SAEIG' 
Fra:is: •de.:Gestîon· 

'REMB.di:JRSEME~îf 
;F . 

REMBGWRSEMENT 
SAé:EM 
:sPRE -
's'P:RE 
·s'"PRË 

JOltJ!XL.;p;EPJ3N§J~~}s(~L -
--··-

Isolde dis>pdnlbre '(,1+2)- .... :11:·4'S'3·'2· ··7- ;,€, '• ' · -.- .. ' . . . !. · '· .. , . : ' . 

Villejüif 

Soc.i'été ,: LES;FILS'DEMADAMEGËRAIJD . 

Régisseur ; Mr. CALANiliTA' Maxime. 

1i$'R ,~· 
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Animations de l'année .20l4 

la tnise en plate :d'.anirnÇJtiohs sur · l~s MçHthé:s de 'VlLtt;HJ!F téponô à pliJ$lg:O.t§ 
obje_otlfs :: 

fidélisër :la d.î~:tntèl~ exlsta.nte .. ' ...... ' .. .... •· ,. ._• ,.. . .. ..... " .. .. " "·.. . ..... "" ..... ! 

- ~tteindr~ un plttslàt~e :pu'bJiç~ 

., mettre ·en :avant Je dynamisme du .Marché.." 
- -aut$rrtente:r s..a rrcnoriete) 
- améliorèt sa :fré -uenlatfmî avec des offres Hth'adives. lors des ·· étiodës .. -- ...... .. ... ·: ... '' .,, q ....... ,, ............ .. ............ .. . -.. • .. ,._ ....... ............. ... _( ' .. ·"" ... p " .. .. , .. 

oréusês. - ';."·:...'" ., . 

Péil<idé; Le samg.di 29 M9rs et 1~ ·samedi :05 
A\lrll 

Des·. 'ànlmatë·.-rs étalent . résents afin de faire; ... ..... .. .... ....... . U ................. p_ .... .... . . ... . ..... . .. 
Ëi' ner~ ·at<le biais de. :·euxdë · üestiot1s-ré ·· anses g g .. . , P .. .. ... . . . .. .. . . .. J - ,_ .. .. q . - .. . . .P . . ... . , 

9e. nqrrlb:rgçr~ ç@p~:s- :~-t t;:g;>tw çJ';9çhqty.i;i!~hle$ Çhf.:!z 
l'ensemble dés tom mer ants. ' .......... ....... ,., .... " . - "·'" '· .. .. . ~ .. . 

CÇth.Çl_ux de.,~om.murtiçatîon ; 

- Afflches ,apposées sur les éta]s .de~ cor.nmerçarüs 
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Lés Fils de Madain.e G~éraud Marcbés de VILI,HUIF 2014 

.. - . . .. -

- ·tnêmê' fie VErnirnàtiC)n': La Grândê Qûinzaine~ des Marchés-

.Péri.ode: Du 16 ·au 25 Mai . . .. - . ·: ·· · . ... .. " " " - ., . ·- ·· ·· - ·. ·· ···· -

-Détails: 

D~:s animat_eur~ étai~nt présents afin de faire 
· gagner, par le biais de jeux de questions-réponses, 
de nombreux bons cVachat. JJne tombola était 
également mi.se eh plaèe afin -d~ f~lre. gagner des 
coffrets .Sm a rthox. 

Distribut'!on dë flyetspar des hôte:ssës éq_üipée$ 
â~, 'SJ~~a.gWÇiy{ 

- ln~E:Jt{io.ns· PfE!sse çlans le << :P$.rjsién >) Edition Val 
d$Mathê 

" Ç$mJ>é:lgri~ radio .sur NRJ pendant denx 
s·emCITtieJ;, 

- Garh_pa~ne pubiicitaire diffusée pendant 2 
semaines sur France :Lite de France 

- Affichag$, 
site fntér_net dédié. _ _ _ 

., ' Dîstr"butîôn de baêl ·es (<J'·aî ·eJVltHtMarthê:>> -- '- - - ·---- --- . _ _g __ - . - rn - -- . ---- _----·-
. -. . ·. · . . 

- __ -] 
·:,..•_: .· ....... ~·:· .. _. .. 

Pédo·tle. ': bu:L9 ~ru 21 D.é:ç~m_br~ 

DétttHs: 

0~$ ~nirnateur$ êt.<-tlentprés~n~s ;afin de faire _gagner de homhteux bon.s d''àchàt. 

Sut le tnarthé :D~lélLih.~ t!h st~nô ~phqto av~t la pré?~i:)ç~ ·çtq P-~f~·"NC?'ël i;! ~~(ê: ml$ ~n 
piÇJÇe perrnett~_nt âu_x ënfCJnt$ d~ rëpi3rfir ~v~c un ?.9UV~JJir de ëettë mt]tinêe. 

Canaux de commu-nication .: 

- Affiches apposées sur les étals des commerçents 
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DElEGATION DE l'EXPlOITATION 

DES MARCHES PUBLICS D'APPROVISIONNEMENT 

RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 2015 

Article L 1411-3 du Code Général des Collectivités territoriales 

-VILLEJUIF 
vu et annexé à ma dé)ibératlon no 3A }loA-1 
en date du ·311 lo3l2oAt-

Le Matre de VilleJUif 
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1. !LISTE DIES MARCHE§ 

Marché de l'Avenue de Paris 

Marché A. Delaune 

Marché E. Varlin 
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2. APPliCATION DU CONTRAT 

2.1. Application des tarifs 
Ils ont été actualisés à compter du 1er avril 2015 par référence à l'évolution de 1,24 % de la clause de 
variation contractuelle représentative des charges du service pour les marchés Delaune et Niemeyer. 
En application du contrat, le tarif du marché Varlin a été remis à niveau à hauteur de 6%. 

La redevance animation a été réévaluée de 2 centimes par commerçant et par séance, dans la même 
proportion que les droits de place afin de maintenir à niveau courant le budget destiné au financement 
des opérations de promotion et de communication (actions détaillées en annexe). 

La nouvelle grille des tarifs a été fixée par délibération du Conseil municipal du 6 mars 2015 (ci­
annexée). 

2.2. Autres applications et évolution du contrat 
Conformément au contrat, le délégataire a versé à la ville une redevance annuelle globale et forfaitaire 
dont le montant figure en annexe. Figurent également en annexe les éléments de calcul de la redevance 
complémentaire. 

Parallèlement, le délégataire a alerté la Ville sur le surcoût d'enlèvement et de traitement des déchets 
par rapport aux montants (tva incluse) précisés initialement par la Ville et portés au contrat. La solution 
réside dans le reversement par la Ville des dépassements entre les montants facturés (tva incluse) par 
le prestataire de la Ville et ceux contractualisés, ou la révision appropriée des droits de place pour 
maintenir le dispositif de redevance. L'alternative est aussi de verser le montant contractuel du coût 
d'enlèvement à la Ville qui reprendrait en direct le paiement à son prestataire. Cette demande est 
toutefois restée sans suite de la part de la Ville en 2015 et dès lors la créance sur la Ville va s'accroître 
encore, en attente de cette régularisation. 

Aucune modification du dispositif contractuel n'est intervenue au cours de l'exercice. 

Les Fils de Madame GERAUD, SAS - Rapport annuel d'activité 2015 - Vil le de Villejuif - 4 -



t ·' 1 \. l 

'l 
1 

! 

;·-1 
j 
' 

~ 1 
i 
' 1 

,. '\ 

~ 
1 

- ' 

l 
] 

3. EXPlOITATION 

3.1. Analyse du contexte et évolutions ponctuelles des périmètres 
Aucune modification des périmètres n'est à signaler au cours de l'exercice. 

3.2. Application du règlement et relationnel commerçants 
Le règlement des marchés actuellement en vigueur a été fixé par arrêté municipal de novembre 1981 
modifié le 30 mars 1988 et a fait l'objet de plusieurs propositions de refonte de la part du délégataire 
compte tenu de l'ancienneté de sa rédaction. 

Un projet de règlement a été soumis à la Ville et reste à finaliser. 

En effet, e noter dans le cadre réglementaire, l'entrée en vigueur à compter de 2010 du décret n°2009-
194 du 18 février 2009 relatif à l'exercice des activités commerciales et artisanales ambulantes et 
introduisant des modifications quant à la carte permettant l'exercice d'une activité commerciale (arrêté 
du 21 janvier 2010). 

En outre, les règles d'attribution des emplacements pourraient être simplifiées pour mieux tenir compte 
de la qualification professionnelle et de l'activité proposée par les candidats en vue de compléter et 
diversifier l'offre commerciale déjà présente sur site et mieux répondre à la demande de la clientèle. 

Par ailleurs, la Loi Pinel du 18 juin 2014 offre dorénavant la possibilité aux commerçants abonnés de 
présenter un successeur à la reprise de leur emplacement (cf. 3.5.1 ci-après). 

Les marchés appartenant au Domaine Public, le Maire et la Collectivité sont seuls titulaires de l'ensemble 
des pouvoirs de police et prérogatives de puissance publique, qui ne peuvent ainsi être délégués. Le 
contractant de la Ville, qui ne peut bénéficier d'une subrogation légale de la Collectivité, intervient dès 
lors en appui de cette dernière pour la mise en œuvre des dispositions règlementaires sur le marché. 

Dans ce cadre, le Délégataire, suite aux constats sur le terrain ou de manière préventive, diverses notes 
circulaires périodiques diffusées auprès des commerçants pour leur rappeler leurs obligations. Les 
nouveaux abonnés sont informés systématiquement du contenu du règlement. Les rappels sont aussi 
effectués sur le terrain par le régisseur directement auprès des contrevenants détectés. Enfin, lorsque 
la situation l'exige à propos d'un commerçant récalcitrant, un courrier de mise en demeure lui est 
transmis. 

Le Délégataire transmet à cet effet les éléments du dossier au· Maire et justifications utiles en cas de 
recours éventuel. 

A l'issue de ces interventions systématiques et sur le terrain, la démarche devant un refus persistant de 
se conformer aux dispositions du règlement, il est impératif que la Ville procède à l'application des 
sanctions prévues, pouvant aller jusqu'à l'exclusion d'abord provisoire puis de longue durée de 
l'intéressé. Ces sanctions, pour les mêmes raisons de prérogatives de puissance publique, sont à 
prononcer par le Maire. L'application de ces sanctions pour punir un comportement déviant est un acte 
d'exemplarité de la mesure ait tous effets pédagogiques sur le terrain et évite une décrédibilisation des 
efforts accomplis voire la répétition des événements devant une éventuelle impunité. 

Le régisseur effectue aussi sur le terrain un contrôle périodique des documents autorisant les 
commerçants à exercer une activité commerciale sur le Domaine Public, et que ceux-ci doivent présenter 
conformément au règlement des marchés. Les contrôles relatifs à la qualité des marchandises, l'hygiène, 
la situation fiscale et sociale des commerçants ne sont pas du ressort du Délégataire, mais des 
administrations compétentes auxquelles le Délégataire communique les coordonnées de tout 
commerçant objet d'une enquête ou facilite l'accès au marché sur toute demande. 
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3.3. Fréquentations et mouvements 
Pour ce qui se rapporte à la fréquentation des commerçants abonnés sur la Commune, un état est joint 
au présent rapport, cette liste répertorie l'ensemble des commerçants arrivés, présents ou partis au 
cours de l'exercice. Pour chacun figurent les dates des mouvements intervenus (arrivées et départs) 
durant l'année 2015. 

Le marché DELAUNE a enregistré 2 départs d'abonnés et une arrivée : une fleuriste arrivée très peu de 
temps auparavant (6 mois) a quitté le marché en Aout et a été remplacée en novembre. La charcutière 
Mme TRIFAULT a quitté le marché après 7 ans de présence, sans proposer de repreneur. 

Le marché VARLIN a connu 2 départs et une arrivée d'abonné : Un produits Libanais n'a effectué qu'un 
court essai de 3 mois et le charcutier M. LEFORESTIER est parti en retraite sans présenter de successeur. 

Avenue de PARIS, un fruit et légumes a été remplacé durant l'été. 

Au-delà des mouvements intervenus, le cadre général des métiers et de l'activité des marchés est exposé 
ci-après. 

l 'arrivée de nouveaux commerçants peu formés 

Dans un contexte économique difficile depuis de nombreux mois, on constate que des situations 
personnelles complexes conduisent certains acteurs à se tourner vers une activité de vente sur les 
marchés qui représentent, dans l'imaginaire collectif, une solution rapide, aisée et à moindre frais, pour 
créer sa propre activité. 

Il est important de mettre en perspective cette vision de la situation avec la réalité de l'activité sur les 
marchés. Une caricature pourrait être présentée de la façon suivante : 

~ les marchés qui affichent une forte attractivité commerciale sont composés de commerçants 
fidèles qui y exercent tout au long de l'année et au sein desquels l'accueil de nouveaux 
commerçants est parfois difficile du fait de la limitation du périmètre du marché ou du grand 
nombre de ~ommerçants déjà présents sur site pour certaines activités ; 

~ à l'inverse, les marchés qui affichent une certaine fragilité commerciale présentent l'avantage 
de disposer d'emplacements disponibles pour de nouveaux commerçants, mais qui, comme les 
commerçants plus expérimentés, sont davantage attirés vers les sites commercialement les plus 
dynamiques. 

La conjugaison de ces phénomènes explique en partie le fait que les marchés fragiles ne bénéficient 
pas - ou pas longtemps - de l'arrivée de ces nouveaux commerçants, alors que les marchés qui sont 
déjà très prisés doivent faire face à de nouvelles candidatures, souvent difficiles à satisfaire du fait de 
la présence fidèle de nombreux commerçants y exerçant depuis de nombreuses années. 

Le rôle du délégataire dans ces conditions est de sensibiliser les nouveaux candidats à la nécessité de 
judicieusement sélectionner les produits qu'ils souhaitent proposer à la vente de manière à créer une 
vraie différence avec les produits déjà présents en nombre sur les marchés, et à poursuivre leur 
présence sur quelques sites susceptibles de pouvoir les accueillir de manière à se construire une 
clientèle. Ces démarches supposent que ces nouveaux commerçants aient un réel projet professionnel, 
ce qui n'est pas souvent le cas dans un contexte de crise économique, dont nous disions plus haut qu'il 
incite de nombreux acteurs à « tenter leur chance » sur les marchés. 

l 'évolution de certains commerces 

Dans le domaine non alimentaire en particulier, au cours de ces années de crise économique et de 
mutation des circuits commerciaux, les réseaux d'approvisionnement des commerçants de marché se 
sont considérablement concentrés et réduits, les marques nationales écoulant directement leur fin de 
série. 
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Cette situation explique en partie qu'un certain nombre de commerçants expérimentés ne peuvent plus 
proposer à la vente certains articles sur lesquels ils avaient construit leur activité, leur réputation et leur 
clientèle, dans la mesure où il est devenu difficile parfois même impossible pour eux, de se procurer les 
marchandises de qualité. 
C'est la raison pour laquelle, faute de produits valorisants à commercialiser, un nombre croissant de 
commerçants se sont rabattus vers un approvisionnement de produits importés, moins variés et de 
moins bonne qualité à destination des consommateurs. Il ne faut pas négliger cependant la recherche 
par les consommateurs d'un bas prix, ce qui conduit les vendeurs à inscrire leur offre dans cette gamme 
de produits pour répondre aux vœux de la clientèle. 

L'influence des conditions climatiques sur la fréquentation des marchés est de plus en plus sensible. Les 
phénomènes venteux, faisant appel à ia vigilance, lorsqu'ils sont annoncés, constituent de plus en plus 
un prétexte à l'absence de nombre de commerçants. Cette situation est aussi constatée lorsque des 
épisodes pluvieux se produisent en fin de nuit ou tout début de matinée. Ces situations aujourd'hui 
rebutent certains commerçants à participer aux séances ainsi perturbés. Il y a quelques années, ces 
conditions exceptionnelles n'avaient aucune conséquence sur la venue des consommateurs et la 
présence des commerçants ; aujourd'hui les conditions climatiques impactent de manière significative 
la fréquentation des marchés. 

L'exercice 2015 a été marqué par température moyenne sur la France supérieure aux normales durant 
une grande partie de l'année, à l'exception des mois de février, septembre et octobre. L'exercice 2015 
a également été marqué par deux épisodes de canicule en juillet et une fin d'année exceptionnellement 
douce. 

3.4. Personnel d'exploitation 
L'équipe affectée au secteur d'exploitation est constituée de : 

- un responsable régional appuyant le responsable d'exploitation 
- un responsable d'exploitation : M. Maxime CALAMITA 
- quatre agents techniques 

soit un effectif de six salariés, étant précisé que pour certains d'entre eux la notion de temps partiel 
correspond au besoin du service. 

3.5. Suivi des évolutions réglementaires 

3.5.1 Présentation d'un successeur 

L'avènement du droit conféré aux abonnés de présenter un successeur introduit par l'article 71 de la 
Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 -codifié à l'article L.2224-18-1 du Code général des collectivités locales 
-dite « Loi Pinel »,devrait donner lieu à des illustrations dans les mois à venir. 

En effet, la Loi n'étant pas rétroactive ( C0 24 novembre 201i n°352402) et prévoyant une ancienneté 
de 3 ans, les premiers cas ne devraient intervenir qu'à partir de l'été 2017. 

Indépendamment de ces considérations, il reste encore pour de nombreuses Villes à adopter la 
délibération fixant la durée minimum de présence et a apporté les compléments ou modifications au 
règlement en vigueur permettant d'encadrer les demandes de succession, ainsi que l'y invitent la 
circulaire du 15 juin 2015 relative aux activités commerciales sur le domaine public et la réponse 
ministérielle du 12 mai 2015 (JOAN Q n°73921). 
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3.5.2 Obligation de traitement des bio-déchets 

L'obligation de tri et de traitement des biodéchets a été généralisée au 1er janvier 2016 et concerne tous 
les marchés qui produisent plus de 10 tonnes de biodéchets par an. A noter que l'obligation de tri et de 
valorisation des bio-déchets sera généralisée à tous les professionnels (y compris pour ceux produisant 
moins de 10 tonnes/an) à compter de 2025. 

Ainsi qu'il résulte de la circulaire du 10 janvier 2012 relative aux modalités d'application de l'obligation 
de tri à la source des bio-déchets par les gros producteurs, cette obligation est à la charge des 
collectivités, en ce qu'elles sont considérées comme les détenteurs des biodéchets. Elles ont aussi 
l'obligation de mettre en œuvre les moyens permettant aux commerçants d'assurer le tri des biodéchets 
et doivent en assurer leur valorisation . 

Diverses contraintes techniques se posent aux collectivités néanmoins telle que la nécessité de cadrer 
le temps nécessaire au tri avec les horaires contraints des séances et les horaires d'enlèvement des 
immondices, la nécessité de disposer de surface supplémentaire pour le stockage des containers dédiés 
aux biodéchets et éventuellement nécessaire pour les dispositifs de tri d'autres déchets valorisables, 
l'impact budgétaire pour la Ville etjou les commerçants. 

Sur ce point, il apparaît que la prise en charge des coûts inhérents à cette obligation légale est 
incompatible avec l'équilibre fragile des économies de gestion du service des marchés et celles des 
commerçants directement concernés par la prise en compte de ces dépenses supplémentaires. 

Enfin, on notera sur cette question que si des sanctions tant administratives que pénales sont prévues 
par les textes à l'égard des producteurs et des détenteurs, il peut être légitimement penser que dans 
un premier temps seront privilégiés des contrôles à vocation d'alerte et à caractère pédagogique sur les 
premiers temps de mise en œuvre de cette nouvelle étape dans l'obligation de tri et de valorisation des 
biodéchets. 

3.5.3 Interdiction des sacs plastiques 

L'article 75 de la Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte - codifié à l'article L. 541-10-5 du code de l'environnement prévoit l'interdiction des sacs de caisse 
en matières plastiques à usage unique destinés à l'emballage de marchandises au point de vente à 
compter du 1er janvier 2016. 

Il convient de préciser que cette interdiction ne porte que sur les sacs remis en caisse et non les sacs à 
usage différents tels que les sacs poubelles. Dès lors, cette question concerne avant toute chose les 
commerçants et non les Villes en tant qu'autorité délégante. 

On relèvera néanmoins, pour information, que les commerçants des marchés mettent en place . 
progressivement des solutions de substitution dans la perspective de la mise en œuvre à compter du 
1er juillet 2016 du décret n° 2016-379 du 30 mars 2016. 
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4. SUIVI TECHNIQUE 

4.1. Entretien courant. Matériel d'exploitation 
Comme pour les exercices antérieurs, les interventions d'entretien courant ont été effectuées 
régulièrement, dans le cadre du contrat. 

Au cours de l'exercice ont été réalisés les travaux suivants : 

Marché A. Delaune - Centre 

Maintenance préventive et corrective des extincteurs le 30 juillet, 

Dératisation du Marché le 30 juin, 

Nettoyage du Marché avec l'auto-laveuse en octobre. 

Marché Eugène Varlin 

Dératisation du Marché le 30 juin, 

Dégorgement des siphons de sol le 3 avril, 

Vérification de l'alarme incendie et des installations électriques le 13 octobre, 

Remplacement de 10 lampes iodures métalliques par un modèle identique, le 20 novembre, 

Dépose et pose de 39 ampoules blocs secours et nettoyage des capots en décembre, 

Nettoyage du sol à l'aide de notre auto-laveuse autoportée en Février, mai et septembre, 

Vérification d'installation des R.LA., le 29 juillet. 

4.2. Travaux 
En marge des interventions d'entretien courant des installations et du matériel d'exploitation 
mentionnées au chapitre précédent, aucun programme de travaux importants nécessitant une approche 
contractuelle n'est à signaler pour l'exercice écoulé. 

Il faut cependant signaler la persistance des désordres d'étanchéité du plafond du marché VARLIN, qui 
impactent très fortement l'image de ce marché auprès de la cl ientèle, et parfois, oblige certains 
commerçants à modifier leurs étals en fonction des désordres (fuites d'eau et/ou chutes de faux 
plafonds) 

Interventions d'entretien des commerçants 
En dépit du fait que les obligations en matière de conformité des étals et équipements personnels ou 
d'hygiène et sécurité relèvent de chaque occupant et n'incombent pas directement au Délégataire, ce 
dernier intervient régulièrement auprès des commerçants pour les sensibiliser au respect de ces devoirs. 
Ainsi à titre d'exemple, le régisseur profite de chaque moment d'échange avec les commerçants, par 
exemple en fin de séance, pour opérer cette sensibilisation en matière de nettoyage. Il en est de même 
lors des campagnes de vérification collective des installations électriques lancées par le Délégataire. 
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5. COMIPTIES DE l 'EXERCICE AFFlERIENTS A LA fO IE liEGATION 

5.1 . Commentaires préalables 
Les budgets des animations et la situation des disponibilités engendrées par la redevance d'animation 
sont adressés trimestriellement à la Ville et au représentant des commerçants. 

Le budget d'animation arrêté au 31 décembre 2015 est annexé au présent rapport. 

Concernant la représentation des documents comptables aux commerçants abonnés (droits de place et 
prestations diverses), il est rappelé que le décompte détaillé et personnalisé est remis systématiquement 
aux intéressés lors des modifications tarifaires, des modifications d'étal ainsi qu'à tout nouvel abonné. 

5.2. Comptes de l'exercice 
Le rapport financier (recettes-dépenses) est présenté selon les normes du plan comptable de 1982 et 
annexé audit rapport. 

Dans une optique de meilleure structuration financière de l'entreprise, et afin de concentrer ses 
capacités d'investissement, l'entreprise dispose sous forme locative le plus souvent, à compter de 
l'exercice 2015 inclus, les matériels nécessaires aux tâches à accomplir par elle (matériels roulants, 
remorques, abris mobiles, etc., .... ). 

Les recettes globales ont progressé de 1,68 % alors que les recettes du marché Delaune ont baissé de 
-3,2%, principalement en raison de la chute des recettes des casuels de ce marché ( -10%). 

Les charges d'exploitation sont restées stables ( +OJ%) et le poids du coût de l'enlèvement des déchets 
grève sérieusement les résultats. Le différentiel de cette charge par rapport au montant produit par la 
Ville au contrat est la cause du déficit constaté. Le résultat brut est déficitaire de 14 493,87 €. 

Il est rappelé comme indiqué au chapitre 2, que le contrat oblige les parties à opérer un avenant de 
rééquilibrage financier . 
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6. SYNTHIESIE GENERAlE 

6.1. Analyse qualitative du service 
L'entreprise délégataire intervient dans les domaines prévus au contrat : le placement, la perception des 
droits de places, la fourniture et la mise en place éventuelles de matériel aux commerçants, les 
interventions d'entretien précisées, le nettoyage des lieux une fois la séance de marché achevée et 
d'autres interventions complémentaires telles que la réalisation d'opération d'animation ou de 
communication. La Ville assume les autres tâches et le présent rapport s'interdit de commentaires à ce 
propos. 

Au cours de l'exercice 2015, l'entreprise a assuré l'ensemble des tâches lui revenant contractuellement 
dans des conditions n'ayant fait l'objet d'aucunes remarques particulières. Cette situation témoigne de 
la qualité des prestations réalisées par le délégataire pour ce qui le concerne. 

6.2. Indicateurs qualitatifs 
Lors de l'exercice 2015, l'ensemble des interventions, lors des séances de marché, ont été réalisées par 
le délégataire tant sur le plan contractuel que technique, conformément aux dispositions prévues au 
contrat. Il en est de même pour celles relatives aux rapports avec les usagers commerçants. 

Les opérations de nettoyage des marchés de montage et de démontage des abris mobiles poUr 
l'ensemble des séances de l'exercice ont été exécutées par le Délégataire sans incidents majeurs, elles 
n'ont fait l'objet d'aucune remarque et ont été réalisées dans le respect des créneaux horaires prévus 
contractuellement. 

Pas de commission des marchés organisée au cours de l'exercice 2015. 

);> Le 4 février, distribution d'une note à l'ensemble des commerçants des marchés de la Ville pour leur 
rappeler les lieux où ils doivent stationner leurs véhicules durant les séances. 

> Le 10 février, un courrier est adressé à Monsieur Alexandre CAZE, qui ne respecte pas les dispositions 
réglementaires en matière d'horaires de remballage. 

> Le 25 juin, Madame Natacha BOURGOIN, abonnée sur le marché Delaune, est destinataire d'un 
courrier lui rappelant l'obligation d'être présente sur le marché dans le respect des dispositions de 
l'article 29 du règlement des marchés. Un rappel lui est adressé le 10 août courrier dans lequel nous 
lui demandons aussi de respecter les délais de paiement pour le règlement de ses abonnements. Un 
courrier identique est adressé à la même date à Monsieur Mustapha DAHLAL. 

> Le 10 août, un courrier est adressé à Madame Jocelyne PORTE qui a quitté n'est plus présente sur 
le marché, ayant rencontré un problème de sante l'intéressée régularise sa situation le 25/07. 
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7. ANNEXES 

- Liste des commerçants abonnés, 
- Rapport financier, 
-Tarifs, 
- Bilan d'activité des opérations d'animation, 
- Bilan financier des opérations d'animation. 
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Lés Fils de Mme Géraud s.A.S. 
S.A.S. au capital de 920 000 Euros 

27, boulevard de la République 

93190 Livry Gargan liste CUents 
Siret: 449 513 639 000 12- Ni: FR 78 449 513 639 
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Mercredi Samedi 

Nom Activité 

M. ABD EL MEGID Korashi FRUITS ET LEGUMES 

M. ABDELMOUMEN Sadek FRUITS ET LEGUMES 

M. ACCARIS Jan-Pol VOLAILLES A CUIRE 

M. AUBE Alain FRUITS ET LEGUMES 

Mme BARBET Annie B.O.F. 

M. BERNAL Rose FLEURS 

M. BONE Jean-Luc FRUITS ET LEGUMES 

Mme BOUNOUAAssmaa PRODU ITS LIBANAIS 

M. BRAZAO Mickael POISSONNIER 

M . CAPOCCIDan~l~eu~) FLEURS COUPEES 

M. CAPOCCI Daniel PRODUITS ITALIENS 

M. CAZE Alexandre POISSONNIER 

M. CHASTEL Laurent B.O.F. 

M. CHERFAOUI Yazid PRODUITS REGIONAUX 

Mme DA SILVA Maria PRODUITS ITALIENS PORTUGAIS ESPAGNOL 

M. DAWOUD Waleed FRUITS ET LEGUMES 

Mme DEBICHE Abdellah BUVETTE 

M. DEBOURDEAU Robert VOLAILLES A CUIRE 

M. Dl NARDO Léonard 
PRODUITS ITALIENS 
PIZZA 

M. DUMONT Maria VOLAILLES A CUIRE 

M. FRELAT Thierry BOUCHER, CHEVALIN 

M. GUERNICHE Mokhtar FRUITS ET LEGUMES 

M. GUTTIN Christian BOUCHER BOEUF 

M. HALIN Mina FRUITS ET LEGUMES SECS 

M. ISRAEL Florence BOULANGERIE PATISSERIE 

M. KERLING Richard B.O.F. 

M. LEFORESTIER Bruno CHARCUTIER- TRAITEUR 

M. LEQUER Jean-Paul ROTISSEUR 

M. MARQUES Antonio POISSONNIER 

M. MILVILLE Stephan MARAICHER 

M. MULLER Alain POISSONNIER 

M. N'GUYEN Jean-Vivien ARBORICULTEUR 

M. PANZINI Stéphane FRUITS ET LEGUMES 

M. PICHON Renald BOUCHER CHEVALIN 

Mme PORTE Jocelyne CONFISERIE- GLACES 

M. POUILLOT Thomas 
VOLAILLES A CUIRE 
ROTISSEUR 

M. RABAIN Pascal CHARCUTIER- TRAITEUR 

M. RAGEOT Pascal BOUCHER BOEUF 

M. SCHINDLER Christian POMME DE TERRE- AIL- OIGNONS 

M. SEGUIN Jeremy OSTREICULTEUR 

M. TRING Frédéric PREPARATIONS ASIATIQUES 

Total Clients : 41 dont 38 présents et 3 parti(s). 

Régilog 3.53 

Situation au 31/12/201E 

· •. · .. 

Arrivée 

11/05/2003 

30/10/1998 

01/01/1988 

15/05/1993 

27/12/2014 

03/04/1993 

13/09/1997 

23/05/2015 

08/03/2014 

01/01/1985 

01/01/1985 

01/06/2005 

01/12/1980 

02/05/2007 

22/08/2008 

29/11/2014 

01/08/2009 

01/01/1999 

01/02/2011 

. 12/01/1991 

29/06/1991 

05/12/2001 

01/01/1988 

06/06/2004 

03/11/2013 

01/12/2008 

01/01/1983 

11/01/1992 

01/02/2000 

27/12/2014 

14/12/2008 

01/12/1990 

26/12/2006 

30/05/2006 

01/10/2004 

12/03/2012 

11/01/1997 

19/03/1994 

01/01/2004 

03/11/2012 

01/10/2009 

.· .. ~ \ " 

.... 

. ·· ., 

Départ 

08/08/2015 

25/12/2015 

1 1 1 
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l~s Fils de Mme Géraud S .A.S. 
S.A.S. au capital de 920 000 Euros 

27, boulevard de la République 

93190 Livry Gargan liste Clients 
Siret: 449 513 639 000 12 - Ni: FR 78 449 513 639 

Mardi Jeudi Dimanche 

Nom Activité 

M. ABADOU Abdellaziz FRUITS ET LEGUMES 

M. ABDEL MEGID Korashi FRUITS ET LEGUMES 

M. BOURGIS Franck BOUCHER BOEUF 

Mme BOURGOIN Natacha FLEURS 

M. DAHLAL Mustapha BOUCHER HALLAL 

Mme DEBICHE Abdellah BUVETTE 

M. DUMONT Maria VOLAILLES A CUIRE 

M. GALLET Michael BOUCHER CHEVALIN 

M. GHIOTIO Ludovic B.O.F. 

M. HALIN Mina FRUITS ET LEGUMES SECS 

M. ISRAEL Florence BOULANGERIE PATISSERIE 

M. LEQUER Jean-Paul ROTISSEUR 

M. MARQUES Antonio POISSONNIER 

M. MOSAAD Elsayed FRUITS ET LEGUMES 

M. PANZINI Primeurs FRUITS ET LEGUMES 

M. SERRE Frederic FLEURS 

Mme TRIFAULT Thérèse CHARCUTIER- TRAITEUR 

Total Clients: 17 dont 14 présents et 3 parti(s). 

Régi log 3.53 

Situation au 31/12/201E 

Arrivée Départ 

01/11/1987 

11/05/2003 

25/11/2007 

08/02/2015 22/08/2015 
09/03/2014 

01/08/2009 
. . , 

13/01/1991 

05/06/2004 

09/02/2014 

06/06/2004 

02/11/2013 

12/01/1992 

01/04/2000 

14/11/2008 

01/01/1998 

15/11/2015 

20/01/2008 25/07/2015 

1 1 1 



Les Fils de Mme Géraud S.A.S. 
:··î S.A.S . au capital de 920 000 Euros 

27, boulevard de la République 

93190 Livry Gargan liste Clüents 
"'/ Siret: 449 513 639 000 12- Ni: FR 78 449 513 639 
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:' .. , ·,~::: e:)iX(.~:~Q-~:,pe '_~ÂRtS·:·,, C\fÎkk!=:JlJIF·. l · 
Vendredi Dimanche 

Nom Activité 

M. ABADOU Abdelaziz FRUITS ET LEGUMES 

M. BARA Meziane FRUITS ET LEGUMES 

M. BOUTON Yvon PIZZA 

M. MADHADI Lahzar FRUITS ET LEGUMES 

Total Clients : 4 dont 3 présents et 1 parti(s). 

Régilog 3.53 

Situation au 31/12/2015 

Arrivée Départ 

25/08/2011 

23/10/2015 

01/09/2011 

29/09/2011 22/1 0/20.15 

1 1 1 



Ville de 

Comptes de l'Exercice 2015 

RECETTES HT 

Marché A. Delaune 
Marché E. Varlin 
Marché L. Lagrange 

Divers 
Impayés 

!TOTAL DES RECETTES 

DEPENSES HT 

Redevance 
Redevanc complémentaire 

Budget global d'exploitation 
K= 1,0213 

Abonnés 

82 741 ,44 € 

241 575,46 € 

8 714 ,42 € 

0,00 € 
-1 364,03 € 

230 765,00 € 

Enlèvement et traitement déchets (montant HT seulement) 

Frais Financiers sur report 
Dotation aux Amortissements 

!TOTAL DES DEPENSES 

~ RESULTAT BRUT 

Ouate part rémunération du Délégataire 

RESULTAT COURANT CONTRACTUEL 
AVANT IMPOTS 

RESULTAT DEFICITAIRE 
AU 31 /12/2014 

NOUVEAU REPORT 
DEFICITAIRE AU 31 /12/2015 

VILLEJUIF 

Casuels 

12 466 ,22 € 

28 367,07 € 

11163,10€ 

Déficit 

Total 

95 207,66 € 
269 942,53 € 

19 877,52 € 

0,00 € 
-1364,03€ 

383 663,68 €1 

30 000,00 € 
0,00 € 

235 680,29 € 

126 093,36 € 

1 845,42 € 
4 538,47 € 

398 157,55 €1 

-14 493,87 € 1 

30 693 ,09 € 

-45 186,96 € 

-46 020,52 € 

-91207,48€ 
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Cértïfléexécutoire 

VILLE D.E VIL_LEJUIF 
DEPARTÈMENT DU VAL-DE'-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL .MUNIÇIPAL DU 06 MARS 2015 

L'an deux mille quinze, le six mars, le C011seil municipa) dfitnept convoqué, s'est 
réuni au lieu ordinaire de ses séamms, sous Ja prési4ence de Monsieur Franck 
LE BOHELLEC, Marre. La séance est ouverte à 19h35. 

PRJt·S_ENT:$ :. 1\'1. LE IfOBEt,LBC',_ Mltle GÀNOALS, M. ViDAL, 
M:tpe J:)UBOILLB, M. QAR,VALHQ, lvirr:te LOlJOtE.RE, M; OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mine LAMBERT-DAUVERGNE, 
M~ CAPORUSSO, Mh1es CASÈL, THOMAS, TÎJÊRAS, M. YEBOUET, 
Mmë A.R,LE, M. LIPIËTZ, Mme GRIVOT, MM. BOuNE.d1A, MOSTACCI, 
Mme YAPO, M. STAGNETTO, Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, 
MM. MILLE, BOKRETA, Mme BERTON, M. LECA VELIER, Mmes HAMIDI, 
PIDRON, CORDILLOT, M. GIRARD, Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT~BOTTONET, Mine LBYDIER,. M. LAFON, Mine TAILLE­
POIJAN, M. BAI)EL (ai·rivi à 2()h00 p~ndqnt la prése.ntatiQn sur les rythmes scolaire~). 
Mme. KADRT; MM· BULCQVRT, GA]30RIT (~:ïi'rivi à l9M7). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par M. BOUNEGTA 
M. HA:R..'EL par Mme TIJERAS 
Mme LE BAIL par Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES par M. LECA VELTER 

ABSENTS NON REPRESENTES .: Néant 

Les . C01lseîllers ptésent~ fQrmant la IDétjOt:ité des membt~s eh exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Çoçle gêp.érEJl des collectivités 
territoriales; îÏ a été procédé à là Itoùüi:iation d'-urr secrétaire de séance pris au sein 
du conseil, M. CARVALBO a été désfgrté pour .refup1ir cette fonction, qu'il a 
acceptee. 

DELIBERATION N° 09/2015 SEANCE DU 06 MARS 2015 

OBJET : RÉVISION DES TARIFS DES DROITS DE PLACES DES 
MARCHÉS FORAINS AU 1ER MARS 2015 

Vu le Code géi1étal des collectivités tenitoriales, 

Vu le budget communal, 

Vu la convention de délégation de service public souscrite avec Messieurs 
AUGUSTE et GERAUD représentant la société << Les Fils de Madame 
GERAUD », gestionnaire des droits communaux sis 27 boulevard de la 
République à Livry-Gargan ayant pour objet la f6urnihrre, l'entretien, la location 
dü matériel, la perception des droits de place et de stationnement ou de 
déchargémerit sur les marchés publics d'apptdv-isionnement de Ia comnitme, 
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Vu l'aiiicle 30 de ladite convention qui prévoit une révision annuelle des tarifs des 
droits de pJ~ces, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE · . .. . . . . . ' ·' . . , . .. 

ARTICLE 1 :Adopte la griJJe tarWiire, ci~aimexée, pour les marchés forains de la 
commune de Villejuif. 

ARTICLE 2 : Dit que ces dispositions prendront effet à compter du 1er ma,rs 
2015, 

ARTJCLE3: I.)it que la. nquv~lle :griUÇtf!rifajrë, Ç}·arftl~xée;. est applicable pour 
chaque ieru1c.e etpar comwerçanf: abonn~ et non fi.borrnA 

2 cor tre (Mine TI.TERAS avec n1andat) 
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NOMENCLATURE DES TARIFS HT ET REDEVENCE·s·~ '; 
~ . APPLICABLE AU ·te' MARS 201"5 . ~ ~­

ê0 ~-

J- TARIF IHT) 
(Ç)(JUr • .. tm'! profondcu f lïkl:<tiit81<.' de 2 rn) 

~ Droits d.e plàce : 

Plat::e couverte. par .place !.i.e. 2 nlètrè;~ cf,?. i.::t(ade 
.--~ . . - . -- 1~·. . . . , . 

13 prèHliér~ . 
la d~u;.ç1ème .. , .. 
la ~r:ois iérne . 

ta quatd~me ... 
la ~~in q uième elles su1vantes 

Piace d·:';couve.rte. pa: métre !1nèair2 cJe faç::ick.­

pour c t~ê!cun dèS 4 prÇri11ers mètr8s 
POllf crracun d\:;.s 4 ITiét:rcs Slll\l~lnts . 

pqür f.h aqae nièlrE~ en èS L-IS t les S'pr.el'riiers 

P!aœ fon)1.élÎJL~!J ~.c)ignufê. suppiéi'ne()t de 

{ÇJ)J}lP'1 e/t2111l~ n on abonnes 

$Ltpplén·\ent pâr mèlre ltrif!air,~ d,;: façade- rr t ;arch'<lndE~ 

Taxe de nettoyaqe (PDU' U'!-2J pr ofoncleu:· rw:wnléliE; cl<:) nl) 

SUpplément par 1Tietre line;:;ire de f~1ÇocJe ! 11élr:::f1éll'd5 

:>ac suppiémenlaJre 

Dro its de màté.riel. 
TablE? ou. re tour. l'unité 
Treteau , l'umté :. ~· 

Droits de dëcha rgemenl 

P. ~,r véh icule au toniqb:t t> 

jUSQU'a 2 'f 5 ell Ciléi i\J'" 

a'J-dessus de 2 T 5 e~ •:.hargç 

·• 

P<Jr voiture a t•ras. brou,:tle pu(r;;sette. remorque d8 cyc!t:; ou de: rnow 

p rciits de resse rre 

Les Cohlillérçan)s l ajssar~t .,;n permanence à l' tntétieur çfes Marc !1~s clos 

des in stalla:(iqns ~peciale$. ou du rhatérîel persorrn•:?l autre qüe, di;;s tabf~s. 
mais t.els qu'étagères , biliors .. planchers. :;.r(lthets. (i:ir: i .~les, pan.:;9rtes 
publiç:ltaires~ etc . paieront un droit·cle resserre t~alcuié au r11être ilnè.ai/e 
de façade OU pé;lr O\)j8t si cèiLii,êi êl f110.:ns d'un metré. àU pr ix jourrialif:,r Citl. 
n1ètfe ·de ......... , .. " 

Redevance d 'an irnation et de publ ic i(é 

par cornrnèrÇant CJbonné .. ")l! non et par ~:èan(:€· 

.. .. 

::> c; 
::> (\; 

QQI,SJIHlf.' 

., .24 1~<· 

., 
li~ ( •) , 

.3.62 € 
4.64 ç 
5,77 € 
7,52 ~ 

1. .12 € 
1,34 E 
1,46 €. 

1 44 E 

1 , 13 € 

O,Lil E 
0,92 E 

0.92 € 
(: 3 i \~ 

1 .01 E 
1 .4<~ € 

0.30 €' 

O. 19 f. 

1.89 E 

1 .. :~.4 Q{/ 

2.Hl ( 

2.~17 ti: 
... r:•"' .) .-.K' "' 
4 24 € 
5 0'7 € 

•) .80 € 
u;n E 
l.2f.i .€ 

1 .4f3 € 

i, 15 € 

i),25 € 
IJ. ~~·~ € 

O.S·'~ € 
c :n 1t 

•j .03 f. 
i ,4ô c 
0.:12 ~~ 

O. 13 E 

~~.nu ~- , 

4,01 r 
4 G-1 c 
!5.69 i:·. 

7. ~=;~] ... 
9 ~\ l ( 

'! ,40 ( 

·r. 70 ( 

1 8Fl ·~· 

'1.85 E:~ 

1 .4G \ 

(J 30 ; ~ 

~ ~ ::r \.. 
0 ::.~0 ~~~ 

·t ':-,eo 
' .~ :.. ; ( 

1 8"', ., .... (:' 

0. 2~8 
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Commune de Villejuif 

Droits de place : 

(pour une profondeur maximale de 2 mètres) 

Places couvertes de 2 mètres de façade : 

Dela une 

- la première .. .... ...... ... ... , .. ..... .. . . ... ... ... ... ... .. . ... 3,12 € HT 
- la deuxième ......................... . .... ... .. . ..... ..... . ................ 3,57 € HT 
- la troisième ....... .. ... ... ......... .... ......... .... . ..... . ....... .. .. .. .4,58 € HT 
- la quatrième ................ .. .. .. . . . ... .. .. . ... . .... . ... ......... .. . . . .. 5,69 € HT 
-chacune des suivantes .............................................. 7,42 € HT 

Lagrange Varli 

2,15€ HT 3,78€1 
2,43 € HT 4,34 € 1 
3,51 € HT 5,55 € 1 
4,18 € HT, 6,93 € 1 
5,99.,'€ HT·· 9,02 € 1 

· 1·:- · .. . 

Places découvertes : .· · · , . 
Le mètre linéaire de façade marchande : . .·. ··\.. 
- Pour chacun des 4 premiers mètres ............................... 1,10 f:.Otrf.,,_ 0,7~/€ HT 
- Pour chacun des 4 mètres suivants ................................ 1 .~.2~~~ HT, "-·· 1;6'1' € HT 
- Pour chaque mètre en sus des huit premiers .. . . .. .. . . . . . . . . . . 11-44 ètlT"'···1 ,23 € HT 

. ~ . 

.;-._ . 

1,32 € 
1,60 € 
1,78 € 

Place formant encoignure: 
Supplément par mètre linéaire de façade marchande ····1,,42 € HT 1,44 € HT 1 ,74€ 

-· .. : ~>-

Commerçants non abonnés : . 
Supplément par mètre linéaire de façade marchaD._qe . '·· .. .. . ;\ 11 € HT 

··. :-: :_._~· - :·tj:. 
Taxe de nettoyage : 
(pour une profondeur maximale de 2 mètres)..:. . .. ,. _ 
-Supplément par mètre linéaire de façade. marc_hande ...... .. 0,23 € HT 
-Sac supplémentaire ... ..... .. ... .. ...... .. · .. ..... :: . . -~ ·::: .... .. ... . . .. .. 0,90 € HT 

Droits de resserre : 

Les Commerçants laissant en p~rmanence à l'intérieur des marchés 
clos des installations spéciales ôu du. m·atériel personnel autre que 
des tables, mais tels qu'étagères, billots, planchers, crochets, tringles, 
pancartes publicitaires,· etc .. . paieront un droit de resserre calculé au 
mètre linéaire de fa.çàde ou péÙ objet si celui-ci a moins d'un mètre, 
au prix journalier du mètre de ..... ............. .... ............... .. ...... ...... 0, 18 € HT 

Droits de maté'riel : 
-Table ou r~tour, 1\mité ...... ...... .. ............... 00 ..... 00 ......... . 0,90 € HT 
- Tréteap;,I'Ùn.ité ..... ; ................... . ... .... ....... .. 00 ..... .. 00 ....... 0,30 € HT 

.. · :;: ·;·· ! .. · . . ,,.,·· 

Droit dè,déchargement : 
P~_r"\i~:.hièl1!._i aUtomobile : 
- Jù9,qü'à 2,·5 tonnes en charge ....... ...... ........ ...... 000000 00 0 0,99 € HT 
- Au~d~ssus de 2,5 tonnes en charge ...... 00... .. ... .. ......... 1 ,42 € HT 
Par voiture à bras, brouette, poussette, 
remorque de cycle ou de moto ...... 00 ...... .. ...... ... .............. 0,29 € HT 

Redevance d'animation et de publicité : 
- par commerçant abonné ou non et par séance .. . . . .. . .. . . .. 1 ,86 € HT 

1,13 € HT 

0,24 € HT 
0,92 € HT 

0, 17€ HT 

0,92 € HT 
0,32 € HT 

1,01 € HT 
1,44 € HT 

0,31 € HT 

1,95 € HT 

1,37€ 

0,28€ 
1, 13€ 

0,20€ 

1 '1 2€ 
0,37€ : 

1,20€ 1 

1,74€ 1 

0,35€ 1 

1,79€ 1 

22 
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Les Fils de Madame Géraud Marchés de VILLEJUIF 2015 

Animations de l'année 2015 

La mise en place d'animations sur les Marchés de VILLEJUIF répond à plusieurs 

objectifs: 

- fidéliser la clientèle existante, 

atteindre un plus large public, 

mettre en avant le dynamisme du Marché, 

augmenter sa notoriété, 

- améliorer sa fréquentation avec des offres attractives, lors des périodes 

creuses. 

Thème de l' animation : Fête Internationale des Marchés 

Du 15 au 31 Mai, et ce sur une quinzaine de pays {Angleterre, Espagne, 

Suède, Etats-Unis, Chine ... ), sur plusieurs milliers de Marchés, une 

campagne, « la Fête Internationale des Marchés », fut développée avec 

comme lien une période identique et une charte graphique commune. 

Période : Du Vendredi 2 au Dimanche 31 Mai 

Détails: 

Des animateurs et hôtesses étaient présents afin de faire 
gagner par le biais de jeux de questions-réponses de 
nombreux cabas en toile de jute et ce en anticipation de 
l'interdiction prochaine des poches plastiques à usage 
unique. 

Canaux de communication : 

-Affiches apposées sur les étals des commerçants 
-Badges et Pics promo« J'aime Mon Marché » 
-Site internet & Réseaux Sociaux 
-Signalétique extérieure 

Page 1 sur 3 
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Les Fils de Madame Géraud Marchés de VILLEJUIF 2015 

Thème de l'animation : fête des Associations 

Période : Samedi 5 Septembre 

Détails: 

Dans un souci de s'inscrire en synergie avec les festivités locales, un animateur 
était présent afin de faire gagner de nombreux bons d'achat, valables auprès de 
l'ensemble des commerçants des marchés de Villejuif. 

Canaux de communication : 

- Affiches apposées sur les étals des commerçants 

Thème de l'animation : Noël 

Période : Du 18 au 20 Décembre 

l Détails: 
i 

. l 

-~ 

l 

! 
1 

.J 

Des animateurs étaient présents afin de faire gagner de nombreux bons d'achat, 
samedi 19 & dimanche 20 décembre. 

En parallèle, des friandises étaient distribuées à la clientèle par les commerçants 
et le Père-Noël sur ces trois séances. 

Les marchés Varlin & Dela une étaient décorés pour l'occasion. 

Canaux de communication : 

- Affiches apposées sur les étals des commerçants 

Page 2 sur 3 
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Les Fils de Madame Géraud Marchés de VILLEJUIF 2015 

Thème de l'animation : Divers 

Période : Samedi 18 Avril 

Détails: 

A l'occasion de la première t hématique« Nos Chefs vont au Marché» développée 
par le Chef local Olivier Chaput, les commerçant s ont offerts les marchandises 
pour l'élaboration de nombreuses recettes, développées via différent s at eliers 
inst allés à proximit é du « Show Devant ». 

Canaux de communication : 

- Distribution de flyers 
Dossier de presse 

Page 3 sur 3 
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Animation 2015 
Ville de 

VILLEJUIF 

REPORT EXERCICE PRÉCÉDENT (1) 

Recettes 2015 

Janvier 
Février 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 

Juillet 
Août 

Septembre 
Octobre 

Novembre 
Décembre 

Total HT 2015 (2) 
TOTAL RECETTES (1+2) 

-1 453,27 € 
HT 

1 380,63 € 
1 323,32 € 
1451,48€ 
1 552,05 € 
2 114,86 € 
1 664,28 € 

1 531,13 € 
1 312,32 € 
1 477,94 € 
1 922,52 € 

1 639,23 € 
1 492,65 € 

18 862,41 € 
17 409,14 € 

~.... ....... , .. ,,.,.,..~)· 

FG 

Dépenses 
REMBOURSEMENT 

REMBOURSEMENT 

OLIVIER CHAPUT 
MARIANNE 

GLOBE EXPRESS 

SADC 
Frais de Gestion 

COLIBRI 

SACEM 

MOUZET 
DECOFETE 

MARIANNE 

REMBOURSEMENT 

SADC 

REMBOURSEMENT 

MOUZET 

MARIANNE 

GLOBE EXPRESS 

SADC 

REMBOURSEMENT 

REGUL SACEM 2014 
Frais de Gestion 

TOTAL DEPENSES (2) 

[Isolde disponible (1+2) 522,96 € Il 

Villejuif 

RA HT/Séance = 

Animation de 
BA NOEL 2014 

BA NOEL 2014 
Animation Avril 

FIM 2015 
Liv Cuisine 

FIM 2015 
1er semestre 

Forum des asso 

Sono 

lmp Bons 
Déco 05/09 

Anim Sept 

Anim Sept 

Tenues Anim/Hôt 

Anim Sept 

lmp Bons 

Anim Noel 

No el 

No el 

No el 

Sa cern 
2ND SEMESTRE 

~:; ... .. .,.. ........ ..--~ R .. , .... . , ... ~:J 
. .., 

··-~·-·..:! ............. , ...... ~ 
., 

.... --~······--1 

Société: LES FILS DE MADAME GÉRAUD 

Régisseur: Mr CALAMITA Maxime 

O. Niemeyer 1,98 € 

Delaune 1,89 € 
Varlin 1.90 € - - · · . - 1 - - -

Date facture H.T. 
10/01/2015 

21/02/2015 
18/04/2015 
31/05/2015 * 

30/04/2015 * 
30/06/2015 * 
17/07/2015 * 
17/08/2015 * 

24/08/2015 * 

04/09/2015 * 
03/09/2015 * 

05/09/2015 * 

26/09/2015 
31/10/2015 * 

03/10/2015 

16/12/2015 * 

20/12/2015 * 

31/12/2015 * 

31/12/2015 

27/12/2015 

31/01/2016 * 

Mise à jour le : 

T.T.C. 
* 

* 
* 

* 

* 

* 

1-avr.-15 

1-avr.-15 
1-avr.-15 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouve11e à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DU BOILLE, M. VIDAL (jusqu 'à 1 h05), 
M. CARVALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22) , M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CAS EL (jusqu 'à 
lh18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu'à lh31), 
M. HAREL, Mme TIJERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT·DAUVERGNE 
(jusqu'à Oh31), M. YEBOUET Uusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M. LIPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAONETTO (jusqu'à lh46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu 'à 2h41), Mme BOYER (jusqu 'à Oh43), 
M. MILLE, Mme THOMAS Uusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu 'à 1 h03), 
Mme BERTON, M. LECA VELIER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, OIRARD (jusqu 'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT·BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE· 
POLIAN (jusqu 'à Jhll) , M. BADEL, M. BULCOURT (à pcll'l/r de 22h40), 
M. OABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MON IN aynnt donné pouvoh· à Mme YAPO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mmo ORJVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme OANDAIS; fln du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GAN DAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoh· à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDŒRE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBO.ILLE à 1h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HA REL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à lh03 
jusqu 'au départ de celle dernière à 2h4 1 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 j usqu'au 
départ de celle dernière à 1 hl 1 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à lh11 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 
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ABSENTS NON REPRESENTES Mme GAND AIS à partir de 1 h31 
M. STAGNETTO à patiir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 32/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : CONSTITUTION DE SERVITUDES DE COUR COMMUNE, DE VUE, D'AVANT 
TOIT ET D'ECOULEMENT DES EAUX PLUVIALES SUR LA PROPRIETE 
COMMUNALE CADASTREE SECTION R NUM ERO 35 SITUEE 159, AVENUE 
DE PARIS & 20, BOULEVARD MAXIM E GORKI A VILLEJUIF (VAL-DE­
MARNE) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu Je code de l'urbanisme, ct notamment les articles L.47 1-l à L.417-3 et 
R.471· 1 à R.41 7·5, 

Vu le budget communal, 

Vu la servitude de cour commune préexistante créée entre la parcelle R numéro 
36, alot·s propriété de l'État, et la parcelle R nurnéro 35, p1·opriété de la 
Commune de Villejuif, aux termes d'un flcte administmtif en date du 22 octobre 
1979, publié au set·vice de la publicité foncière Créteil 26mG Bmeau, le 14 
novembre 1979, volume 4069, numéro 1, 

Vu la division Cfldastmle de la parcelle R munét·o 36 en deux nouvelles unités 
foncières cadastrées section R numéros 398 et 399, 

Vu le permis de construire n° 94.076. 16Wl 068 en cours d'instruction, 

Vu le projet d'acte notal'ié de servitudes, 

Considérant que la Conummc est propriétaire de la parcelle cadastrée section 
R numéro 35, située à Villejuif (Val-de-Mame), 159, avenue de Paris et 20, 
boulevard Maxime Gorki, sur laquelle est édifié le conservatoire de musique et 
de danse à rayonnement intercommunal, 

Considérant que la parcelle R numéro 36 a été divisée en deux nouvelles 
unités foncières cadastrées section R numéros 398 et 399 et a fait l'objet d'un 
état descriptif en lots de volumes immobiliers, 

Considérant que la parcelle R numéro 35, propriété de la Commune de 
Villejuif, a déjà été grevée d'une servitude de cour commune au profi t 
d'actuelle parcelle R numéro 398, 

Considérant que la SCCV "du 159bis Paris" prévoit la réalisation d'un 
programme de vingt logements en accession dans le lot de volume 201 de 
l'ensemble immobilier cadastré section R numéros 398 et 399, propriété de 
TECHNICAL SAS, 



Considérant que dans le cadre des réflexions urbaines autour du projet, de son 
implantation dans cet environnement, et de la qualité d'habitabilité des futurs 
logements, il a été convenu d'implanter des baies en limite séparative avec le 
conservatoire et ainsi d'éviter la présence d'un mur pignon aveugle. 

Considérant qu'il convient donc de créer une nouvelle servitude de cour 
commune entre la parcelle cadastrée R numéro 35, propriété de la Commune 
de Villejuif, et le lot de volume 201 de l'ensemble immobilier cadastré section 
R numéros 398 et 399, propriété de TECHNICAL SAS, 

Considérant qu'à cette servitude s'ajoute la servitude de vue à ouvrir dans le 
mur en mitoyenneté corolaire de la précédente, 

Considérant que le toit de la nouvelle construction, propriété du fonds 
dominant, surplombe en partie la propriété de la Commune, fonds servant, et 
qu'une partie des eaux pluviales va donc s'y écouler, 

Considérant que la Commune de Villejuif constitue au profit de la société 
TECHNICAL SAS et de ses propriétaires successifs une servitude d'avant toit 
et d'écoulement des eaux pluviales, sur sa parcelle cadastrée section R numél'O 
35, 

ConsidérRnt qu'il convient par ailleurs de procéder au cantonnement de la 
servitude de cour commune résultant de l'acte administratif du 22 octobre 1979 
susmentiotmé, 

Considéi'Rnt qu'il convient donc de valider cette opération, 

LE CONSEIL MUNI CP AL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Procède au cantonnement de la servitude de cou1· commune 
résultant de l'acte administmtif du 22 octobre 1979, publié au se1·vice de la 
publicité foncière Créteil 2eme Bmeau, le 14 novembre 1979, volume 4069, 
numéro 1, qui g1·ève la parcelle R numéro 35, propriété de la Commune de 
Villejuif. 

ARTICJ .. E Z : Approuve la constitution d' une servitude de cour commune d'une 
Sl.H'face de 10 1 mz sur la parcelle cadastrée section R mm1éro 3 5, propriété de la 
Commune de Villejuif, au profit du lot de volume 201 de l'ensemble 
immobilier cadastré section R numéros 398 et 399, propriété de TECHNICAL 
SAS. 

ARTICLE 3 : Approuve la constitution d'une servitude de vue sur la parcelle 
cadastrée section R numéro 35, propriété de la Commune de Villejuif, au profit 
du lot de volume 201 de l'ensemble immobilier cadastré section R numéros 398 
et 399, propriété de TECHNICAL SAS. 

ARTICLE 4 : Approuve la constitution d'une servitude de toit et d'écoulement 
des eaux de pluviales sur la parcelle cadastrée section R numéro 35, propriété 
de la Commune de Villejuif, au profit du lot de volume 201 de l'ensemble 
immobilier cadastré section R numéros 398 et 399, propriété de TECHNICAL 
SAS. 



ARTICLE 5 : Dit que ces servitudes sont consenties à titre gracieux. 

ARTICLE 6 : Tous les frais, droits et émoluments liés à cette opération seront à 
la charge exclusive de la Société TECHNICAL SAS. 

ARTICLE 7 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération. et notamment 1 'acte notarié de constitution de la 
servitude. 

ARTICLE 8 :Une ampliation de la présente délibération sera adressée à: 

• Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
• La Société TECHNICAL SAS. 
• Monsieur le Trésorier Payeur. 

Adoptée à l'uuaulmlttf 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M . VIDAL (jusqu 'à 1 h05) , 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22), M . OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DUCELUER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS (jusqu 'à 1h31) , 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu'à Oh31), M. YEBOUET Qusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M. UPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO (jusqu 'à 1h46) , 
Mme DUMONT-MONNET (jusqu'à 2h41), Mme BOYER (jusqu'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS Qusqu'à Oh43), M. BOKRETA (jusqu'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECA VEUER, M . FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M . PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE­
POUAN (jusqu 'à 1 h11), M. BADEL, M . BULCOURT (à partir de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GANDAIS; fin du pouvoir à 1h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGTA à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1 h11 
M . BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 33/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : ABROGE LA DELIBERATION N° 42/2016 DU 8 AVRIL 2016: 

SAISINE DU SYNDICAT MIXTE D'ACTION FONCIERE DU VAL-DE­
MARNE (S.A.F. 94) POUR L'ACQUISITION AMIABLE DE LA PROPRIETE 
SITUEE A VILLEJUIF (VAL-DE-MARNE) AU SEIN DU PERIMETRE 
D'ETUDES "RUE LAMARTINE PROLONGEE" : 126-126Bis, A VENUE DE 
STALINGRAD, CADASTREE SECTION AV NUMEROS 320 ET 322. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le plan local d'urbanisme, 

Vu le budget communal, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 1er juin 1995 décidant l'adhésion de 
la Commune de Villejuif au Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne 
(S.A.F.94) et approuvant ses statuts, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 96.1380 du 31 octobre 1996 portant création du 
Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne et validant ses statuts, 

Vu le règlement intérieur du Syndicat mixte d'action foncière du Val-de­
Marne, 

Vu la délibération n°163/2013 du Conseil municipal du 26 septembre 2013 , 
décidant la création de deux périmètres d'études dénommés "rue Lamartine 
prolongée" et 
"Les Plâtras", et validant les modalités d'intervention du Syndicat mixte 
d'action foncière du Val-de-Marne au sein de ces périmètres, 

Vu la délibération B-2013-56 du Conseil syndical du SAF 94 du 1er octobre 
2013 , portant accord de principe relatif à l'intervention du SAF 94; sur la ville 
de Villejuif, en acquisition et opérations de portage foncier, dans le périmètre 
"rue Lamartine prolongée" et autorisant le président à signer et exécuter les 
conventions de portage relatives à l'intervention foncière du Syndicat par voie 
de préemption, à la demande de la ville de Villejuif, sur chacune des parcelles 
de ce périmètre, 

Vu la délibération no 42/2016 du 8 avril 2016, décidant la saisine du SAF 94 
pour l'acquisition amiable de la propriété située à Villejuif (Val-de-Marne), 
126-126b1S, avenue de Stalingrad, cadastrée section AV numéros 320 et 322, au 
prix de 750.000 euros, 



Vu la délibération n° 208/2017 du 3 février 2017, décidant la cession au profit 
de la SNC ICADE PROMOTION TERTIAIRE de divers propriétés et lots de 
copropriétés situés avenue de Stalingrad à Villejuif (Val-de-Marne), 

Considérant que le groupe ORANGE a passé commande auprès d'ICADE 
PROMOTION TERTIAIRE pour la réalisation d'un immeuble de bureaux de 
18.000 m2 de surface de plancher qui permettra de regrouper les 1.1 00 salariés 
du groupe, 

Considérant qu'ICADE PROMOTION TERTIAIRE s'est engagé à réaliser les 
voiries nécessaires à la desserte du projet, incluant le débouché de la future rue 
Lamartine sur la RD 7, 

Considérant qu'ICADE PROMOTION va procéder directement à l'acquisition 
de la propriété de la SCI "LES LILAS", en emplacement réservé C 1 au Plan 
local d'urbanisme en vigueur, nécessaire à la réalisation de ce projet et a d'ores 
et déjà signé la promesse de vente, 

Considérant qu'il convient donc d'abroger la délibération n° 42/2016 du 
8 avril 2016 portant saisine du SAF 94 pour l'acquisition de cette propriété, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Abroge la délibération n° 42/2016 du 8 avril 2016 décidant la 
saisine du Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne pour l'acquisition 
amiable de la propriété située à Villejuif (Val-de-Marne), 126-126biS. avenue de 
Stalingrad, cadastrée section A V numéros 320 et 322. 

Article 2 :Une ampliation de la présente délibération sera adressée à: 
• Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
• Madame la Présidente du Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne. 
• Monsieur le Trésorier Payeur. 

Adoptée à l'unanimité 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certlfle avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie 
le compte rendu somnwlre 

de la séance du Conseil 
munia/pal du 
J J 11/CirS 20/7 

-. 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal düment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05), 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE (jusqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO, Mme CAS EL Ousqu 'à 
lh18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu'à lh31) , 
M. HAREL, Mme TIJERAS Ousqu'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
Ousqu'à Oh31), M. YEBOUET (jusqu'à Oh22) , Mme ARLE, M. LIPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO Ousqu'à lh46), 
Mme DUMONT-MONNET Ousqu 'à 2h41), Mme BOYER Ousqu 'à Oh43), 
M. MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu'èt lh03), 
Mme BERTON, M. LECAVELIER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD (jusqu 'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT·BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE· 
POLIAN (jusqu 'à 1 hl l), M. BADEL, M. BULCOURT (tt JXtrltr de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN ayant donné pouvoir à Mme YAPO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMID1 ayant donné pouvoir à Mme GAND AIS ; fln du pouvoir à 1 h3 1 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CASEL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1h18 
Mme TIJERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGT A à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 h11 
Mme TAILLE-PO LIAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à 1 hll 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 

Accusé de réception en préfecture 
094-219400769-20170331-03 _34-DE 
R P ('ll I P 11 /()J. /') ()17 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de lh31 
M. STAGNETTO à partir delh46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 34/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET: CONVENTION CADRE LOCALE D'UTILISATION DE 
L'ABATTEMENT DE TFPB DANS LE QUARTIER 
PRIORITAIRE DE LA POLITIQUE DE LA VILLE 
ALEXANDRE DUMAS 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi 11°201 5-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelles organisation 
territol'iale de la République, 

Vu le décret 11°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du 
Grand Paris et fixant le périmètre de 1' établissement public territorial dont le 
siège est à Vitry-sm-Seine, 

Vu la délibération du 29 juin 201 5 d\l Conseil de Communauté approuvant le 
contrat de ville 201 5-2020 du Val-de-Bièvre, 

Vu la délibération 11°16-06-28-171 en date du 28 juin 2016 relative à la 
convention locale d'utilisation de l'abattement de la TFPB dans les quartiers 
prioritaires du contrat de ville du Val-de-Bièvre, 

Vu le projet de convention sur le patrimoine de Logirep sur le quartier de la 
politique de la ville Alexandre Dumas à Villejuif, 

Considérant que le quartier Alexandre Dumas nécessite des interventions 
significatives pour l'amélioration du cadre de vie des habitants, 

Considérant que la ville par correspondance au Préfet en juillet 2016 a 
demandé le renforcement des actions relevant de l'amélioration des espaces 
extérieurs, de la gestion urbaine de proximité et a demandé des efforts en ce 
sens auprès de Logirep, 

Considérant qu'un travail partenariat entre la ville et Logirep sera mis en 
place afin de proposer un plan d ' action sur 3 ans. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 



Article 1 : Valide la convention cadre locale d'utilisation de l'abattement 
TFPB dans le quartier Alexandre Dumas, 

Article 2 : Autorise le Maire à signer ladite convention avec Logirep, 

Article 3 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
· Monsieur le Préfet du Val-de-Marne, 
·Monsieur le Président de l'Établissement Public Territorial du Val-de-Bièvre. 

LEBOHELLEC 
Maire 

.• , ... , ...... . v ...... d'Ile-de-France 

Adoptée à l'ummimité 
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Établissement 
public territorial 

Convention locale d'utilisation de 
l'abattement de TFPB dans les quartiers 

prioritaires de la politique de la ville 
(Article 1388 bis du CGI) 

Conclue entre : 

- d'une part, LOGIREP groupe POLYLOGIS, représenté par Emmanuel ROY Chef d'agence, ci-après 
dénommé l'organisme Hlm, 

- d'autre part, l' étab lissement public territorial 12 de la métropole du Grand Paris, représenté par 
son président Michel Leprêtre, ci-après dénommé I'EPT, 

-d'autre part, VILLEJUIF, représentée par Franck LE BOHELLEC 

-d'autre part, le préfet du département. 

Préambule: 

Vu et annexé à ma délibération no 3 4ltoA.l­
endatedu ·3A lo3/2o4~ 

L'abattement de la TFPB sur les patrimoines situés dans les QPV (quartier politique de la ville) permet 
aux organismes Hlm de financer, en contrepartie, des actions de renforcement de la qualité urbaine 
aux locataires ou des dispositifs spécifiques au quartier. Cet abattement est temporaire; il est 
prolongé jusqu'en 2020 par la loi de finances 2015 et vise spécifiquement à financer les actions mises 
en place par les organismes Hlm au service des locataires des QPV. 

L'utilisation de l'abattement TFPB s'inscrit dans les démarches de gestion urbaine de proximité 
exista ntes ou à venir. 

La présente convention d'utilisation de la TFPB est liée au contrat de ville de la Communauté 
d'agglomé~ation de Val de Bièvre signé le 9 juillet 2015, qui comprend 10 quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV) répartis sur le territoire de six vill es et regroupant 16 143 habitants: 



1. Les Irlandais, Paul Vaillant Couturier, Cherchefeuille à Arcueil (bailleur: OPAL Y) 
2. Le Chaperon Vert à Arcueil et Gentilly (bailleur: OPAL Y) 
3. Gabriel Péri, Schuman, Bergonié à Gentilly et au Kremlin-Bicêtre (bailleurs: Kremlin-Bicêtre 

Habitat, LOGIREP et EFIDIS) 
4. Cité Jardins à Cachan (bailleur: VALOPHIS) 
5. Le Jardin parisien à L'Hay-Les-Roses (bailleur : Immobilière 3F) 
6. Le Jardin parisien stade à L'Hay-les-Roses (bailleur: Immobilière 3F) 
7. Lallier-Bicêtre à L'Hay-les-Roses (bailleur: Immobilière 3F) 
8. Lebon, Mermoz (Lozaits sud), Lallier-Hochart 1 à Villejuif et L'Hay-les-Roses (bailleurs : 

Novigère, France Habitation, Immobilière 3F et I'OPH de Villejuif) 
9. Dumas à Villejuif (bailleur: LOGIREP et ADOMA) 
10. Les Lozaits nord, Grimau, Armand Gouret à Villejuif (bailleur: Novigère, OPH de Villejuif) 

Le contrat de ville se fixe trois priorités au travers des trois piliers posés par l'Etat : 

1. Habitat et cadre de vie 
2. Emploi et développement économique 
3. Cohésion sociale. 

Par ailleurs, cinq dimensions transversales ont été mises en avant à savoir la lutte contre les 
discriminations, l'égalité femmes-hommes, la jeunesse, les mobilités et la capacité d'agir des 
habitants. 

En matière de Gestion urbaine de proximité, le contrat de ville met en avant : 

• un manque de démarches concertées en matière de gestion urbaine de proximité; 

• des espaces extérieurs insuffisamment entretenus; 

• certains quartiers qui ne bénéficient pas d'un cadre de vie que les habitants puissent 
s'approprier et qui favorise leurs initiatives; 

• une concertation locative inégale selon les gestionnaires et les patrimoines, en l'absence de 
pratiques régulières ou en raison d'un manque d'interlocuteurs du côté des habitants. 

Le contrat,de ville se donne donc comme objectif de formaliser et structurer les démarches de 
gestion urbaine de proximité (GUP) et de généraliser les diagnostics en marchant. Ces démarches 
devront soutenir et accompagner les initiatives des habitants pour l'amélioration et l'appropriation 
de leur cadre de vie 

En préalable à la formalisation des conventions locales d'utilisation de l'abattement de TFPB, des 
diagnostics en marchant ont été organisés par les partenaires en octobre 2015 et en présence des 
associations de locataires. 

En lieu et place des diagnostics en marchant, des groupes de travail ont été organisés pour les 
quartiers bénéficiant déjà de démarches de gestion urbaine de proximité spécifiques (Le Chaperon 
vert, Gabriel Péri, Lebon, Mermoz et Dumas). 

Ces diagnostics identifient: 

• Les principaux fonctionnements/ dysfonctionnements sur le champ résidentiel, la gestion 
urbaine de proximité, l'articulation de la gestion des espaces résidentiels et des espaces 
publics. 

• Les priorités d'intervention pour chacun des quartiers qui conditionneront le programme 
d'actions établi en contrepartie de l'abattement de TFPB par bailleur et quartier en politique 
de la ville. 



Il ressort de l'e nse mble de ce diagnostic des problématiques récurrentes qui feront l'objet de 

réflexions communes à l'ensemble des quartiers: 

1. L'amélioration du stationnement et de la circulation ou de la gestion des épaves 
2. La sécurité et la médiation 
3. La propreté des parties communes et des espaces extérieurs 

4. La gestion des déchets et des encombrants 

1- CADRAGE INTERCOMMUNAL 

1. Diagnostic territorial 

Les partenaires s'engagent à actua li ser annuel lement le diagnostic de la situation de chaque quartier, 
soit par l'organisation de diagnostics en marchant, so it en réalisant des points d'étape des 

démarches de GUP lorsqu'el les sont présentes sur le QPV. 

Les partenaires associés à l'actua lisation du diagnostic sont : 

Les représentants de l'Etat. 

Les représentants de I'EPT et de la Commune. 

Les organismes Hlm implantés sur le QPV. 

Des représentants des locataires (cf. article 1.5). 

Des représentants des conseils citoyens. 

Les structures et associations impliquées dans la vie du quartier pourront être associées à 
l'actualisation de ce diagnostic. 

2. Construction du programme d'actions 

Sur la base du diagnostic et dans le respect des éventuelles démarches GUP existantes, l'organisme 

Hlm a proposé aux co llectivités locales et aux services de l'Etat dans le département un programme 
d'actions par quartier. Ce programme d'actions, validé par les partenaires doit tenir compte des 
actions éligibles à l'abattement de TFPB telles que définies par le cadre national d'utilisation de la 
TFPB signé le 29 avril 2015 par l'Etat, I'USH et les représentants des collectivités. 

Le programme d'actions identifie et précise: 

Les actions de renforcement des moyens de gestion de droit commun, 

Les actions spécifiquement mises en œuvre dans le cadre de l'abattement de TFPB. 

Le programme d'actions précise si des act ions seront menées en inter-organismes et en inter­
quartier, au niveau intercommunal ou communal. 

Les organismes Hlm peuvent répartir les moyens par quartier à l'échelle du contrat de ville au regard 
du diagnostic et ses actua li sations, et en fonction des besoins identifi és sur les quartiers. 

3. Suivi 

Sur la base de l'actua lisation du diagnostic (cf. art icle 1.1), la convention d'utilisation de l'abattement 
de la TFPB fera l'objet d'un suivi par une instance partenariale par quartier politique de la ville (QPV) . 
Cette instance sera en lien avec le comité de pilotage du contrat de ville où un bilan annuel sera 

présenté. 

Composition de l'instance partenariale 



Pour l'Etat: le préfet ou son représentant 

Pour les collectivités: le président de I'ETP et les maires ou leurs représentants 

Pour les organismes Hlm : le directeur général ou son représentant 

Deux représentants des locataires (cf. article 1.5). 

Deux représentants des conseils citoyens. 

Rôle de l'instance : 

L'instance partenariale évaluera l'avancée du programme d'actions, son efficacité concrète 
sur le terrain, les limites opérationnelles rencontrées et le cas échéant les ajustements 
rendus nécessaires tant pour les organismes Hlm que pour l'ensemble des partenaires de la 
GUP. 

Rythme de tenue de l'instance dédiée 

L'instance dédiée se réunira a minima une fois par an pour: 

Etablir un point d'étape à partir de tableaux de bord de suivi des actions (Annexe 3 du cadre 
national) 

Présenter le bilan annuel du programme d'actions. 

4. Evaluation 

Chaque année, l'organisme Hlm transmet aux collectivités et aux services de l'Etat un bilan 
quantitatif et qualitatif de chaque programme d'actions mis en œuvre. Ce bilan doit être renseigné 
dans le tableau de bord proposé dans le cadre national d'abattement de la TFPB à cet usage (cf. 
Annexe 2 du cadre national). 

Les résultats des actions présentés par l'organisme Hlm seront validés par l'Etat, I'EPT et les 
communes. 

L'Etat désignera en son sein, le représentant chargé de consolider le bilan annuel par quartier, par 
commune et par intercommunalité. Cette consolidation annuelle sera transmise aux signataires du 
contrat de ville, au comité de pilotage du contrat de ville et le cas échéant au comité de pilotage de la 
démarche GUP. 

Le programme d'actions pourra être ajusté au regard du bilan annuel. 

Conformément au cadre national d'utilisation de la TFPB, des enquêtes de satisfaction seront 
menées par les organismes Hlm auprès de leurs locataires en QPV. Ces enquêtes pourront s'inscrire 
dans le cadre des enquêtes triennales menées par les organismes Hlm. 

S. Modalités d'association des représentants des habitants 

Conformément au cadre national et au titre des engagements du contrat de ville du Val de Bièvre les 
habitants seront associés à toutes les étapes et instances de suivi et d'évaluation de la réalisation des 
plans d'actions. 

Les habitants présents dans ces différentes instances représenteront: 

les conseils citoyens présents sur le quartier politique de la ville; 
les locataires des bailleurs présents sur le quartier politique de la ville: toute association de 
locataires affiliée à une organisation siégeant à la CNC ou toute association de locataires 
représentant au moins 10% des locataires de son ensemble immobilier ou à défaut, les 
associations de locataires déjà partenaires sur ces questions localement. 



Il - DECLINAISON TERRITORIALE 

A- Quartier Alexandre Dumas QP094020 VILLEJUIF 

1. Diagnostic : 

o Les acteurs associés 

Pour l'Etat : Néant 

Pour les co llectivités: VILLEJUIF 

Pour les organismes Hlm: LOGIREP groupe POLYLOGIS 

Pour les représentants des locataires: Habitants participant à la démarche de GUP 

Pour les structures et associations impliquées dans la vie du quartier: Structure ouverte 



Localisation 

VILLEJUIF 

Quartier Politique de la Ville :A.DUMAS 

Sujets loca lisation 

Propreté des espaces : 
espaces communs 

entret ien, gestion 

Mobilités, circulations, voiries dégradées et 

stationnements épaves 

Éclairage public, mobilier 
espaces communs 

urbain 

Tranquillité et sécurité, Accès aux immeubles 
vie du quartier dégradés 

déchets, tri, 
espace contai ners 

encombrants 

hall s et accès au pole 
Gestion des travaux 

commerciale dégradés 

Appropriation des 
nouveaux espaces et aire de jeux 

équipements 

Dialogue avec les 
sa lle de quartier 

locataires, les habitants 

Pilotage et gouvernance 
réa lisé 

autour de la GUP 

SYNTHESE DU DIAGNOSTIC EN MARCHANT 
bai ll eur(s) :LOGIREP 

Constat ambition 
acteur(s) 

concerné (s) 

Jets par les fenêtres Sur-entret ien LOGIREP 

Panneaux signalét iques et dos d'âne 

dégradés Voirie dégradée Manque de 
place PMR identifiées Stationnement 

sauva ge quotidien le long du trottoir 
réfection de la voirie, 

gênant les entrées 1 sorties des 
imm eubles et la disposition des 

panneaux, ralentisseurs- LOGIREP 

containers et leur sortie Passages très 
demande d'enlèvement 

fréquents et rapides de deux roues sous 
l'immeuble, il faudrait réaménager ce 

passage 

manque de bancs et corbeill es améliorer le cadre de vie LOGIREP 

dégradation des digicodes et portes et 
sur-entretien LOGIREP 

regroupement 

espace de présentation des containe rs amélioration de la zone 
LOGI REP 

sans toit et pas de tri-sélectif de collecte 

remise en peinture-

halls dégradés-demande de mise aux 
création d'une rampe 
d'accessibilité et LO GIREP 

normes accessibilité des commerces 
diminution du regard 
Veolia 

Création d'une aire de 
pas de jeux pour enfant 

jeux 
LO GIREP 

structure ouverte Dumas est vétuste 
étude d'aménagement 

- Manque une sa ll e pour rencontres LOGIREP 

habitants (amicale et conseils citoyens 
ou rénovation 

VILLEJUIF 

si des actions ont déjà été 
engagées 

actions résultats 
pistes d'actions 

menées obtenus 

renforcement du nettoyage 

Réfection voirie 
Marquage au so l 

Renforcement et réactivité des 

réparations pour les équipements 

dégradés 

Aménager un toit et 

se nsibilisation des habitants 

actions d'accompagnement 
sociales 

dans le périmètre GUP 



2. Priorités d'intervention : 

Au regard des fon ctionnements et dysfonctionnements identifiés, et en lien avec les objectifs et les 
thémat iques de la démarche GUP si elle exist e, la co llectiv ité compétente en partenariat avec les 

bai ll eurs du quartier et les services de l'Etat définiront les priorités à traiter pour les 3 ans à venir. 

3. Identification du patrimoine dans le quartier 

LOGIREP groupe POLYLOGIS s' engage auprès du représentant de I'EPT, de la Commune et de l' Etat 
dans le département à mettre en œuvre sur le site en QPV, des actions entreprises pour améliorer les 
condit ions de vie des habitants et s' inscrivant dans la démarche de gestion urbaine de proximité 
(GUP), pilotées par I'EPT et l'Etat. 

Au titre du contrat de vill e, l'Etat accordera, conformément au Il de l'article 1388 bis du CGI, à faire 
bénéficier l'organisme signataire, d'un abattement de 30% sur la val eur locative servant de base à la 

taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), pour les logements décrits ci-dessous. 

Programmes Adresses Nombre total Nombre de logements Estimation du 

de logements bénéficiant de montant de TFPB 
l'abattement de la TFPB 

QP094020 Résidence 
Al exandre 294 294 91559 € 

DUMAS 

TOTAL 91559 € 

4. Identification des moyens de gestion du droit commun 

LOGIREP groupe POLYLOGIS fait état des moyens de gestion de droit commun qu'il investit dans le 

QPV094020 comparativement au reste de so n parc. 

5. Programme d'action faisant l'objet de l'abattement TFPB 
Le plan d'actions sera issu d'un travail partenarial entre la ville et Logirep. 

6. Sur la validité de la présente convention 

Si aucun accord sur les actions 2017 n'a pu être formalisé à l'issu du 1er semestre 2017, cela 

entraînera la caducité automatique de la présente convention. 



Année(s) : 

Organisme : LOGIREP 

Axes 

Renforcement de la présence du personnel de 
proximité (par rapport à présence dans 
patrimoine hors QPV) 

Formation/soutien des personnels de proximité 

Sur-entretien 

Gestion des déchets et encombrants/ épaves 

Tranquillité résidentielle 

Concertation/ sensibilisation des locataires 

Animation, lien social, vivre ensemble 

Petits travaux d'amélioration de la qualité de 
service (hors quartiers NPNRU) 

Annexe 1 :Tableau type de présentation des programmes d'actions liés à l'abattement de TFPB - PREVISIONNEL 

Contrat de ville du Val de Bièvre 

Ville :VILLEJUIF 

Nombre de logements dans le quartier: 294 

Actions 

Renforcement du gard iennage et surveillance 

Agents de médiation socia le 

Agents de développement social et urbain 

Coordonnateur hlm de la gestion de proximité 

Référents sécurité 

Formations spécifiques (relation client, gestion des conflits, 
compréhension du fonctionnement social ... ) 

Sessions de coordination inter-acteurs 

Dispositifs de soutien 

Renforcement nettoyage 

Enlèvement de tags et graffitis 

Renforcement maintenance équipements et amélioration des délais 
d'intervention 

Réparations des équipements vandalisés (ascenseurs ... ) 

Gestion des encombrants 

Renforcement ramassage papiers et détritus 

Enlèvement des épaves 

Amélioration de la col lecte des déchets 

Dispositif tranquillité 

Vidéosurveillance (fonctionnement) 

Surveillance des chantiers 

Analyse des besoins en vidéosurveillance 

Participation/implication/formation des locataires et associations de 
locataires 

Dispos itifs spécifiques à la sensibili sation à la maîtrise des charges, 
collecte sélective, nouveaux usages, gestes éco-citoyens ... 

Enquêtes de satisfaction territorialisées 

Soutien aux actions favori sa nt le« vivre ensemble» 

Actions d'accompagnement social spécifiques 

Services spécifiques aux locataires (Ex : portage de courses en cas de 
pannes d'ascenseurs) 

Actions d'insertion (chantiers jeunes, chantiers d'insertion) 

Mise à disposition de locaux associatifs ou de services 

Petits travaux d'amélioration du cadre de vie (éclairage, sécurisation 
abords, résidentialisation, signalétique ... ) 

Surcoûts de remise en état des logements 

Travaux de sécurisation et d'adaptation 

Calendrier 
Dépense 

prévisionnelle 

Quartier prioritaire: QP094020 Alexandre Dumas 

Montant prévisionnel de l'abattement annuel : 91 559 € 

Dépense 
Financement bailleur Autre financement valorisée 

TFPB 

Taux de 
valorisation 

TFPB 



~ Annexe 2 : Indicateurs de gestion par quartier prioritaire de la politique de la ville 

Le bai lleur s'engage à comp léter le tab leau des indicateurs ci-après au pl .. us tard au 31 d~cembre 2017 pour le parc 

Al_e~an_dre_ Du n:_~~ ~!lg~b~ ~l '.aba_!!t,~e.~_!.de_Tf.~_B_:_ L~JJ~ll[eur s' _e_[lgag~A: 

Tablea u 1 : Alexandre Dumas 

Actions de gest io~ ·'" Indicateurs 
.. ,, ., 

.. Hors QPV1 QPV2 

Entrée dans les lieux Coût moyen de remise en état (par 
an/ logement) 

Equipements 

Ascenseu rs Coût du contrat de maintenance 

Coût moyen des réparations 
supp lémentaires. 

(par an/éq ui pement) 

Contrôles d'accès Coût du contrat de ma intenance 

Coût moyen des réparations 
supp lémenta ires. 

(par an/ équipement) 

Nettoyage des Coût moyen annuel par logement 
parties communes 
et des abords 

Maintenance des Coût moyen annuel par logement 
parties communes 
et des abords 

Gardiennage et Nombre de personnes pour 100 
surveillance logements (gardien, agent d' immeuble ... ) 

Annexe 3 :Tableau de présentation détai llé des programmes d'actions liés à l'abattement de TFPB 

(programmation pluriannuelle, observations, compléments ... ) 

111 est préconisé de prendre en compte l'ensemble du patrimoine de l'organisme Hlm situé hors QPV en lie de France, une 
éche ll e inférieure pourra être prise en compte sous réserve d'être significative. 
2 Il est préconisé de prendre en compte l'ensemb le du parc de l'organ isme Hlm situé dans le QPV 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2017 

L'an deux mille dix-sept, le trente et un mars, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h40. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL Ousqu 'à 1 h05) , 
M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE Ousqu 'à 1 h22), M. OBADIA, 
Mme OU CHARD, M. DUCELUER, M. CAPORUSSO, Mme CASEL (jusqu 'à 
1h18), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS Ousqu'à 1h31), 
M. HAREL, Mme TUERAS (jusqu 'à Oh22), Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
(jusqu'à Oh31), M. YEBOUET (jusqu'à Oh22), Mme ARLE, M. UPIETZ, 
M. MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO Ousqu 'à 1 h46) , 
Mme DUMONT-MONNET Ousqu'à 2h41), Mme BOYER Ousqu 'à Oh43) , 
M. MILLE, Mme THOMAS (jusqu'à Oh43), M. BOKRETA Ousqu 'à 1h03) , 
Mme BERTON, M. LECAVEUER, M. FERREIRA NUNES, Mme PIDRON, 
Mme CORDILLOT, GIRARD Ousqu'à Oh21), Mme DA SILVA PEREIRA, 
M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLE­
POUAN Ousqu 'à 1 h11), M. BADEL, M. BULCOURT (à partir de 22h40) , 
M. GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MO NIN ayant donné pouvoir à Mme Y APO 
Mme LE BAIL ayant donné pouvoir à Mme GRIVOT 
Mme HAMIDI ayant donné pouvoir à Mme GAND AIS ; fin du pouvoir à 1 h31 
avec le départ de Mme GANDAIS 
Mme KADRI ayant donné pouvoir à Mme CORDILLOT 
M. VIDAL ayant donné pouvoir à M. FERREIRA NUNES à 1 h05 
Mme LOUDIERE ayant donné pouvoir à M. CAPORUSSO à 1 h22 
Mme CAS EL ayant donné pouvoir à Mme DUBOILLE à 1 h18 
Mme TUERAS ayant donné pouvoir à M. HAREL à Oh22 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE ayant donné pouvoir à M. LIPIETZ à Oh31 
M. YEBOUET ayant donné pouvoir à M. BOUNEGT A à Oh22 
Mme DUMONT-MONNET ayant donné pouvoir à Mme OUCHARD à 2h41 
Mme BOYER ayant donné pouvoir à M. STAGNETTO à Oh23 jusqu 'au départ de 
ce dernier à 1 h46 
Mme THOMAS ayant donné pouvoir à Mme LEYDIER à Oh43 
M. BOKRETA ayant donné pouvoir à Mme DUMONT-MONNET à 1h03 
jusqu 'au départ de cette dernière à 2h41 
M. GIRARD ayant donné pouvoir à Mme TAILLE-POUAN à Oh21 jusqu'au 
départ de cette dernière à 1 hl1 
Mme TAILLE-POUAN ayant donné pouvoir à M. LAFON à lhll 
M. BULCOURT ayant donné pouvoir à M. PERILLAT-BOTTONET jusqu 'à 
son arrivée à 22h40 



ABSENTS NON REPRESENTES Mme GANDAIS à partir de 1h31 
M. STAGNETTO à partir de1h46 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 35/2017 SEANCE DU 31 MARS 2017 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL REGIONAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Budget Communal, 

Vu la délibération n°CR 10-16 du 21 janvier 2016 du Conseil Régional d' Ile­
de-France, 

Vu la délibération n°CP 16-132 du 18 mai 2016 de la Commission Permanente 
du Conseil Régional d'Ile-de-France, relative à la mise en œuvre du bouclier de 
sécurité, 

Vu la délibération n°CP 16-551 du 16 novembre 2016 de la Commission 
Permanente du Conseil Régional d'Ile-de-France, relative au bouclier de 
sécurité, soutien à l' équipement des polices municipales, fonds régional d' aide 
à 1' équipement en portiques de sécurité, affectations 2016, 

Considérant que le projet d'aménagement des locaux de la police municipale 
de Villejuif correspond aux dépenses éligibles, permettant de solliciter une 
subvention auprès du Conseil Régional, 

Considérant que ces dépenses sont inscrites au budget communal, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article 1 : Autorise Monsieur le Maire à déposer le dossier de subvention 
auprès du Conseil Régional dans le cadre du «bouclier de sécurité», pour le 
soutien à l'équipement de la police municipale de Villejuif. 

Article 2 : Dit que les recettes seront inscrites au chapitre 13 du budget 
communal. 

Article 3 : Autorise Monsieur Le Maire ou son représentant à signer tout 
document relatif à la mobilisation et la réalisation de cette subvention. 

~lfdl,tée à 38 voix POUR 
1 ABSTENTION 
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